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Le Code civil est partial^ le Code civil est injuste. 
Ce qui est le droit pour thomme^ ri est pas le droit 
pour la femme. 

Il y a deux Uns dans la loi. 

De làf le titre de ce livre. 

Du côté de F homme, tous les privilèges; — du côté de 
la femme, toutes les sujétions. 

A un tel état de choses, de prompts remèdes sont né- 
cessaires. 

Le droit est inviolable. 
Il faut V égalité dans la loi. 
Cette égalité, — je la réclame. 

L. R. 
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Lorsque, en 1877, je publiai la Femme libre, Victcw Hugo 
me fît rhonneur de m'adresser la lettre suivante : 

« 5 août 1877. 
» Mon cher confrère, 

» J'ai enfin, malgré les préoccupations et les travaux de 
» nos heures troublées, pu lire votre livre excellent. Vous 
» avez fait œuvre de talent et de courage. Il faut du courage, 
» en effet, cela est triste à dire, pour être juste, et surtout, 
» juste, hélas 1 envers le faible. L'être faible, c'est la femme. 
» Notre société, mal équilibrée, semble vouloir lui retirer 
» tout ce que la nature lui a donné. Dans nos codes, il y a 
» une chose à refaire : c'est ce que j'appelle « la loi de la 
» Femme ». L'Homme a sa loi ; il se l'est faite à lui- 
» même : la Femme n'a pas d'autre loi que la loi de 
» l'Homme. 

}> La Femme est civilement mineure , et moralement 
» esclave. Son éducation est frappée de ce double carac- 
» tère d'infériorité. De là tant de soufîrances, dont l'Homme 
» a sa part ; ce qui est juste. 

» Une réforme est nécessaire. Elle se fera au profit de 
» la civilisation, de la société et de la lumière. Les livres 
}» sérieux et forts comme le vôtre y aideront puissamment. 
» Je vous remercie de vos nobles travaux, en ma qualité 
» de philosophe ; et je vous serre la main, moucher con- 
» frère. 

» Victor Hugo. » 
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Je fus d'autant plus frappé des termes de cette lettre 
que je venais moi-même d'annoncer la publication, — 
plus ou moins prochaine, — du livre qui paraît aujourd'hui, 
et dont les premiers chapitres étaient déjà écrits. 

Je répondis à notre grand poète : 

c Illustre et bien cher Maître, 

» Permettez que je vous remercie. Vous venez dédire 
» une chose juste et grande : il faut faire « la loi de la 

» FEMME ». 

» Comment la fera-t-on ? 

» En proclamant ceci : Civilement, l'Homme et la Femme 
» sont égaux ; socialement, ils se valent. 

» C'est l'équivalence affirmée. Je dis l'équivalence, et 
^> non l'identité des deux natures. 

» Agréez, vénéré Maître, l'hommage de mon profond 
» respect et de mon inaltérable dévouement. 

» LéON RiOHER. » 

L'ouvrage que je livre en ce moment à l'appréciation du 
public et au jugement impartial des hommes spéciaux, 
réalise, dans une mesure aussi large et aussi complète que 
possible, la généreuse pensée du poète. 

n apporte c la loi de la Femme :». 

Est-ce \me utopie ? 

Non. 

Pour ma part, j'ose affirmer que l'opinion publique, 
depuis longtemps préparée, accueillerait favorablement 
la re vision de certaines dispositions de nos codes, outra- 
geantes pour la dignité des épouses et des mères. 

Nous avons marché depuis 1803. 

La loi civile de Bonaparte n'est pas seulement en opposi- 
tion flagrante avec nos mœurs, elle est, — ce que l'on 
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commence à comprendre, — en contradiction évidente avec 
le droit naturel. 

Ojr, toute loi écrite qui viole le droit naturel, est une loi 
injuste. 

J'ajoute : une loi dangereuse. 

Elle crée des situations fausses, provoque des résistances, 
soulève des antagonismes, engendre des luttes. 

Cela est mauvais. 

Reconnaître et sanctionner le principe de Tinviolabilité 
de la personne humaine, poser comme base de toute légis- 
lation sagement équilibrée le droit imprescriptible, ina- 
liénable de rêtre pensant et conscient, tel est le premier 
devoir d'une Démocratie. 

Les distinctions de sexe sont outrageantes, lorsqu'il 
s'agit d'établir les fondements de l'ordre public. 

Rien ne les justifie dans la loi. 

Là où le Code pénal ne distingue pas, le Code civil est 
mal venu à établir des différences. 

La justice est une, le droit est un. 

La loi doit être une. 

Il n'y a pas, en matière de législation, au sein des so- 
ciétés civilisées, d'autre vérité que celle-là. 

C'est cette vérité qu'il s'agit de faire triompher. 

L'œuvre nouvelle qu'on va lire a pour but de hâter les 
solutions. 

Si imparfaite qu'elle soit, elle aura au moins ce mérite 
d'ouvrir la voie. 

C'est ainsi que j'ai procédé, il y a dix ans, pour le di- 
vorce. On connaît les résultats. 

Je compte beaucoup, pour le succès final, sur l'appui 
des hommes éclairés qui n'ont cessé d'encourager mes 
efforts ; mais je me recommande surtout aux femmes dont 
les intérêts sont ici spécialement en jem. 

C'est pour elles que j'ai travaillé. 
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C'est elles que les doctrines exposées au cours de cet 
ouTrage, les principes défendus, et les réformes proposées 
regardent le plus. 

C'est donc à elles d'abord que je m'adresse ; c'est leur 
concours que je sollicite ; c'est à leur adhésion franche et 
loyale que je fais appel. 

La femme peut bien des choses. Il ne lui faut souvent que 
vouloir. 

Sans doute, elle n'a pas, comme nous, la place publique, 
elle n'a pas le bulletin de vote ; — mais elle a le foyer, 
elle a la famille, ce centre puissant d'action. 

Là, son influence est considérable. 

Il dépend d'elle de montrer qu'elle est à la hauteur du 
rôle nouveau que revendique en son nom l'humble écrivain 
qui s'est fait, depxds tantôt quinze ans, l'apôtre résolu de 
son affranchissement. 

L'idée de justice, dont ce livre n'est qu'une des formules, 
triomphera sûrement si les femmes, pénétrées de leur valeur 
propre, ayant enfin conscience de leur assujettissement, 
sachant de quelles humiliations les abreuvent nos Codes, 
prennent parti pour elles-mêmes ; — elle échouera ou sera 
pour longtemps retardée, si, toujours esclaves du préjugé, 
toujours humbles, toujours soumises, les femmes se consi- 
dèrent comme obligées, en raison de leur sexe même, de 
s'incliner perpétuellement devant l'autorité indiscutable de 
l'homme, leur maître divin, leur supérieur naturel dans la 
hiérarchie des êtres. 

LÉON RICHER. 
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Tout le monde connaît la maxime : « Nul n'est 
censé ignorer la loi. » 

Ce précepte est sage. 

Il serait, en effet, trop commode, après avoir com- 
mis un méfait quelconque, perpétré un crime, ou 
simplement méconnu les prescriptions d'une loi 
spéciale, — la loi sur la presse par exemple, ou celle 
qui régit les sociétés civiles ou les sociétés com- 
merciales, — de se tirer d'affaire en établissant 
qu'on n'a pas fait son droit. 

Gela mènerait très loin. De conséquence en con- 
séquence, nous arriverions aux résultats les plus 
absurdes. 

L'assassin se croirait fondé à dire : « — J'igno- 
rais qu'il fût défendu de tuer. » 

Le voleur : « — J'ignorais qu'il fût défendu de 
voler. » 
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La proxénète : « — J'ignorais qu'on n'eût pas le 
droit de faciliter les tendres rencontres. » 

Et ainsi de suite. 

On ne trouverait plus un seul coupable ; — il n'y 
aurait que des ignorants. 

Ce serait le chaos, la confusion, le désordre, le 
renversement des choses, la ruine de tout. 

Autant vaudrait remonter à la barbarie. 

Mais puisque personne ne conteste le principe, 
puisque nous sommes tous d'accord sur ce point que 
nul n'est censé ignorer la loi, — ce qui équivaut à 
dire que nul ne doit ignorer la loi, — d'où vient que 
si peu de gens se donnent la peine de l'étudier ? 

La réponse est facile. On considère cette étude 
comme une « spécialité ». On se figure que ceux- 
là seuls ont besoin de pâlir sur un code, qui se 
destinent soit à la magistrature, soit au barreau. 
L'étude du droit est une préparation naturelle à 
l'exercice d'une certaine catégorie de fonctions ou 
de professions, comme tout apprentissage est une 
préparation nécessaire aux divers métiers dont se 
compose l'industrie. Gela regarde les juges, les 
avocats, les notaires, les avoués, les agréés, les 
huissiers; mais, pour de simples commerçants, c'est 
chose inutile. 

A plus forte raison est-ce chose superflue pour 
les femmes a destinées à devenir des épouses et des 
ménagères. » 

Cependant je me permettrai de faire remarquer 
que tout le monde a des droits à exercer, des devoirs 
à remplir, des intérêts, sinon à défendre, au moins 
à ne pas compromettre. 

C'est peu de savoir qu'il est interdit de tuer et de 
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Yoler, la morale courante suffit pour nous éclai- 
rer là-dessus; mais je ne crois pas qu'il soit de trop 
qu'un homme, qu'une femme sachent quelle est la 
mesure de leurs droits réciproques. lime semble 
au contraire important, lorsqu'on est appelé tous 
les jours à contracter, à s'obliger, à lier même sa 
propre personne, qu'on se rende exactement compte 
de la portée ultérieure des obligations prises ou à 
prendre. 

Combien de gens acceptent des charges ou des 
fonctions, celles de tuteur, par exemple, ou de fondé 
de pouvoir, sans mesurer l'étendue des responsa- 
bilités qui vont peser sur eux ! 

Pour ne parler que des femmes, où sont celles qui, 
la veille de leur mariage, se rendent un compte 
exact de l'acte qu'elles vont accomplir? Quelle 
jeune fllle se doute du degré de servitude qu'elle 
accepte, du renoncement auquel la condamne pour 
toute sa vie le Gode, ce vilain Gode qu'elle n'a ja- 
mais ouvert? 

C'est bien le moins pourtant qu'une femme con- 
naisse l'esprit général des lois sous l'empire 
desquelles elle vit, auxquelles elle doit obéissance 
et respect ; c'est bien le moins surtout qu'elle sache 
à quoi s'en tenir sur les conséquences d'une législa- 
tion, qui, en l'espace d'un jour, change, modifie, 
transforme du tout au tout les conditions de son 
existence. 

Donc, bien loin d'accorder que l'étude des lois qui 
déterminent nos rapports ne regarde ou n'intéresse 
que les jurisconsultes, ou de n'en admettre l'ensei- 
gnement que pour les hommes, — sous le prétexte 
fallacieux que ce sont toujours eux, et eux seuls, 
qui règlent lesafi'aires de la famille, — je voudrais 
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que, dans toutes les écoles secondaires de jeunes 
filles, il fût créé un cours sommaire de droit civil et 
de droit commercial . 

Il ne s'agirait pas, qu'on se le persuade bien, de 
faire des avocats de toutes nos filles, mais d*en 
faire des femmes en état de comprendre la situa- 
tion qui leur est faite et de veiller plus tard, comme 
épouses et comme mères, àla conservation de leurs 
intérêts matériels souvent compromis, et, — co qui 
n'est pas moins indispensable, — à la garde de ce 
bien précieux entre tous : leur dignité ! 

La femme est personne humaine, il faut qu'elle 
se le dise. La loi, qui semble ignorer ce principe, 
n'en tient aucun compte. Soit! Mais aussi long- 
temps que la loi ne sera pas revisée, je veux que 
la femme sache à quel point on Famondrit, à quel 
point on l'abaisse. Si elle entre dans la servitude, 
qu'elle y entre au moins ayant conscience du sa- 
crifice qu'elle fait, de l'abdication à laquelle elle 
souscrit ; qu'elle ait, avant de s'engager pour tou- 
jours, connaissance complète des obligations qui lui 
seront imposées. 

Quoi ! subitement, un jour, la jeune fille se trouve 
en face de l'irrévocable, et elle ne sait rien de ce que 
cet irrévocable lui réserve pour plus tard d'humi- 
liations, d'abaissements, de renoncements doulou- 
reux! Elle ne sait pas qu'elle sera sans liberté devant 
son mari, sans autorité personnelle sur ses enfants ! 
Gomment le saurait-elle ? Qui le lui a jamais dit ? 

Su elle savait, accepterait-elle ? 

Question grave I 

J'ai connu, moi, des femmes, des mères, qui, après 
avoir souffert longtemps, se sont écriées : « Ah ! si | 
j'avais su ' » 
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Ce livre est publié pour que lès femmes sachent. 

Car, insistons-y, c'est avant d'enchaîner irrévo- 
cablement sa vie, avant d'abdiquer sans retour pos- 
sible, sans autre remède que la mort, qu'une jeune 
fille, soucieuse de son avenir, doit s'inquiéter de 
connaître jusqu'à quel point elle fera, dans le ma- 
riage, abandon de son libre arbitre. 

Sij'avais une fille, je voudrais qu'elle sût tout. Le 
jour où elle prononcerait le oui sacramentel, elle 
comprendrait ce qu'elle fait. S'instruire est toujours' 
hon, sans doute. Le proverbe : « Mieux vaut tard 
que jamais », a certainement son côté utile. Mais, 
en matière de législation, je trouve que, pour ap- ' 
prendre, il est un peu tard, — quand il n'est plus 
temps. 

Ce n'est pas que j'aie l'intention d'écrire un 
cours complet de droit à l'usage des femmes. Non. 
D'autres, plus tard, entreprendront cette grande 
et difficile tâche. Ma prétention ne va pas jusque- 
là. Je n'écris qu'une étude sommaire, forcé- 
ment incomplète au point de vue de l'ensemble; 
mais aucun article de notre Code civil portant 
atteinte à la dignité de la femme, aucune disposition 
violant le droit imprescriptible supérieur, essentiel, qui 
lui appartient entant que personne humaine, c'est-à-dire 
en tant quêtre conscient et librCy ne seront oubliés. 

Quand on aura lu ce livre, on saura tout ce que 
l'on peut désirer savoir au sujet des dénis de justice 
dont la loi se rend coupable envers les femmes, 
et sur la façon dont on pourrait y remédier. Mon 
plan ne va pas au delà ; je circonscris mon sujet 
dans ces limites. Pour un commencement, c*est 
assez. Une œuvre plus ét3ndue détournerait peut- 
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être les femmes, déjà prévenues contre les arides 
questions de droit. II semble que ce soit une grosse 
affaire. Ouvrir un livre qui parle comme un notaire 
ou comme un avoué, quand on a sur sa table le der- 
nier roman paru, ou le journal de mode illustré de 
belles gravures coloriées et de dessins nouveaux de 
tapisserie , — c'est difficile ! 

Pardon ! celles qui prendront la peine de par- 
courir ces pages reconnaîtront bien vite qu'elles 
offrent moins d'ennui que le sujet ne semble l'indi- 
quer. Celles-là trouveront, de temps en temps, à 
l'appui de la doctrine défendue par l'auteur, — doc- 
trine d'égalité, d'impartialité, de justice, — des 
récits de malheurs vrais qu'il eût été facile de pré- 
venir etdont il ne tient qu'à nous de rendre le retour 
désormais impossible. Je veux rendre cette lecture 
non seulement instructive, mais attachante. Le rai- 
sonnement , la dissertation , la discussion pure et 
simple des textes auraient une sécheresse que je 
tiens par-dessus tout à éviter. C'est pourquoi, en 
plus d'une occasion, des faits poignants, incontes- 
tables, prouvés par la notoriété ou le retentissement 
judiciaire, seront invoqués. A côté de la théorie, le 
drame. L'émotion ne peut être bannie d'un livre 
qui s'adresse à des âmes . Personne, plus que celui 
qui écrit ces lignes, n'a vu pleurer; personne plus 
que lui n'a entendu maudire. 

Est-il donc vrai que tant de femmes souffrent ? 

Mais presque partout nous les voyons sourire! 

Oui, le sourire au dehors ; au dedans la douleur 
morne, refoulée, cachée, silencieuse! Ah! combien 
nous en coudoyons, chaque jour, de ces martyres 
résignées au sacrifice, qui se composent un visage de 
convention ! On sauve les apparences. Le mal étant 
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sans remède , on se dit que le mieux est de se 
taire. 

De là, tant de plaintes étouffées. Il en coûte d'éta- 
ler en public les misères du foyer domestique. Gela 
répugne. 

Mais quelquefois le courage vient à manquer, ou 
bien un incident imprévu déchire tous les voiles. 
Alors le secret devient impossible à garder. C'est 
ainsi que la constatation officielle de procédés abu- 
sifs, souvent monstrueux, me permettra <l'appuyer 
de preuves mes affirmations et de fournir, à titre 
d'exemples, des faits justifiant toutes mes critiques. 

On comprendra ainsi que nous réclamions des 
réformes. 

Dire que la loi est mal faite, cela peut être utile; 
le prouver est mieux. 

Ce livre a donc un double but : 

Faire connaître aux femmes qui l'ignorent ce que 
nos lois osent faire d'elles ; puis, — la seule connais - 
sance du mal ne suffisant pas à le faire disparaître , 
— suggérer à toutes celles qui nous liront la pensée 
de joindre leurs efforts aux nôtres pour obtenir la 
revision du Gode, dans le sens d'une plus équitable 
répartition des droits et des devoirs. 



1. 



CHAPITRE V\ 



INDIGNITÉ CIVILE DES FEMMES. 



§ 1". -— Des personnes. — Un critérium jundique. 



I. 



Le Gode civil débute par une anomalie, par une 
contradiction, — on pourrait justement dire par 
une absurdité. 

Étant donné Tesprit étroit qui a présidé, d'un 
bout à l'autre, à sa rédaction, cela devait être. 

Nous laissons de côté, bien entendu, le titre prÉt 
LIMINAIRE, composé de six articles ayant pour objet 
unique de régler tout ce qui regarde la publication, 
les effets et l'application des lois en général. 

C'est de la procédure, — rien de plus. 

Le Gode proprement dit ne commence qu'à l'ar- 
ticle 7, ainsi conçu : 

« L'exercice des droits civils'est indépendant de 
la qualité de citoyen, laquelle ne s'acquiert que con- 
formément à la loi constitutionnelle. » 
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Toute cette première partie traite de la Jouissance 
et de la privation des droits civils. 

Elle a son importance. 

C'est plus qu'une introduction, c'est un point de 
départ, une sorte de Déclaration de doctrine. 

Le principe de la subordination de la femme à 
l'homme, qui deviendra la base de toutes les dispo- 
sitions ultérieures, y est nettement posé. 

Nous verrons tout à l'heure en quels termes et à 
quelle occasion. 

Mais, avant d'entrer dans les détails, nous avons 
à vider* une question préjudicielle. 



II. 



Qu'est-ce qu'une personne? 

A moins que les mots ne perdent leur sens naturel 
etleur signification grammaticale en passant par la 
bouchedulégislateur,la personne c'estl'être humain, 
autonome et responsable ; c'est l'individu doué d'in- 
telligence, de conscience et déraison. 

La femme, à ce point de vue,— le seul vrai, le seul 
juste, — est une personne au même titre que l'homme. 

Du reste, le Gode, si résolu qu'il soit, ne le con- 
teste pas. 

Il l'affirme, au contraire, en maintes circons- 
tances. 

Lapreuve, c'est qu'il reconnaît à la femme certains 
droits civils, qu'il lui impose des devoirs, qu'il lui 
applique des peines, qu'il la considère, en un mot, 
comme obligée par ses prescriptions. 

Lapreuve,c'e5t qu'il stipule pour elle et contre elle. 
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comme il stipule pour l'homme et contre rhomme. 

La preuve, c'est qu'il lui permet de posséder, de 
gérer, d'administrer, de passer des contrats. 

Si j'insiste sur ce point, c'est qu'il est capital et 
que nous aurons bientôt à en déduire les consé- 
quences . 

Quand un principe est admis, il ne doit plus flé- 
chir. Autrement on tombe dans le gâchis. 

Je le dis à regret, mais c'est justement ce qu*ont 
fait les auteurs du Gode Napoléon. 

Ils sont tombés dans le pire de tous les gâchis, — 
celui qui consiste à se démentir soi-même. 

C'est ainsi que la femme est par eux, tantôt pro- 
tégée, tantôt sacrifiée; tantôt considérée comme 
personne^ tantôt annulée . 

Elle est personne vivante, personne agissante, 
personne pensante, personne responsable, personne 
punissable, personne réelle^ en un mot. 

Ce qui n*empèche pas qu'on la traite moins bien 
que les personnes Actives, créées par la loi : — par 
exemple l'État, le Département, la Commune, la So- 
ciété commerciale ou la Société reconnue d'utilité 
publique. 

Son droit individuel est plus restreint, plus subor- 
donné, plus limité que le droit des personnes de 
création j uridique. 

Cependant, de quoi se compose le droit des collec- 
tivités? Du droit particulier de chacun des individus 
qui forment ces collectivités. Le droit collectif n'est 
qu'une somme, un total de droits particuliers et so- 
lidaires. 

Donc le droit individuel est le fondement essen- 
tiel, inaliénable, irréductible, non seulement de 
l'ordre familial et social, mais de la détermination 
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des rapports privés et publics, c'est-à-dire la base 
même de notre édifice juridique. 

Supprimez le droit individuel, il n'y a plus rien. 

Je me trompe, il reste l'arbitraire, le caprice, éri- 
gés en code. 

La loi cesse d'être l'expression de la justice pour 
devenir la protectrice inconsciente d'abus sans 
nombre. 

Le droit individuel est tout. 

La moindre aliénation de ce droit primordial au 
profit de toute une caste ou de toute une classe, est 
un attentat contre l'ordre public et porte atteinte à 
la morale. 

En définitive, ce n'est pas la loi qui crée les droits ; 
elle ne fait que les reconnaître. 

Sa mission se borne à les constater, et, les ayant 
constatés, à les faire respecter. 

Lors donc qu'une loi, soit par l'ignorance de ceux 
qui l'ont faite, soit parle parti pris des puissants qui 
l'ont imposée, viole les principes d'éternelle justice 
antérieurs et supérieurs à toutes les conventions hu- 
maines dont aucun législateur ne devrait se dépar- 
tir, c'est pour tous un devoir d'élever la voix et de 
demander, d'exiger la réforme de cette loi, au nom 
même de la dignité humaine. 

Gela dit, revenons au code inspiré par Bonaparte 
etjugeons-le. 

Nous avons maintenant un critérium. 
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§ 2. — De l'origine et de la possession des droits civils. 



I. 



On a vu que c'est par l'article 7 que s'ouvre, en 
réalité , la longue série de dispositions qui com- 
posent, dans leur ensemble, le Gode civil français 
en vigueur depuis le Consulat. 

Rappelons-en les termes. 

« Article 7. — L'exercice des droits civils est indé- 
pendant de la qualité de citoyen, laquelle ne s'ac- 
quiert que conformément àlaloi constitutionnelle. » 

Cet article 7 est parfaitement clair. La jouissance 
des droits civils n'a aucun rapport avec la qualité 
de citoyen. On peut jouir des droits civils sans jouir 
des droits politiques. 

En fait, c'est ce qui arrive. 

Les femmes, qui n'ont pas la jouissance des droits 
politiques, exercent néanmoins certains droits civils. 

Sur ce point spécial pas d'observation, pas d'ob- 
jection. 

La distinction est assez nettement exprimée pour 
qu'on ne s'y trompe pas. 

Mais nous' n'irons pas loin sans rencontrer une 
de ces contradictions choquantes dont nous aurons 
si fréquemment à nous plaindre. 

Lisons l'article qui suit : 

« Article 8. — Tout Français jouira des droits 
civils. » 
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Tout Français ! Les femmes sont-elles Françaises, 
oui ou non? Elles ne sont pas citoyens français, cela, 
est vrai ; mais elles sont personnes françaises. 

Pourquoi donc, après avoir affirmé si nettement, 
si catégoriquement que « tout Français » jouira des 
droits civils, n'accorder aux femmes que quelques- 
uns de ces droits, et les leur retirer ensuite presque 
tous lorsqu'elles se marient ? Est-ce logique ? 

Objectera-t-on que l'expression même employée 
par le législateur indique qu'il a voulu parler des 
hommes seulement ? Prétendra-t-on que si l'article 
dont il s'agit s'appliquait aux femmes en même temps 
qu'aux hommes, le rédacteur du Gode eût écrit : 
« Tout Français et toute Française, etc. ? » 

Ce serait absurde. Le terme est employé ici dans 
son sens général. Autrement il faudrait dire que, 
partout où nous le rencontrons, les hommes seuls 
sont visés. Alors l'article 15 ne s'appliquerait pas 
aux femmes ! Que dit-il, cet article 15? Il dit : « Un 
Français pourra être traduit devant un tribunal de 
France pour des obligations par lui contractées en 
pays étranger, même avec un étranger. » J'affirme, 
— et personne ne me contredira, — que si une 
femme , célibataire ou veuve , libre par conséquent 
de contracter des obligations , se trouvait dans le 
cas de Farticleque je viens de citer, il ne se rencon- 
trerait pas un légiste pour soutenir que la femme 
échappe à ses dispositions, ni un tribunal pour re- 
fuser de prononcer contre elle, sous prétexte que la 
loi dit : un Français, et n'ajoute pas : une Française. 

Donc, l'article 8 est absolu dans ses termes. Il 
désigne tous les individus jouissant de la qualité de 
Français, — les femmes comme les hommes, — et 
ce n'est que par une violation de ses dispositions 
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formelles qu'on a pu, en d'autres parties du Code, 
restreindre les droits civils de la femme. 

Ce qu'il y a de plus inexplicable en tout cela» c*est 
que nulle part, dans la suite, on n'a rappelé cet 
article pour en atténuer la portée. 

Sans doute, on prétendra, avec quelque apparence 
de raison, que les articles ultérieurs, votés posté- 
rieurement, ont implicitement abrogé l'article que 
j'oppose. Mais pourquoi le laisser subsister tel qu'il 
est ? Pourquoi n'en avoir pas modifié les termes ? Il 
résulte de cette incurie du législateur qu'il y a con- 
tradiction dans la loi. 

Contradiction entre l'article 8, où l'expression 
€ Tout Français » désigne seulement les hommes, et 
l'article 15 et ses similaires, où la même formule 
désigne tout à la fois les hommes et les femmes. 

Ou bien contradiction entre l'article 8 non mo- 
difié, et tous les articles des chapitres suivants qui 
refusent aux femmes des droits civils concédés aux 
hommes. 

Il est impossible de sortir de là. 

Or,uneloiqui contient de pareilles inconséquences 
est nécessairement une loi mal faite. 



IL 



Le plus simple serait évidemment de modifier les 
termes de l'article 8, et de le rédiger de telle façon 
qu'il s'appliquât aux femmes comme il s'applique 
aux hommes. Au lieu de dire: < Tout Français 
jouira des droits civils, » on dirait, par exemple; 
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<sc Tout Français, sans distinction de sexe, jouira des 
droits civils. » 

Rien de plus facile, allez-vous dire ? 

Eh bien, non ! 

C'est très simple et très facile en apparence ; mais, 
en réalité, le problème est gros de difficultés pra- 
tiques. 

La toute petite modification que je viens d'indi- 
quer, — et qui se compose uniquement de l'addition 
de quatre mots, — ne pourrait être votée seule ; elle 
en entraînerait une foule d'autres à sa suite. Toute 
l'économie de la loi actuellement en vigueur serait 
atteinte. Ce serait le Gode entier à refondre. 

Si on appelle les femmes à la vie civile, si on 
leur reconnaît les mêmes droits qu'aux hommes, on 
abroge d'un seul coup toutes les dispositions res- 
trictives dont fourmille le Gode Napoléon, toutes les 
distinctions qui ont eu pour but et pourrésultat d'in- 
férioriser la femme, en créant pour elle un régime 
d'exception. 

On ne peut donc toucher aveuglément à l'article 8. 
Si on y touche, il faut qu'on sache bien qu'en le 
revisant dans le sens indiqué plus haut, — ce qui 
serait de toute justice, à mon avis, — on accepte, par 
cela seul, la revision dans le même esprit de tous 
les autres articles du Code en opposition avec le 
principe d'égalité civile des deux sexes. 

Pour ma part, je ne demande pas mieux qu'on y 
consente. 

Tôt ou tard, il faudra bien que le législateur en 
prenn.e son parti. Cette réforme s'imposera, comme 
tant d'autres, par la force des choses. Elle se fera 
sous la pression de l'opinion publique. 

D'ailleurs, une refonte complète de la législation 
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de 1803 ne serait pas une œuvre tellement ardue 
qu'on n'en pût sortir aisément. Ce serait l'affaire 
d'une commission extra-parlementaire, ou du Conseil 
d'État, de revoir avec soin les textes. J'estime même 
(que l'on me pardonne cette prétention sans doute 
fort exagérée) que les indications et les projets con- 
tenus dans ce modeste livre auraient pour heureuse 
conséquence, si l'on daignait y prêter quelque atten- 
tion, de faciliter considérablement la besogne. 

La modification de l'article 8 a donc une impor- 
tance exceptionnelle, une importance capitale. Je 
ne puis en demander isolément la revision. 

La plupart des projets qu'on lira plus loin peuvent 
être acceptés seuls, chacun d'eux ne visant qu'un 
point spécial, nettement déterminé et parfaitement 
circonscrit. Mais l'article 8, je le répète, n'est pas 
dans les mêmes conditions. Il estunebase,il pose un 
principe, il affirme et consacre une doctrine. 

Si la base change, si le principe est modifié, si la 
doctrine se transforme, — tout est à refaire. 

Un travail de concordance devient immédiate- 
ment indispensable. 

Je ne prends pas le législateur en traître. Le jour 
où il m'accordera la revision de l'article 8, telle que 
je la demande au nom de la justice et du droit, 
l'égalité complète de l'homme et de la femme, 
devant la loi civile, sera proclamée. Il ne restera 
plus qu'à mettre le surplus du Gode en harmonie 
avec le principe nouveau. 

Dès lors, aucune des propositions qui vont suivre 
ne pourra m'être refusée. 
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§3. — De la nationalité. 



Puisqu'il est entendu que je n'écris pas un cours 
complet de droit civil, et que je n'ai d'autre but, en 
publiant ce livre, que de mettre en lumière, pour la 
plus grande édification des femmes, les innombrables 
injustices dont elles ont à souffrir, on comprendra 
que je ne suive pas les dispositions du Gode, article 
par article, ni même chapitre par chapitre. Ce serait 
surcharger de détails inutiles une œuvre toute 
spéciale. Ce quine se rattachera pas directement ou 
indirectement à mon sujet sera passé sous silence. 

Il m'arrivera donc souvent de laisser de côté des 
titres entiers du Gode. 

C'est ainsi que, sans nous arrêter aux dispositions 
des articles 10 et U, qui s'appliquent aussi bien à 
l'homme qu'à la femme, nous arrivons tout de suite 
à l'article 12, ainsi conçu : 

« Article 12. — L'étrangère qui aura épousé un 
Français suivra la condition de son mari. » 

En d'autres termes, l'étrangère qui épousera un 
Français deviendra Française. 
Un peu plus loin nous lisons: 

€ Article 19. — Une femme française qui épousera 
un étranger suivra la condition de son mari. » 

Traduisez : « Une femme française qui épouse un 
étranger perd sa qualité de Française ; elle suit, 
comme dit le Gode, la condilionde son mari. » 
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Je devine les motifs : — « Un ménage, s'est-on 
dit, ne peut être régi par deux lois différentes; le lien 
conjugal a fait une unité des deux époux. Quelle 
confusion si le mari, étant Anglais, et restant sou- 
mis aux prescriptions de la loi anglaise, la femme 
était soumise à la loi française ! Gomment s'y pren- 
drait-on pour régler les successions ? Combien de 
difficultés insurmontables, insolubles, surgiraient ! 
On n'en sortirait pas ! » 

La réflexion est fort juste. Il est indispensable 
que les deux époux soient gouvernés par le même 
code et que, partant, ils aient la même nationalité. 

Mais est-ce une raison pour imposer à la femme la 
nationalité de son mari? N'eût-il pas été meilleur 
de décréter la liberté ? 

Au lieu de dire (art. 19) : 

< La femme française qui épousera un étranger 
suivra la condition de son mari ; » 

Et puis (art. 12) : 

« L'étrangère qui aura épousé un Français suivra 
la condition de son mari ; » 

Il fallait dire, fondant les deux articles en un 
seul : 

« Lorsqu'une femme française épousera un étran- 
ger, ou lorsqu'une étrangère épousera un Français, 
les époux feront, dans l'acte de mariage, déclaration 
de la nationalité commune qu'ils auront choisie... » 

Les formalités obligatoires pour régulariser la 
situation seraient ensuite remplies. 
De cette façon, il y aurait eu respect du droit delà 
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femme. L'étrangère qui se serait faite Française, ou 
la Française qui se serait faite étrangère, auraient 
obéi à leurs sympathies ; il n'y aurait pas eu violence. 
Combien de femmes ignorent qu'en épousant un 
étranger elles perdent leur qualité de Françaises ! 

Je viens de citer tout à l'heure l'article 12. Il est 
conçu dans les mêmes termes que l'article 19, mais 
il ne produit pas les mêmes résultats. 

En effet, — et cette bizarrerie a besoin d'être si- 
gnalée, — notre Gode stipule comme s'il était, au 
monde, la seule loi faisant autorité. 

Nous forçons à devenir Française une étrangère 
qui épouse un Français. Fort bien î Mais si la loi de 
son pays lui permet de se marier partout où bon lui 
semble, sans perdre sa nationalité ? — Elle aura 
deux patries! 

Nos bons législateurs n'ont pas songé à cela. 

Avoir deux patries peut sembler chose commode. 
Selon le besoin, on invoquerait l'une ou l'autre. Mais 
n'avoir pas de patrie du tout, est-ce aussi agréable ? 

Eh bien, ce cas anormal peut se présenter, et c'est 
notre article 19 qui le rend possible. 

Nous avons vu que cet article déclare, sans 
réserve aucune, que la Française qui épouse un 
étranger suit la condition de son mari, c'est-à-dire 
cesse d'être Française pour revêtir la nationalité de 
son époux. Mais lorsque la loi dont relève le mari 
ne naturalise pas de plein droit l'épouse, qu'arrive- 
t-il? Il arrive que la femme, qui a perdu sa qualité 
de Française sans avoir retrouvé une autre natio- 
nalité, n'a plus de patrie. 

« Ces résultats étranges, écrit M. AcoUas, sont 
dus à l'esprit général du Gode Napoléon, qui refuse 
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à la femme mariée une volonté et une condition 
propres. » 

Et moi j'ajoute; 

« Toutes les fois qu'on viole la justice, on fait des 
accrocs au sens commun. » 

Au fond, qu'est-ce que tout cela veut dire, si ce 
n'est que la femme mariée n'est que ce que son 
mari la fait; que sa personnalité propre disparait 
pour se confondre en celle du Maître qu'elle s'est 
donné ! 

C'est une théorie singulièrement bizarre que celle 
qui consiste à faire prononcer par la loi l'unification 
de deux individualités distinctes, par voie de subor- 
dination de l'une à l'autre, ou, pour parler plus 
exactement, par voie d'absorption, la plus forte 
s'assimilant la plus faible. Gela ressemble au mys- 
tère de la Trinité : trois personnes en une. Le Gode 
copie le dogme. Il dit : deux personnes en une. Et, 
le mariage consommé, la seule personne qu'il con- 
naisse, c'est le mari. 

On pourra m' objecter que la femme qui se marie 
sait à quoi elle s'engage. Je réponds : Pas toujours! 

Mais je veux tenir pour certain qu'une jeune fille 
de dix-huit ans qui épouse un étranger sait qu'elle 
va perdre sa qualité de Française. On l'a prévenue, 
c'est sciemment, volontairement qu'elle renonce à 
sa nationalité, au pays qui l'a vue naître ; il ne lui 
en coûte point de renier sa patrie. 

Soit ! 

Mais les dispositions de l'article 19 ont des con- 
séquences plus étendues que celles qui rassortent 
de son texte étroit. Une jeune fille française, qui à 
épousé un Français, croyant rester Française toute 
sa vie, peut, malgré elle, devenir étrangère. Il suffit, 
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pour cela, que son mari, postérieurement à la célé- 
bration civile du mariage, se fasse naturaliser en 
pays étranger. 

Et la femme n'a aucun moyen de s'y opposer. Son 
consentement n'est pas nécessaire. On ne lui de- 
mande même pas son avis. 

Le mari, arbitre souverain, maître absolu, décide 
seul de ce point grave. On l'a bien vu à la suite de 
la triste guerre de 1870-1871. Combien de malheu- 
reuses Alsaciennes, dont le cœur saignait au sou- 
venir de la patrie perdue, ont dû courber le front 
sous le joug allemand, parce qu'il plaisait à celui 
dont dépendait le sort de leur vie tout entière, de 
préférer la Prusse à la France ! 

Il y a plus : la femme mariée ne pouvant rien sans . 
l'autorisation de son mari , il est arrivé que des 
femmes dont les maris étaient morts ou prisonniers 
se sont vues dans l'impossibilité matérielle de fournir 
en temps utile l'autorisation nécessaire. Qu'en est- 
il résulté ? Qu'elles sont Prussiennes aujourd'hui, et 
que leurs flls serviront demain ou servent déjà dans 
l'armée allemande. 

Car telle est la situation: la nationalité de la 
femme est abandonnée, non seulement aux caprices 
de l'homme auquel elle se lie, mais aux hasards des 
événements. 

Le mari peut imposer à sa femme une nationalité 
qui lui répugne ; la femme n'a le droit ni de protes- 
ter ni de résister. Et même, si grand que soit l'in- 
térêt, dût la situation des enfants en souffrir, lors- 
que, par une cause quelconque, le mari est impuissant 
à manifester sa volonté, la femme ne peut agir* 

1 arrive quelquefois, cependant que, la loi étran- 
gère étant moins rigoureuse que la nôtre, des femr- 
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mes se moquent du Gode Napoléon, de ses exigences 
et passent bravement outre. 

Mais à quel prix ! 

Voici deux faits bien curieux, contemporains l'un 
de l'autre, et dont l'un, certainement, est présent 
encore à toutes les mémoires. 

Le premier se rattache au fameux procès de 
Bauffremont, dont les tribunaux ont retenti pen- 
dant plusieurs années. 

M""* la princesse de Bauffremont avait intenté 
un procès en séparation de corps contre M. de Bauf- 
fremont, son mari. Les charges alléguées étaient tel- 
lement graves, qu'une enquête avait àd être ordon- 
née. L'enquête ayant confirmé en presque totalité 
les griefs mis en avant par la princesse, l'instance 
s'était terminée, comme tout le monde s'y atten- 
dait, par un jugement de séparation. Le jugement 
décidait, en outre, que les enfants seraient confiés 
à la mère. 

Gela se passait en 1874 et 1875, 

Dans le courant de l'année 1875, M"»' de Bauf- 
fremont, à qui la situation de < femme séparée > ne 
convenait pas, eut une idée. Elle passa la frontière, 
emmenant avec elle ses enfants, se rendit dans 
l'État de Saxe-Altenbourg, se fit naturaliser Alle- 
mande, grâce aux facilités de la loi de ce pays, qui, 
plus respectueuse que notre Gode de l'autonomie in- 
dividuelle , n'exige pas qu'une femme, pour un tel 
acte, justifie de l'autorisation du mari dont elle est 
judiciairement séparée, et, — - une fois en possession 
de sa nouvelle nationalité, — introduisit une demande 
en divorce. 

Le divorce fut prononcé ; et, le 24 octobre 1875, 
M"** de Bauffremont, qui, aux yeux de la loi aile- 
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mande, n'était plus M™** de Bauffremont, épousa M. le 
prince Georges Bibesco. 

Mais c'est alors que les difficultés commencèrent. 

M"*® deBauôremont, qui pour l'Allemagne avait 
cessé d'être Française et était l'épouse légitime de 
M. Bibesco, restait en France l'épouse séparée de 
M. le prince de Bauffremont. Sa naturalisation était 
nulle, son divorce nul, son second mariage nul ; nos 
tribunaux ne pouvaient que la considérer comnae 
coupable d'adultère compliqué de bigamie. 

M. de Bauffremont fit un procès, et le tribunal civil 
de la Seine lui donna gain de cause. 

Gela devait être. 

Quoique séparée judiciairement, la princesse n'en 
demeurait pas moins sous l'autorité de son mari ; 
elle ne pouvait donc, de son chef, changer de natio- 
nalité. La séparation de corps a pour résultat d'en- 
voyer vivre, chacun de son côté, les époux à qui 
l'existence en commun est devenue insupportable; 
mais elle laisse subsister le lien matrimonial. Un 
tribunal français , appliquant la loi française, ne 
pouvait donc pas reconnaître la validité d'une natu- 
ralisation faite dans de pareilles conditions, ni, par 
suite, la légitimité du divorce obtenu à l'aide de cette 
naturalisation. 

C'est le 15 janvier 1876 que le jugement a été 
rendu. Le dispositif en est très curieux. 

Il y est dit explicitement : 

« Que la femme ne peut, sans l'autorisation de son 
mari, modifier son état civil ou sa nationalité; 

» Que, soiis ce dernier rapport, sa condition est 
fixée par la loi elle-même, qui, dans le cas où elle 
est étrangère avant le mariage, lui attribue de 
plein droit la qualité de Française ; 

2 
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« 

)► Que la loi, en déterminant ainsi la nationalité 
de la femme, aussi bien qu'en la soumettant âu 
pouvoir marital pour les actes de la vie civile, a eu 
principalement en vue de maintenir Vdutorité du. 
mari, chef de la famille, en même temps que de 
l'association conjugale; 

» Que, dès lors, la nécessité de l'autorisation ma- 
ritale procède du mariage et qu'elle s'impose à la 
femme tant que le mariage n'est pas dissous, » 

Aussi le tribunal a-t-il déclaré « nul et de nul effet 
le mariage contracté par la princesse de Bauffremont 
devant l'offlcier de l'état civil de Berlin, le 24 octobre 
1875, ensemble l'acte de naturalisation du 3 mai pré- 
cédent qui lui conférait la nationalité de l'État de 
Saxe-Altenbourg » ; et, déplus, « fait défense à la 
princesse de Bauôremont de se qualifier, à l'avenir, 
princesse Bibesco. » 

Voilà qui est clair. 

M"' de Bauffremont est si bien dans son tort, que, 
s'il lui arrivait de mettre le pied sur le sol français, 
elle serait saisie par les gendarmes, enfermée à 
Saint-Lazare et traduite en cour d'assises sous la 
grave inculpation de bigamie. 

Et cela, pourquoi ? 

Parce que, je le répète, une femme mariée sous le 
régime de la loi française n'a pas le droit de chan- 
ger sa nationalité sans l'autorisation expresse de 
son mari. 

L'acte de naturalisation est donc nul, et M"' de 
Bauffremont reste donc toujours Française. 

En Allemagne, où sa position est régulière, on 
peut l'estimer ; en France, ,noslois la flétrissent : 
elle est bigame, adultère, — tout ce que vous vou- 
drez. 
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Ah ! si, au lieu d'être femme, elle eût été homme ! 

Les faits seraient exactement les mêmes, mais les 
conséquences seraient bien différentes : 

Son acte de naturalisation serait valable; 

Son divorce serait valable. 

Est-ce bien sûr ? 

Si c'est sûr ! Voici la preuve : 

J'ai parlé de deux faits , j'arrive au second. 

Juste au moment où le tribunal civil de la Seine 
était saisi de l'affaire Bauffremont, une autre ins- 
tance était introduite devant la même juridiction. 

Il s'agissait d'une plainte portée contre un mari 
par sa femme, dans les circonstances suivantes : 

Un nommé G... (François) s'était marié en France 
en 1863. 

En 1869, sa femme avait obtenu sa séparation de 
corps "et de biens. 

Le 4 décembre 1874, le sieur G... se faisait natu- 
raliser bourgeois du canton de Berne. 

Le 23 janvier 1875, il demandait au tribunal de 
Laupen le divorce avec sa première femme et l'ob- 
tenait. 

Le 7 février suivant, il faisait publier ses bans 
dans la commune de Neuenegg, et, dix jours après, 
sans que la femme restée en France fût même aver- 
tie, il se mariait à l'église de la paroisse avec une 
personne qu'il avait depuis plusieurs années pré- 
sentée comme sa femme légitime et avec laquelle il 
vivait ostensiblement. 

Instruite enfin de tous ces faits, la première femme 
porta devant le tribunal de la Seine une double de- 
mande : 

La première, contre le mari, en pension alimen- 
taire ; 
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La seconde, contre la femme, tendant à ce qu'il 
fût fait défense à celle-ci d'usurper le nom et la 
qualité d'épouse légitime du sieur G... dans ses re- 
lations privées ou publiques. 

L'affaire vint une première fois à l'audience du 
14 février 1876, puis elle fut remise au 28 mars sui- 
vant pour les plaidoiries. 

Je n'ai pas besoin de vous dire que M™« G... a 
perdu son procès. 

Mais ne trouve-t-on pas entre cette affaire et la pré- 
cédente une similitude complète ? Les deux situa- 
tions sont, en effet, identiques. D'un côté, c'est une 
femme séparée de corps et de biens qui passe en Alle- 
magne, se fait naturaliser, divorce et se remarie ; 
de l'autre, un mari séparé de corps et de biens qui 
passe en Suisse, se fait natui*aliser, divorce et con- 
tracte un nouveau mariage. 

Eh bien, ces deux situations pareilles sont, devant 
la loi, absolument différentes. 

M. G... avait le droit de se faire naturaliser bour- 
geois du canton de Berne, sans même être obligé 
d'en avertir sa femme. En sa qualité d'homme, il 
ne relevait d'aucune volonté ! 

D'où il suit que son divorce était valable, et son 
second mariage aussi. 

Entre un homme et une femme, il y a cette diffé- 
rence matérielle que la femme est soumise, pour 
tous les actes de la vie civile, au pouvoir marital, 
tandis que l'homme reste libre de faire ce que bon 
lui semble. 

De telle sorte que M"* de Bauffremont est cou- 
pable— et que M. G... ne Test pas. 
Voilà notre justice, voilà notre égalité ! 
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Est-ce que la loi ne devrait pas être la même pour 
tous? 

Est-il possible d'admettre qu'un même tribunal, 
peut-être les mêmes juges, soient conduits à qualifier 
de deux façons différentes le même acte ? à l'appeler 
« crime » un jour, et « chose licite » le lendemain, 
suivant que cet acte aura été accompli par un homme 
ou par une femme ? La conscience ne comprend 
rien à ces subtilités, à ces distinctions de légistes. 

Il lui faut une règle. 

Mais cette règle, qui peut la donner ? 

La loi . 

Il suffirait, pour voir disparaître tous les in-^ 
convénients et toutes les contradictions dont nous 
venons de parler, de rédiger un article nouveau 
ainsi conçu : 

«Article... — Pendant le mariage, aucun des époux 
ne pourra, sans le consentement de l'autre époux, 
changer de nationalité. Tout acte de naturalisation, 
obtenu contrairement à la présente disposition, sera 
nul et de nul effet en France, » 

Et, en prévision d'éventualités douloureuses 
comme celles qui ont amené l'annexion violente de 
deux provinces françaises à Allemagne, on pourrait, 
dans l'intérêt des femmes, terminer l'article par ce 
paragraphe. 

€ Néanmoins, s'il y a cas de force majeure, né- 
cessité d'option ou autres circonstances graves 
l'autorisation de justice pourra suppléer le consen- 
tement de l'époux récalcitrant ou empêché. » 



30 LE CODE DES FEMMES. 



§ 4. — Du témoignage. 



I. 



Les femmes ne peuvent être appelées comme té- 
moins dans les actes de Tétat civil. 
L'interdiction est formelle, brutale dans la forme. 
La loi dit : 

« Article 37. — Les témoins produits aux actes do 
l'état civil ne pourront être que dû sexe masculin, âgés 
âe vingt et un ans au moins, parents ou autres ; et ils 
seront choisis par les personnes intéressées. » 

L'interdiction s'étend à tous les actes publics. 
Une femme n'aurait pas qualité pour servir de té- 
moin dans un testament, dans un bail notarié. Elle 
ne pourrait certifier l'identité d'une personne. 

Pourquoi? 

Parce que la femme est perpétuellement mineure. 

Accepterait-on la signature d'un ejifant de dix 
ans sur un acte de mariage, de naissance, ou de 
décès? S'en rapporterait-on à l'attestation d'un bam- 
bin venant déclarer devant notaire que M. X... ou 
M. Z... sont décédés sans laisserd'héritiers directs? 

Eh bien, la femme est assimilée, sous ce rapport, 
à l'enfant de dix ans. On lui fait même une injure 
plus grande, on la met sur le même pied que les im- 
béciles et les repris de justice. 

En effet, l'interdiction dont la frappe l'article 37 
lui est commune, non seulement avec les enfants 
mineurs, mais avec les interdits et les individus con- 
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damnés à une peine entraînant la privation des droits 
civils, — c'est-à-dire les voleurs et les assassins. 

Je comprends qu'on exige d'un témoin qu'il soit 

majeur. Mais il y a des femmes de plus de vingt et 

un ans qui offriraient tout autant de garanties, ce 

me semble, que les individus quelconques auxquels 

on a recours dans une foule de cas. Combien de fois 

n'est-il pas arrivé qu'on s'est adressé, faute de 

mieux, à ce qu'on pourrait justement appeler des 

hommes de paille? La plupart du temps ces gens-là 

n'ont aucune connaissance des faits qu'ils attestent. 

Ils signent de confiance, pour rendre service. C'est 

une simple formalité à laquelle ils se prêtent et qu'ils 

remplissent sans y attacher la moindre importance. 

Beaucoup en ont une telle habitude que cela devient 

une banalité pour eux. Combien de fois, à la porte 

des mairies, n'avons-nous pas vu raccoler (c'est le 

mot) les premiers passants venus, appeler au besoin 

le concierge,— ou le commissionnaire médaillé du 

coin, auquel on paie le prix d'une course pour son 

dérangement, — et faire jouer à ses braves gens le 

rôle improvisé de témoins? 

Veut-on un autre exemple de l'insignifiance de 
cette intervention, dont cependant la femme est ré- 
putée indigne ? 

Tout le monde sait que, pour la validité des actes 
notariéSjla loi exige la signature d'un second témoin. 
Généralement, à Paris et dans les grandes villes, les 
différents notaires envoient leurs actes à la signa- 
ture d'un de leurs confrères, auquel ils rendent, de 
leur côté; pareil service ; dans les petites localités, 
on se sert de témoins instrumentaires. Le clerc passe 
avec tous ses actes chez deux boutiquiers, voisins 
de l'étude, lesquels apposent leur signature, pa- 
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raphent les renvois , et tout est dit. J'ai vu remplir 
cette formalité par des individus qui savaient tout 
juste écrire leur nom. 

Une femme, fût-elle la plus intelligente, la plus 
instruite, la plus honorable des femmes, n'en pour- 
rait faire autant. Elle ne serait pas admise. La loi s'y 
oppose . 

Elle peut, pourson propre compte, signerles actes 
dans lesquels elle estpartie contractante; mais, pour 
les actes des autres, pour cette formalité banale à 
laquelle suffit un simple palefrenier, la femme est dé- 
clarée incapable. 

Voici un fait cité par le Journal des Économistes 
(décembre 1876) : 

4c Un vieillard venait de s'éteindre. Il avait quitté 
son pays natal dans la première jeunesse, sans 
conserver de relations ; ses contemporains avaient 
disparu. Un certificat d'identité était nécessaire ; 
une femme honorable pouvait le donner : mais les 
femmes sont toujours mineures I On fit monter le 
concierge qui ne connaissait pas le défunt. Sa signa- 
ture était valable. Pour tourner les difficultés, il 
fallut mentir à la loi. » 

Est-ce assez caractéristique ? 

Voilà donc où conduit l'application d'un principe 
absurde! La signature d'une femme honorable, affir- 
mant un fait à sa connaissance personnelle, n'avait 
aucune valeur ; la signature d'un concierge attestant 
ce qu'il ne savait pas faisait foi! 

Le mensonge mieux accueilli par la loi que la vé- 
rité affirmée par une femme! que dites-vous de cela? 

Mais encore ici, grâce à un subterfuge, on a pu 
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ï^ortir d'embarras. Ne peut-il arriver que Tincapa- 
oité des femmes à figurer comme témoins ait des 
conséquences graves, des conséquences irrépara- 
bles? Oui, certes. 

Le fait suivant, qui n'est pas sans équivalent, à 
coup sûr, en est une preuve. 

En 1873, au château de..., habité par M"®X..., 
veuve d'un ancien conseiller d'État, le cocher, vieux 
serviteur de la maison, tombe gravement malade. 
Se sentant mourir, il fait, un soir, prier M"® X... de 
mander le notaire le plus voisin. Il s'agissait d'un 
testament ; le mourant avait pour unique héritier un 
neveu, gredin de la pire espèce, auquel il lui répu- 
gnait fort de laisser les ^ouze ou treize mille francs 
qu'il avait pu économiser pendant sa longue vie de 
travail et de sage conduite. Son intention formelle, 
hautement manifestée, est de léguer son modeste 
avoir à la petite-fille du vieux berger de M"*® X..., 
une brave et belle enfant de dix-neuf ans, orpheline 
de père et de mère, dont il veut assurer l'avenir. 11 
a vu naître cette fillette; il l'a, chaque année, l'été, 
pendant le séjour à la campagne, promenée dans sa 
voiture, quand elle était petite , et il s'y est attaché. 
Le notaire vient. Il n'est plus que temps. Le ma- 
lade explique rapidement à l'officier ministériel ce 
qu'il veut. M™* X... est présente. 

— Madame, dit le notaire en se tournant vers 
elle, il me faut quatre témoins. 

-— Bien, monsieur. 
Elle appelle. 

Justement, son régisseur était au château, elle 
fait monter avec lui le concierge et le jardinier. 

— Et le quatrième témoin? demande le notaire. 
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— Moi, monsieur, répond M™?X...; je rendrai 
volontiers ce service à cet excellent homme. 

— Impossible, madame, la loi exige des hommes:. 

— Mais il n'y en a plus un seul ici. 

— Envoyez vite au plus prochain hameau, n'im- 
porte où, que Ton coure I 

M™* X... était atterrée. 

Le jardinier partit. 

Hélas! quand il revint, au bout d'une heure, le co- 
cher était mort. 

Vingt fois M™*X... a raconté cette histoire. Gomme 
la plupart des femmes, elle ignorait qu'on laisserait 
mourir un homme sans testament, plutôt que de 
l'accepter comme témoin dans un acte de suprême 
et Hernière volonté. Mais, étant d'esprit fort léger, 
elle ne se sentit pas, le premier moment de stu- 
peur passé, plus émue qu'une foule d'autres de cet 
affront. Elle disait volontiers en riant : « Je vaux 
moins qu'un garçon d'écurie. » 

M™« X... a pu ne pas se trouver humiliée, mais 
le fait principal n'en doit pas moins être retenu : un 
capital a été détourné de sa véritable destination ; 
l'existence d'une jeune fille pauvre a été complète- 
jnent changée, son avenir a été compromis ; — et 
cela, pourquoi? Parce que la loi ne permet pas 
qu'une femme, même majeure, puisse figurer comme 
témoin dans un acte authentique. 
: Songe-t-on, pour cela, à modifier la loi? Non, non. 

Périssent les fortunes plutôt qu'une prohibition 
qui flatte notre orgueil ! 

Est-ce que des intérêts privés peuvent être mis en 
parallèle avec le respect dû à ce grand principe 
d'ordre : « La femme doit rester mineure ?> 

Jnférioriser la femme, l'abaisser, la soumettre, 
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— • ■ - - .... 

voilà ce qui doit être la préoccupation constante du 
législateur. 

Quant aux conséquences... Eh bien, quoi? les 
conséquences? Elles seront ce qu'elles pourront! 



II. 



Cependant la loi française n'a pas toujours eu 
cette rigueur. 

Le Gode de la Convention n'excluait pas la femme 
du droit de figurer comme témoin dans les actes de 
l'état ciTil. 

Voici, à l'appui de cette assertion, deux actes, — 
l'un de décès, l'autre de naissance, — copiés sur 
les registres de la municipalité de Nantes (Loire- 
Inférieure) : 

1"* Acte de décès d'un enfant légitime. — Deux 
femmes témoins. 

AN VI (IIQS). — REGISTRES ÉGALITÉ A LA FOSSE. 

Le trente thermidor an dix de la République française, à 
onze heures du matin, devant moi, Jean Adrien Barbier ^ 
officier public élu pour constater Vétat civil des citoyens^ ont 
comparu en la maison commune, Claudine Layéy femme de 
Clément Favageau, mariée, âgée de cinquante ans, et Clau- 
dine BridonneaUf sans état, veuve de Jean Pavageau, 
âgée de soixante - deux ans , demeurant l'une et Vautre 
section de la Fosse, rue de la Nation ; lesquelles m'ont déclaré 
que Pierre Lerat, natif de la commune de Petit-Mars, en ce 
département, fils de feus Olivier Lerat et Julienne Deshays, 
est décédé hier , à huit heures du soir, dans la demeure de 
Pierre Lerat, tonnelier, son oncle, située rue de la Nation, 
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dgé de huit ans. D'après, cette déclaration et le prùcès-verh- 
de Pierre René Guillet, commissaire de police, qui s'est assuf 
du décès du dit enfant, j'ai rédigé le présent acte sous mou 
seing, les dits jour et an. Les comparants ont déclaré n 
savoir signer, — Signé au registre : Barbier, of. p. 



2^ Acte de naissance d'un enfant naturel. — Une 
femme déclarante ; deux femmes témoins. 

AN VI (1798). — REGISTRES UNION ET SCEVOLA. 

Le cinq primaire an six de la République française, à trois 
heures du soir, devant moi, Jacques Chevy aîné, officier public 
élu pour constater Vétat civil des citoyens, a comparu en la 
maison commune Mairie Logodin, femme Robin, sage^ femme, 
âgée de quarante-huit ans, demeurant section de la Concorde, 
rue Folard, laquelle, assistée de Victoire Blanchet, fille de 
confiance, âgée de vingt-deux ans, et Jeanne Hilleray, femme 
de Jean Cottineau, infirmier, âgée de cinquante-cinq ans, demeu- 
rant Vune et l'autre dites rue et section, m'a déclaré que Marie 
&uillaud, tailleuse, non mariée, âgée de vingt-huit ans, native de 
la commune de Clisson, en ce département, fille de feu Pierre 
Guillaud et' Angélique Rousseau, est accouchée ce jour, à sept 
heures du matin, dans sa demeure, section de l'Union, rue 
Maillard, d'un enfant mâle qu'elle m'a présenté et auquel elle 
a donné le prénom Abraham. D'après cette déclaration, que 
les témoins ci-dessus ont certifiée véritable, j'ai rédigé le pré- 
sent acte , que la dite sage-femme a sigtié avec moi, les dits 
jour et an. Les témoins ont déclaré ne savoir signer. — 
Signé au registre : femme Robin , et Chevy, officier publie. 



La naissance de Victor Hugo, notre grand poète 
national, a été elle-même attestée par une femme. 
On était alors en Tan X (1802). 
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Voici l'acte de l'état civil : . 

Extrait de naissance. 

Naissance. — Du huitième du mois de ventôse, l'an dix 
de la République. 

Acte de naissance de Victor Marie Hugo, né le jour d'hier, 
à dix heures et demie du soir, fils de Joseph Léopold Sigisbert 
Hugo, natif de Nancy {Meurthe), et de Sophie Françoise Tré- 
buchet, native de Nantes (Loire-Inférieure), profession de 
chef de bataillon de la 20® ij^ brigade, demeurant à Besan- 
çon, mariés ; présenté par Joseph Léopold Sigisbert Hugo. Le 
sexe de l'enfant a été reconnu être mâle. 

Premier témoin, Jacques Delelée, chef de brigade, aide de 
camp du général Moreau, âgé de quarante ans, domicilié 
au dit Besançon. 

Second témoin, Marie Anne Dessirier, épouse du dit Dele- 
lée, âgée de vingt-cinq ans, domiciliée à la dite ville. 

Sur la réquisition à nous faite par le dit Joseph Léopold 
Sigisbert Hugo, père de l'enfant. 

Et ont signé: 

Delelée. 

Dessirier, épouse Delelée. 

Constaté suivant la loi, par moi Charles Antoine Seguin, 
adjoint au maire de cette commune, faisant les fonctions 
d'officier d'état dvil. 

fSigné) Ch. Seguin. 

Vingt jours plus tard, relevée de ses couches, 
la mère de Victor Hugo signait à son tpur, comme 
témoin, l'acte de naissance du fils d'un compagnon 
d'armes de son mari. 

Je pourrais multiplier les exemples. Dans toutes 
les municipalités de France, si l'on voulait pren- 
dre la peine de consulter les archives, on trouve- 

3 
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rait, -- de 1790 à 1803, — des actes d'état civil 
dressés dans les mêmes conditions que ceux que je 
viens de citer, c'est-à-dire en la présence et avec 
le concours exclusif de femmes faisant office de 
témoins . 

L'authenticité de ces actes a-t-elle jamais été 
contestée ? A-t-on relevé de fausses déclarations ? 
S'est-il produit des abus ? 

Non. 

C'est contre toute justice, sans raison sérieuse, 
uniquement pour obéir aux injonctions despotiques 
du premier Consul, que les rédacteurs du Code 
actuel ont fait à la femme cette injure suprême de 
lui dire : « Femme, ton témoignage ne vaut ! » 



m. 



Ce qu'il y a de particulièrement bizarre dans tout 
cela, c'est qu'une femme qui ne peut déclarer une 
naissance ou un décès, — choses matériellement 
vérifiables ; — qui ne peut servir de témoin même 
au mariage de sa propre fille, ~ chose permise au 
mari ; — qui ne peut certifier l'identité d'une per- 
sonne vivante ou morte; — qui ne peut assister un 
notaire, soit pour un testament, soit pour une vente 
d'immeubles, soit même pour un simple bail de 
trois ans ; — cette même femme peut, d'un mot, 
faire tomber une tête ! 

Oui, la femme dont la signature est sans valeur 
pour les formalités, souvent banales, que remplis- 
sent une foule d'individus requis au hasard ; la 
femme que la loi place au-dessous d'un valet de 
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ferme, redevient quelqu'un quand il s'agit d'en- 
voyer un présumé coupable au bagne ou à Téchafaud. 
Gela n'a pas le sens commun, dira-t-on. Mais je 
n'ai jamais prétendu que le le code dû à Bonaparte 
eût le sens commun! 

Pour tout ce qui regarde la femme, il est plein, 
au contraire, d'absurdités révoltantes ; il méprise 
la logique; et c'est pourquoi, justement, je demande 
des réformes. Supposez l'harmonie dans le Gode, 
mettez-y la justice, jamais l'idée d'élever une cri- 
tique ne serait venue à personne. 

Mais il semble que le législateur ait pris à tâche 
d'entasser les contradictions ; on jurerait qu'il 
s'est attaché à démolir lui-même son œuvre. 
En voulez-vous la preuve ? Je l'ai sous la main. 
Nous avons vu que la loi exclut les femmes du 
droit d'être appelées comme témoins dans les actes 
de l'état civil. Eh bien, cette même loi, ce même 
Gode permet qu'on admette les femmes en qualité 
de témoins dans l'acte public qui doit servir à dres- 
ser les susdits actes d'état civil. 

Cela ne s'explique pas, je suis absolument de votre 
avis ; mais cela est. 

A quelle occasion la loi se donne-t-elle un aussi 
gros démenti ? 
Voici : 

Quiconque se marie doit représenter son acte de 
naissance. G'est la pièce indispensable. Elle prouve 
l'identité et fait connaître la filiation. 

Mais il arrive parfois que cette pièce n'existe pas. 
A Paris, par exemple , à la suite des événements 
delà Gommune, en 1871, l'incendie avait détruit les 
registres, si bien qu'il a fallu reconstituer l'état 
civil par toutes sortes de moyens. 
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La loi a prévu ce cas . Lorsque l'acte de naissance 
d'un des futurs époux ne peut être représenté, elle 
décide (art. 70) que celui des époux qui sera dans 
l'impossibilité de fournir cette pièce nécessaire à la 
régularité du mariage, devra rapporter « un acte 
de notoriété dressé par le juge de paix du lieu de sa 
naissance, ou par celui de son domicile >. 

L'acte de notoriété est établi sur déclaration de 
témoins. 

Il semble, au premier abord, que les femmes, 
exclues du témoignage en matière civile, n'ont pas 
qualité pour figurer dans un acte aussi important. 

Gomment, en effet, étant réputée incapable pour 
une simple déclaration de naissance ou de décès, 
alors que son affirmation peut être immédiatement 
vérifiée, la femme serait-elle reçue à fournir son 
attestation pour un acte dont l'authenticité échappe 
à tout contrôle ? 

La méfiance doit avoir sa logique. L'incapacité 
civile doit avoir aussi la sienne. On ne peut être 
tout à la fois capable et incapable sur les mêmes 
matières. 

On ne peut pas être incapable de signer un acte 
de décès, et capable de signer l'acte de notoriété 
qui en tient lieu. 

Cependant la loi consacre cette doetrine bizarre 
et contradictoire. 

Elle dit : 

. € Article 74 . — L'acte de notoriété contiendra la 
déclaration faite par sept témoins, de run ou l'autre 
sexe, jparents ou non parents, des prénoms, nom, 
profession et domicile du futur époux, et de ceux 
de ses père et mère, s'ils sont connus ; le lieu, et, 
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autant que possible, l'époque de sa naissance, et les 
causes qui empêchent d'en rapporter l'acte. Les 
témoins signeront l'acte de notoriété avec le juge 
de paix ; et s'il en est qui ne puissent ou ne sachent 
signer, il en sera fait mention. » 

Et pourtant que de choses à certifier ! C'est bien 
plus compliqué que l'acte même de mariage. Ordi- 
nairement, qui peut le plus peut le moins ; dans 
notre législation, la femme, qui peut le plus, ne peut 
pas le moins. C'est ainsi que le gros bon sens est 
respecté. 

On objectera peut-être qu'en ce cas tout spécial, 
le témoignage des femmes est appuyé par celui des 
hommes. Sept témoins 1 II ne s'agit plus d'un acte 
signé, comme les autres, par deux ou quatre per- 
sonnes seulement. Les femmes peuvent compléter 
le nombre des témoins prescrits par la loi ; mais, en 
réalité, c'est la signature des hommes qui donne 
aux déclarations reçues par le juge de paix leur 
véritable caractère. 

A cela nous pourrions répondre qu'il en serait 
de même pour les actes d'espèces différentes ; la 
signature des hommes garantirait celle des fem- 
mes. Mais je ne m'arrête pas à un pareil raisonne- 
ment, il répugne à ma conscience. 

D'ailleurs l'explication , si tant est qu'il fût per- 
mis de la produire, tomberait bientôt d'elle-même. 
La loi, en effet, ne dit pas que, parmi les sept té- 
moins, il y aura nécessairement des hommes. Elle 
exige sept témoins de Vun ou de Vautre sexe. Rien 
n'empêche que les sept témoins soient sept femmes. 

Et puis, si les femmes ne devaient compter qu'in- 
cidemment, à quoi bon les appeler? 
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Voilà donc la loi prise en flagrant délit de con- 
tradiction. Hélas ! sur d'autres sujets, nous aurons 
plus d'une fois à constater la même légèreté, la 
même absence de logique. 

Puisque la femme peut être admise à servir de 
témoin quelquefois, pourquoi ne pas l'admettre 
toujours ? Met-on en doute sa loyauté? Alors, qu'on 
l'écarté sévèrement de partout. Si son témoignage 
est cru dans un cas , il n'y a aucune raison pour 
qu'il soit mis en suspicion dans un autre. Capable de 
signer une déclaration qui tient lieu d'acte de nais- 
sance, elle doit être capable de signer l'acte de nais- 
sance lui-même. La loi, qui prétend le contraire, 
est absurde. 

Il faut rentrer dans le sens commun.* 

Le moyen est bien simple, et nous n'aurons pas, 
pour résoudre ce problème dans le sens le meilleur, 
à creuser longtemps la loi. Il suffit d'enlever quatre 
mots au texte actuel de l'article 37, et d'en ajouter 
quatre autres. On dirait alors : 

a Article 87. — Les témoins produits aux actes de 
l'état civil devront être âgés de vingt et un ans au 
moins, parents ou autres ; et ils seront choisis, sans 
distinction de sexe, par les personnes intéressées. » 

On pourrait même, pour étendre le principe, faire 
disparaître l'exclusion partout où elle existe, et, pour 
donner en même temps à l'ensemble de nos lois 
l'unité qui leur manque, suivre l'exemple de sagesse 
et de saine justice récemment donné par un pays 
voisin. 

Car il ne faut pas qu'on vienne nous dire, en si- 
mulant un effroi ridicule, que cette petite modifica- 
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lion, en apparence peu importante si l'on ne s'arrête 
qu'au changement de texte, aurait pour résultat de 
bouleverser le Gode tout entier et conduirait le lé- 
gislateur à des remaniements qui n'en finiraient plus. 
Ce serait une mauvaise querelle , une chicane de 
procureur. Rien n'est plus faux, et je le prouve. 

Je ne raisonne plus par hypothèse, je ne dis plus 
qu'on peut me croire sur parole, je cite un fait 
concluant. 

L'Italie s'est approprié notre Gode. Gomme en 
France, les femmes y ont été longtemps frappées 
d'incapacité civile. Mais, depuis quelques années, 
l'esprit public s'est ému de cette situation ,* on a senti 
qu'il y avait, dans le fait d'inférioriser les femmes 
au point de les assimiler aux interdits et aux mal- 
faiteurs, quelque chose d'anormal, d'illogique, de 
contradictoire, et que la justice naturelle était 
atteinte. Aussi, d'accord avec le gouvernement, un 
travail complet de refonte a-t-il été entrepris. En 
attendant, sur la proposition de M. Salvatore Morelli, 
membre de la Ghambre des députés, le parlement a 
été saisi de la question spéciale du témoignage des 
femmes. 

Les députés italiens ne se sont point épouvantés. 
Le gouvernement ayant donné son adhésion par 
l'organe de M. Mancini, alors ministre delà justice, 
ils ont examiné le projet déposé par M. Morelli. 

Ce projet comportait deux articles ainsi conçus : 

Article 1" — Les femmes sont reconnues aptes à 
servir de témoins dans tous les actes d'état civil. 

Article 2. — Les dispositions contraires à la pré- 
sente loi sont abolies. 
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C'est le 26 mars 1877 que la question est Tenue 
en discussion à la Chambre des députés italienne. 
M. Salyatore Morelli, malade, était absent, mais 
sa proposition n*en a pas moins été fort éloquem- 
ment soutenue par plusieurs de ses collègues et 
par M. Mancini lui-même. 

Dire qu'elle n'a pas rencontré d'opposition serait 
aller un peu loin ; la réforme a trouvé des contra- 
dicteurs. Il s'en est même rencontré qui n'ont pas 
craint d'aller jusqu'à l'injure, en prétendant que les 
femmes se laisseraient facilement arracher de faux 
témoignages ; ce qui a conduit un député à répondre 
que la statistique prouvait que la moralité est plus 
grande chez la femme que chez Thomme, et il a 
fourni de nombreux chiffres à Tappui de cette asser- 
tion. 

Mais il faut détacher quelques lignes du discours 
prononcé par M. le garde des sceaux, Mancini. 

« Le droit de témoignage, a dit M. le ministre, est 
un droit naturel. Pourquoi l'ôtei à la femme? Puis- 
qu'on lui accorde le titre de citoyenne, peut-on lui 
enlever un des privilèges les plus minimes de ce 
titre? i/ aurait mieux valu ne pas présenter ce projet de 
loi qui n'est qu'une page arrachée d'un grand ensemble; 
mais, puisqu'il a été présenté, il faut le voter. Nous 
sommes à Rome: il serait triste que le monde civilisé 
pût croire que nous nous inspirons des errements 
des antiques lois romaines. » 

On remarquera ces mots : « Il aurait mieux valu 
ne pas présenter ce projet de loi qui n'est qu'une 
page arrachée d'un grand ensemble. » M. Mancini 
constatait officiellement, de la sorte, que la refonte 
du Gode entier était à l'étude. 
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^ Cependant, une rédaction nouvelle, plus large et 
plus complète que celle de M. Morelli, fut proposée 
parla commission. En son nom,M. Grispi demanda, 
toujours avec l'avis favorable du ministère, que les 
deux articles fussent fondus en un seul dont il sou- 
mit le texte à la Chambre. 
Voici ce texte : 

« Sont abrogées toutes les dispositions légales qui 
excluent les femmes du droit de servir de témoins 
dans tous les actes publics et privés. » 

On le voit, l'amendement s'appliquait non plus 
seulement aux actes de l'état civil, mais à toîis les 
actes publics et privés. 

Par 136 voix contre 68, sur 204 votants, l'amen- 
dement de la commission fut adopté. 

Cela, ai-je dit, se passait le 26 mars 1877. Au mois 
de janvier 1878, le Sénat italien, saisi à son tour, 
adoptait la loi par 51 voix contre 26, sur 77 vo- 
tants. 

Et depuis que cette loi est en vigueur, le monde 
continue à marcher aussi régulièrement qu'aupara- 
vant, et le Code civil n'est pas bouleversé, et nul 
faux témoignage n'a été relevé contre les femmes. 

Jusqu'à nouvel ordre les autres chapitres du Code 
sont intacts. 

Pourquoi, en France, ne ferait-on pas la même 
chose? Ouest l'obstacle ? Quel plus grand change- 
ment cela ferait-il chez nous qu'en Italie ? Parce 
qu'on adopterait l'article unique voté par le parle- 
ment italien, ou la modification à l'article 37 indi- 
quée plus haut, s'ensuivrait-il que l'ordre cesserait 
de régner? Les notaires, les avoués , les maires 

3. 
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seraient-ils plus embarrassés qu'aujourd'hui ? Au 
contraire ; ils trouveraient des facilités plus grandes 
pour les différents actes de leur ministère, et, de 
notre côté, nous aurions mis un peu plus de justice 
dans la loi, — ce qui he la déparerait pas, qu'on en 
soit bien convaincu. 



Puisque je viens d'invoquer l'exemple de l'Italie, 
qu'il me soit permis de faire, en quelques mots, l'his- 
torique de la réforme due à l'initiative d'un simple 
député. On me pardonnera de me montrer fier de la 
part que j'y ai prise, — part modeste, sans doute, 
mais part réelle. 

Depuis plusieurs années,SalvatoreMorelli,rauteur 
de la proposition, m'honorait de son amitié. Jamais 
nous ne nous sommes vus, mais nous nous écrivions 
de temps à autre. Nos relations, si je ne me trompe, 
ont pris naissance dans les premiers mois de l'année 
1872. 

Un jour, Morelli m'adressa une longue épîtredans 
laquelle il me disait qu'il était, sur tous les points, 
d'accord avec moi, et qu'il rêvait aux moyens de 
réaliser dans son pays ce que je demandais que l'on 
fît dans le mien. Il avait sur moi l'avantage d'être 
député, et il voulait, disait -il, mettre à profit cette 
situation. Mais le programme était bien vaste. Ses 
collègues de la Chambre consentiraient-ils jamais à 
reviser de fond en comble le Gode civil? 

v« Gardez- vous bien, lui répondis-je, d© déposer 
une proposition de refonte complète du Gode ; une 
telle proposition, conçue en termes généraux, serait 
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beaucoup trop vague ; elle épouvanterait non seule- 
ment vos collègues de la Chambre, mais le gouver- 
nement,et ne manquerait pas, par-dessus le marché, 
dejeter un certain trouble dans l'opinion publique. 

» Il faut, ajoutai-je, procéder par le menu. Pré- 
sentez d'abord un tout petit projet de loi, re visant 
seulement trois ou quatre articles du Gode ; dans 
dix mois, ou dans un an, vous en présenterez un 
autre. Les réformes que vous désirez obtenir se 
feront de la sorte tout doucement, Tune après l'au- 
tre, par une succession ininterrompue de projets 
circonscrits chacun à un seul objet. Autrement vous 
risquez de tout compromettre. » 

Salvatore Morelli reconnut sans peine que cette 
tactique était la meilleure. Mais par où commencer? 
Quelle loi pourrait-elle être avantageusdment dé- 
posée la première ? Il voulut bien me consulter à 
cet égard. 

« Commencez, lui dis-je, par le plus facile. » 

Et je lui adressai,en l'appuyant de quelques obser- 
vations indispensables, un texte de loi ayant pour but 
de reconnaître aux femmes le droit de figurer comme 
témoins dans tous les actes publics. 

Pendant assez longtemps, je n'entendis plus parler 
de rien. Je crois, du reste, qu'il y eut, vers cette 
époque, en Italie, à faire des élections nouvelles. La 
Chambre des députés avait été dissoute, ou avait 
atteint le terme légal de son mandat. Toujours est- 
il que je fus longtemps sans nouvelles. 

Un jour, enfin, je reçus une lettre de Rome. Elle 
était de Morelli. L'honorable député italien m'an- 
nonçait qu'il avait déposé la proposition dont je lui 
avais envoyé le texte. 

On sait le reste. 
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Mais n'est-ce pas bizarre? N'est-il pas étrange que 
j'aie pu, grâce à l'intervention d'un homme qui ne m'a 
jamais connu que par correspondance, obtenir d'ua 
parlement étranger ce que, malgré tous mes efiforts, 
je n'ai pu encore obtenir du parlement de mon 
pays? 

Gela est ainsi, pourtant. 

Les dames italiennes ne se doutent guère, quand 
elles interviennent en qualité de témoins, au même 
titre que les hommes, dans un acte authentique, que 
c'est à un Français obscur^ à un publiciste né de 
ce côté-ci des Alpes, qu'elles doivent, — dans une très 
petite mesure, j'en conviens, — d'être maintenant 
relevées d'une incapacité légale outrageante pour 
leur caractère et pour leur dignité. 

J'espérais que ce vote profiterait 4 la France. 

Il n'en a rien été jusqu'ici. Ne cessons pas, toute- 
fois, d'espérer. 

L'exemple donné par la Chambre et le Sénat d'Ita- 
lie ne saurait être perdu. Il restera comme un argu- 
ment que nous ne négligerons pas de faire valoir. 



§ 5. — Du domicile. 

Il ne faut pas confondre le domicile légal avec le 
lieu réel d'habitation. 

La loi distingue. 

Le « domicile » est déterminé par le principal éta- 
blissement, c'est-à-dire par le lieu où l'individu a 
fixé le centre de ses affaires. 

L'endroit où l'on demeure porte un autre nom : 
il s'appelle résidence. 
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On peut habiter Saint-Gloud, Asnières, Bougival, 
et avoir son domicile à Paris ; par contre, on peut 
liabiter Paris, y recevoir, ne le quitter que quel- 
ques heures tous les jours, et avoir son domicile à 
Pantin. 

C'est le cas debon nombre d'industriels et de fabri- 
cants. 

La loi reconnaît encore une autre espèce de do- 
micile, qu'elle appelle domicile d'élection. Celui-là 
varie suivant les affaires auxquelles il s'applique. 
Il est spécial.Un même individu peut avoir,outresa 
résidence et son domicile réel, plusieurs domiciles 
d'élection. 

C'est ainsi que, dans une foule d'actes authenti- 
ques ou dans les actes de sociétés commerciales, on 
introduit une clause ainsi conçue : « Pour l'exécu- 
tion des présentes conventions,domicile est élu à...» 
Ce domicile est commun à toutes les parties con- 
tractantes. Ordinairement, c'est un endroit neutre 
qui est choisi : par exemple l'étude du notaire qui a 
reçu l'acte, ou la chambre des avoués, ou le siège 
social de la commandite. 

Ces rapides explications n'étaient pas inutiles 
pour bien faire comprendre ce qu'il faut entendre 
par domicile. 

C'est le siège juridique de la personne ; en d'au- 
tres termes, le lieu auquel doivent lui être signifiés 
tous les actes de procédure judiciaire : protêts, no- 
tifications, sommations, assignations, jugements, 
exe . , e ic • 

L'homme est toujours libre de choisir son domi- 
cile, d'en changer. 

Il n'en est pas de même des enfants et des femmes . 

Pour l'enfant, cela se conçoit. 
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Pour la femme» c'est moins naturel. 

L'enfant légitime a son domicile d'origine cliez 
son père. 

L'enfant naturel a le sien chez celui de ses deux 
auteurs qui Ta reconnu. 

Si le père et la mère l'ont reconnu, c'est le domi- 
cile du père qui l'emporte. 

L'enfant naturel non reconnu a son domicile 
dans l'hospice ou chez la personne qui l'a re- 
cueilli. 

La femme mariée a le même domicile que son marL 

Ainsi le veut l'article 108 qui porte : La femme 
mariée rCa point d'autre domicile que celui de son 
mari. 

Voici le texte entier de cet article : 

< Article 108. — La femme mariée n'a point d'au- 
tre domicile que celui de son mari. Le mineur non 
émancipé aura son domicile chez ses père et mère 
ou tuteur ; le mineur interdit aura le sien chez son 
tuteur. » 

Tout cela est parfaitement logique. 

Étant donné l'esprit qui a présidé à la rédaction 
du Gode, on ne pouvait stipuler autrement. 

Sans doute, le droit naturel est méconnu, la di- 
gnité de la femme est atteinte,, la stricte justice est 
violée ; mais qu'y faire ? 

Je répète que cette disposition est naturelle. 

Elle est une conséquence rigoureuse de la pré- 
pondérance accordée au mari. 

La femme, dans le mariage, n'est-elle pas mi- 
neure? N'est-elle pas assimilée aux interdits? Le 
Gode ne la soumet-elle pas, pour tous les actes de 
la vie commune, à l'autorité maritale ? 
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Cependant, si logique qu'elle soit, cette fixation 
d.u domicile juridique de la femme chezlemari n'est 
pas (on lé verra plus tard) sans entraîner de très 
graves inconvénients. Mais si nous parlons de la 
résidence, ce sera bien pis ! 

Pour l'homme, le domicile juridique est le point 
important ; la résidence n'est qu'un accessoire. Il 
en peut changer au gré de ses caprice?. Tantôt ici , 
tantôt là ;peu importe. Sa volonté ne fait-elle pas 
loi? 

Pour la femme, c'est tout le contraire. 
La résidence est la chose capitale. 
Pourquoi ? 

A cause du lieu où la volonté du mari décide qu'elle 
sera fixée ? 
Non. 

Mais parce que l'obligation de résider entraine 
l'obligation de cohabiter. 

La cohabitation forcée ! Réfléchit-on à toutes ses 
conséquences douloureuses ? Voit-on bien les obli- 
gations humiliantes qu'elle crée ? 

Je ne connais pas d'esclavage plus dégradant, de 
servitude plus honteuse. 

La cohabitation forcée, c'estla soumission forcée; 
c'est l'obligation imposée à la femme de se prêter, 
malgré ses répugnances, au devoir conjugal. 

Je reviendrai plus tard sur ces considérations. 
Elles seront examinées et traitées, avec tout le dé- 
veloppement qu'elles comportent, dans le chapitre 
consacré à l'Autorité maritale. 

Ici, je n'ai à parler que du domicile et à faire 
comprendre la distinction établie par la loi entre le 
domicile légal et la simple résidence. 
Nous avons vu, cependant, que, dans les deux 
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cas, la femme est entièrement sacrifiée. L*homme 
choisit son domicile juridique et son lieu d'habita- 
tion ; la femme les subit l'un et Tautre. 

L'article de loi qui provoque les réflexions qjx*on 
Tient de lire est ainsi conçu : 

€ Article 102. ^ Le domicile de tout Français, 
quant à l'exercice de ses droits civils, est au lieu où 
il a son principal établissement. > 

Les mots : « quant à l'exercice des droits civils, > 
pouvaient avoir leur raison d'être à l'époque où le 
droit politique était un privilège dont jouissaient 
seulement quelques-uns ; mais , aujourd'hui que 
tout individu jouissant de ses droits civils est investi 
des droits politiques, ils pourraient sans inconvé- 
nient, ils devraient même, pour la clarté de l'ar- 
ticle 102, être supprimés. 

Et, pour consacrer le droit de la femme, même 
mariée, à choisir son domicile, on pourrait rédiger 
l'article 102 de telle soite qu'il s'appliquât à elle 
aussi bien qu'à l'homme. D'ailleurs, ilja des veuves 
dans le monde ; il y a même des femmes qui ne se 
marient pas. 

Il nous semble que l'on pourrait dire : 

« Article 102. , — Le domicile de toute personne 
majeure est déterminé par le lieu de son principal 
établissement ; à défaut d'établissement, par le lieu 
de sa principale résidence. » 

Pour compléter, il faudrait retrancher de l'ar- 
ticle 108 le premier membre de phrase, qui dit: «La 
femme mariée n'a point d'autre domicile que celui 
du mari. » 
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En fait, Thomme et la femme ont un domicile 
oommun. Tant qu'ils ne sont pas judiciairement sé- 
parés, ce domicile est sufûsammeDt fixé par les 
termes de l'article 102 actuel ; il le serait encore, 
et tout aussi clairement, par l'article 102 nou- 
veau que je propose. Le principal établissement, à 
défaut d'établissement la principale résidence des 
époux, déterminerait le domicile commun. 

En cas de séparation, c'est encore l'article 102 
qui réglerait le domicile particulier de chacun. 

Conçoit-on une réforme plus simple et plus facile 
à réaliser ? 



§ 6 . — De l'absence. — La femme admintstratrke 
des biens communs. — Une exception. 

I. 

Ici, nous nous trouvons en face d'une infraction 
au principe fondamental. 

Elle vaut la peine d'être relevée. 

Il arrivé' parfois qu'une personne disparaît. On 
est sans nouvelles. Toutes les recherches, toutes 
les démarches pour retrouver ses traces sont de- 
meurées sans résultat. 

Est-ce l'absence ? 

Non, pas encore. 

La loi détermine trois phases : 

1** La présomption d'absence ; 

2° La déclaration d'absence, qui est suivie de l'en- 
voi en possession provisoire ; 

3° Enfin Vabsence, qui donne droit à l'envoi en 
possession définitif. 



^. 
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Pendant la première période, qui commence à la 
date de la disparition ou des dernières nouvelles, 
le Gode suppose que la personne disparue vit tou- 
jours; on pourvoit à l'administration de ses biens. 
Cette situation dure quatre ans. 

Après quatre ans révolus, commence la seconde 
période. La loi n'admet pas encore la mort comme 
certaine, mais elle reconnaît qu'il y a quelques pro- 
babilités. Alors, sur la demande des parties intéres- 
sées, le tribunal peut prononcer l'envoi en posses- 
sion provisoire, c'est-à-dire autoriser les héritiers, 
les légataires, en un mot tous ceux qui ont sur les 
biens de la personne disparue des droits subordonnés 
à la condition de son décès, à exercer provisoire- 
ment ces droits, à la charge de donner caution. 

La troisième période dure trente ans , à moins 
qu'avant l'expiration de ces trente années il se soit 
écoulé cent ans depuis la naissance de l'absent. Le 
Code, alors, présume que l'absent est mort. Toutes 
les cautions sont déchargées, les ayants droits peu- 
vent demander l'envoi eu possession définitif au 
tribunal de première instance et procéder au partage 
des biens de l'absent. 

Cela dit, examinons quelques -une's des consé- 
quences de cette législation. 



IL 



Pour la première fois, nous allons trouver la 
femme un peu favorisée par les dispositions spéciales 
qui régissent la matière. Les auteurs du Code ont 
oublié leurs préventions. Félicitons-les. Nous aurons 
si rarement l'occasion de le faire I Je veux être 
juste. Mettant à nu, pour les condamner et pour 
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les flétrir, les innombrables iniquités de la loi, c'est 
iien le moins, lorsque je rencontre chez le législa- 
teurun peu de bienveillance ou d'impartialité, que je 
m'y arrête et lui en fasse honneur. 

C'est d'autant plus mon devoir que cette parcelle 
de justice, échappée à la sévérité traditionnelle du 
principal inspirateur, justifie toutes les protestations 
que j'élève lorsque je vois le» droits les plus incontes- 
tables de la femme sans cesse sacrifiés à l'idée 
préconçue de son incapacité naturelle, de son infé- 
riorité. 

Il s'agit des effets de la déclaration d'absence. 

Nous venons devoir qu'après quatre années révo- 
lues, les héritiers ou ayants droit de la personne dis- 
parue peuvent se faire envoyer provisoirement en 
possession, à la charge de fournir caution. 

« La possession provisoire, dit en effet la loi 
(art. 125), n'est qu'un dépôt qui donne à ceux qui 
l'obtiennent l'administration des biens de l'absent, 
mais les rend comptables envers lui, en cas qu'il 
reparaisse ou qu'on ait de ses nouvelles. » 

Cependant l'époux commun en biens peut, en 
optant pour la communauté , empêcher l'envoi en 
possession provisoire et conserver seul l'adminis- 
tration des biens de son conjoint absent. 

Cela résulte des termes précis de l'article 124. 

— Même si ce conjoint est la femme ? 

— Oui, même si ce conjoint est la femme. 

Voici le texte de cet article : 

€ Article 124. — L'époux commun en biens, s'il 
opte pour la communauté, pourra empêcher l'envoi 
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provisoire, et l'exercice provisoire de tous les droits 
subordonnés à la condition du décès de l'absent, 
et prendre ou conserver par préférence l'adminis- 
tration des biens de l'absent. Si l'époux demande la 
dissolution provisoire de la communauté, il exercera 
ses reprises et tous ses droits légaux et convention- 
nels, à la charge de donner caution pour les choses 
susceptibles de restitution... > 

Vous voyez, la loi ne distingue pas ; elle dit : 
l'époux commun en biens. Gela s'applique à la femme 
comme au mari. 

Mais on a vu et l'on verra si souvent le Code, se dé- 
mentir, que je comprendrais, — si l'article 124 n'était 
pas plus explicite encore, — qu'il y eût place chez 
certains esprits à des hésitations, à des doutes, à des 
méfiances que je me garderais bien de combattre. 
Heureusement il n'en peut être ainsi. L'article 124 
est formel, et la preuve, c'est qu'il contient ce der- 
nier paragraphe sur lequel j'appelle particulière- 
ment l'attention. 

«... La femme, en optant pour la continuation de 
la communauté, conservera le droit d'y renoncer 
ensuite, » 

Non seulement cette dernière disposition lève 
toutes les équivoques et empêche les interpréta- 
teurs d'insinuer que le mot « époux » employé seul, 
au masculin, désigne exclusivement le mari ; mais 
elle crée, en faveur de la femme, un privilège spé- 
cial, une exception, — fondée sans doute, — mais 
que nous sommes étonnés de rencontrer ici. 

Quel est le principe, en l'espèce ? 

Tout le monde le connait. 
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I 

Pas plus qu'on ne peut renoncer à une succession 
qu'on a acceptée sans bénéfice d'inventaire, c'est-à- 
dire sans réserve, une femme ne peut répudier une 
communauté qu'elle a formellement ou implicite- 
ment acceptée. 

Je dis « implicitement », car il suffit d'une simple 
imprudence pour rendre la femme responsable des 
dettes de la communauté, alors même que ces dettes 
excéderaient l'actif. 

C'est une punition bien lourde, soit dit en passant, 
surtout si l'on songe que la loi proclame que la femme 
est une incapable. 

Voici comment s'exprime l'article 1454 : 

€ La femme qui s'est immiscée dans les biens de 
la communauté ne peut y renoncer. — Les actes 
purement administratifs ou conservatoires n'empor- 
tent point immixtion. » 

On sait que le mari, chef de la communauté, seul 
administrateurdes biens communs, seul maître, seul 
dispensateur, ne peut se soustraire par la renoncia- 
tion aux suites de sa gestion. C'est de toute justice. 
La femme, qui n'a pu rien faire ni rien empêcher, 
jouit seule de la faculté de répudier les conséquences 
d'une administration à laquelle elle est restée 
étrangère. On ne pouvait faire moins. 

Mais, en lui laissant le choix, la loi n'a pas voulu 
qu'elle pût prendre et laisser ; accepter d'abord, 
pour refuser ensuite. Afin d'éviter toute fraude, le 
Gode décrète que le moindre acte d'immixtion, le seul 
fait, par exemple, de toucher une somme, de payer 
une dette avant d'avoir signé l'acte de renonciation, 
obligerait la femme d'une façon absolue. Il est hors 
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de doute qu'une femme ne peut recevoir un capital 
dépendant de la communauté sans prendre, par cela 
même, la qualité de commune en biens. 

L'article 124 crée donc une exception. 

Car il ne s'agit pas seulement d'actes purement 
administratifs ou conservatoires. La femme a opté 
pour la continuation de la communauté, et, malgrré 
cette option, elle conserve le droit d'y renoncer plus 
tard. 

Gela nous a paru mériter d'être signalé. 

Quels motifs ont pu déterminer le législateur ? 

En y réfléchissant , nous voyons une cause rai- 
sonnable à l'exception qui nous frappe. L'absence 
n'est pas la mort. Le mari peut reparaître. Il est 
naturel de permettre à la femme de continuer la 
communauté. En fait, cette communauté, n'est 
pas dissoute. La mort seule ou la séparation de biens 
obtenue judiciairement, et pour des causes suffisam- 
ment justifiées, pourraient y mettre fin ; on conçoit 
donc que la faculté de ne pas briser la communauté 
des intérêts familiaux soit concédée à la femme. 

— Mais la femme administrera? Quoique non 
veuve, la femme agira seule? 

— Oui. 

— C'est une contradiction ! 

— Personne ne le conteste, et nous en verrons 
bien d'autres. 

Ce qui m'étonne le plus, c'est que, étant admise la 
faculté laissée à la femme de « continuer la commu- 
nauté », et, pour comble, la faculté de renonciation 
ultérieure , les auteurs du Gode n'aient pas songé à 
lui imposer un tuteur, un conseil; car, enfin, elle est 
mineure. Il est vrai qu'elle devra faire inventaire 
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et fournir caution. C'est une garantie. Mais le prin- 
cipe n'en est pas moins violé. 
Expliquez cette anomalie ! 



III. 



L'article 141 n'est pas moins curieux à méditer. 
Je le copie : 

« Article 141.— Si le pèreadisparu laissantdes en- 
fants mineurs issus d'un commun mariage, la mère 
en aura la surveillance,et elle exercera tous les droits 
du mari quant à leur éducation et à Tadministration 

DE LEURS BIENS. » 

Voilà qui est .plus fort. Quoi ! pas même un su- 
brogé tuteur ad hoc! C'est inouï ! Quoi ! le conseil de 
famille n'est pas assemblé, consulté ! C'est de plein 
droit que la mère devient maîtresse absolue de ses 
enfants, administratrice sans contrôle de leurs 
biens personnels ! Mariée, c'est-à-dire en état de 
minorité, on lui concède plus de droits que, veuve, 
c'est-à-dire en pleine majorité, la loi n'ose lui^en 
reconnaître ! Cela dépasse toute compréhension. 

Nous verrons plus tard de quelles méfiances la 
loi entoure les mères veuves ; nous verrons, au cha- 
pitre de la tutelle, combien on prend de précautions 
contre les dangers de son administration, avec quel 
soin un homme est toujours placé près d'elle. Ce- 
pendant, je le répète, elle est majeure alors. Et dans 
le cas qui nous occupe, lorsque, fictivement, l'auto- 
rité du mari pèse toujours sur elle, qu'elle est de 
fait mineure, que la puissance paternelle n'est pas 
éteinte, personne ne représente le père ! Personne 
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n'agit pour lui, ne conseille pour lui, ne surveille 
pour lui ! 

Qu'est-ce à dire , si ce n'est que la loi rend elle- 
même hommage à la capacité de la mère ? Que si- 
gnifient cette confiance, cet abandon complet du pou- 
voir administratif, si ce n'est que la femme est apte 
à diriger des enfants, à gérer une fortune autre que 
la sienne, à conserveries biens qui lui sont confiés? 

Mais si cela est vrai, — et cela doit être vrai, car 
autrement nous serions autorisés à taxer la loi 
d'imprévoyance, — pourquoi ne reconnaît- on pas 
toujours à la femme la même capacité et les mêmes 
droits? Pourquoi, dans des circonstances analo- 
gues, la traite-t-on difléremment ? 

Le législateur s'est-il donc oublié ? 

Je ne saurais le dire. Mais ce qu'il y a de certain, 
c'est qu'il a méconnu son principe ; il a sapé lui- 
même, et d'avance, la doctrine sur laquelle nous le 
verrons s'appuyer plus tard. 

Ne nous en plaignons pas, car ses contradictions 
nous servent. Les articles 124 et 141 sont pour nous 
des armes précieuses ; ils nous fournissent des ar- 
guments pour combattre les préventions d'incapacité 
dont on prend prétexte, en une foule de cas, pour 
assujettir la femme et l'inférioriser. 

On comprend que nous ne demandions aucune 
réforme aux dispositions qui viennent d'être ana- 
lysées. Elles sont justes. 

Mais il était de notre devoir de les mettre en pleine 
lumière. 



CHAPITRE II. 



DU MARIAGE. 



§ !«'. — Considérations préliminaires. 

Nous n'avons pas, dans cette étude toute de juris- 
prudence et de législation, à considérer le mariage 
au point de vue philosophique ou religieux. 

Cet aspect purement moral nous échappe ; il est 
en dehors de notre cadre. 

Il y a deux choses dans le mariage : l'association 
des cœurs et l'association des intérêts. 

Théoriquement, c'est l'union intime, étroite de 
deux existences précédemment étrangères l'une à 
l'autre, l'association idéale d'un homme et d'une 
femme, — libres tous deux, se valant, s'équilibrant, 
— rapprochés par le sentiment, par l'attraction 
mutuelle, par l'amour. 

Pratiquement, c'est la vie mise en commun. 

La philosophie en fait une union morale. 

Les religions en font un sacrement. 

Le Gode en fait un contrat civil. 

C'est ce dernier point de vue qui seul doit nous 
occuper ; c'est dans ses eflTets civils que nous aurons 
spécialement à l'examiner. 

Sans doute le caractère séculier imprimé par la 

4 



62 LE CODE DES FEMMES. 

loi au mariage ne lui ôte rien de sa grandeur et 
n'empêche pas qu'il »oit autre chose qu'une simple 
association d'intérêts. Pour moi-même, il est beau- 
coup plus que cela. Quoi qu'on fasse et quoi qu'on 
dise, on ne lui ôtera jamais son caractère essentiel- 
lement religieux, abstraction faite de toute croyance 
au dogme, de toute superstition dévote; j'écris 
« religieux » dans le sens philosophique du mot et 
parce que je ne trouve pas d'expression plus élevée 
pour rendre ma pensée. Mais, je le répète, cette 
signification du mariage, ce côté purement moral 
des unions ne nous regardent pas. Nous étudions 
la loi, nous recherchons dans quel esprit le législa- 
teur a réglé les conditions de cet acte important et 
solennel , d'autant plus solennel et d'autant plus 
important qu'il est indissoluble, irrévocable, indes- 
tructible par la volonté de ceux qui l'ont accompli. 
On nous permettra donc de rester exclusivement 
sur ce terrain. 

Au point de vue civil, le mariage^ n'est rien de 
plus qu'un acte ordinaire de société, un contrat par 
lequel deux individus s'associent pour la vie com- 
mune. 

Telle est sa définition exacte, son véritable 
caractère, sa portée légale. 

Dès lors, une question se pose pour nous : — 
L'homme etla femme jouissent-ils, dans le mariage, 
de droits identiques ? Y a-t-il égalité de traitement 
pour les deux associés ? 

Je réponds : — Non. 

Avant de fournir mes preuves, qu'il me soit permis 
• d'ouvrir une intéressante parenthèse. 

Antérieurement au mariage, la jeune fille paraît 



1 
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favorisée par la loi. Elle est maîtresse d'elle-même 
à. vingt et un ans, quand le jeune homme ne l'est 
qu'à vingt-cinq. 

L'article 148 dit, en effet : 

« Le fils qui n'a pas atteint l'âge de vingt-cinq 
ans accomplis, la flUe qui n'a pas atteint l'âge de 
vingt et un ans accomplis, ne peuvent contrac- 
ter mariage sans le consentement de leurs père et 
mère... » 

D'où il suit que, passé vingt et un ans, la jeune 
fille peut contracter mariage sans le consentement 
de ses père et mère, tandis que le fils ne le peut 
qu'après vingt-cinq ans révolus. 

Ceci n'est pas une hypothèse. Plus loin, le Gode 
ajoute : 

«Article 151.— Les enfants de famille ayant atteint 
la majorité fixée par l'article 148 (25ans pour les fils, 
21 ans pour les filles) sont tenus, avant de contrac- 
ter mariage, de demander, par un acte respectueux 
et formel, le conseil de leur père et de leur mère, ou 
celui de leurs aïeuls et aïeules, lorsque leur père et 
leur mère sont décédés ou dans l'impossibilité de 
manifester leur volonté. » 

« Article 152. — Depuis la majorité fixée par l'ar- 
ticle 148 jusqu'à l'âge de trente ans accomplis pour 
les fils, et jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans accomplis 
pour les filles, l'acte respectueux prescrit par l'ar- 
ticle précédent, et sur lequel il n'y aurait pas de 
consentement au mariage , sera renouvelé deux 
autres fois, de mois en mois, et, après le troisième 
acte, il pourra être passé outre à la célébration du 
mariage. )> 
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« Article 153. — Après l'âge de trente ans (IJ, il 
pourra être, à défaut de consentement, sur un acte 
respectueux, passé outre, un mois après, à la célé- 
bration du mariage. » 

Pout-on réellement conclure de ces dispositions 
que la fille est plus favorisée que le fils ? Nullement. 
L«s différences que nous venons de constater sont 
une conséquence naturelle, nécessaire des prescrip- 
tions de l'article 144, qui est ainsi conçu : 

« Article 144. — L'homme avant dix-huit ans 
révolus , la femme avant quinze ans révolus , ne 
peuvent contracter mariage. » 

La capacité matrimoniale de la femme précédant 
de quelques années la capacité matrimoniale de 
l'homme, il était juste que le droit de passer outre 
au consentement de la famille fût concédé à la fille un 
peu plus tôt qu'au fils. 

Mais le point de départ n'est-il pas lui-même un 
privilège ? Pourquoi permettre à la femme, dès l'âge 
de quinze ans, ce qu'on ne permet à l'homme qu'a- 
près dix-huit ans révolus ? C'est ici, objectera-t-on, 
que commence la faveur. 

Qu'on se détrompe. Cette prétendue faveur n'est 
qu'un hommage rendu aux lois de la nature. Le 
législateur a obéi à des raisons purement physiolo- 
giques. En général, la femme est apte au mariage à 
quinze ans, tandis que l'homme ne l'est qu'à dix- 
huit. Il y a des exceptions, je n'en doute pas; mais 
les exceptions ne sont pas la règle. La loi s'est 



(\) Trente ans pour les tils, vingt-cinq ans pour les fillec. 



DU MARIAGE. 65 



conformée aux données positives de la médecine 
et de la physiologie. 

Je tiens à faire cette remarque pour que plus tard, 
lorsque nous aurons à nous élever contre les privi- 
lèges exorbitants dont l'homme est investi et les 
oppressions de toutes sortes que subit la femme, on 
ne vienne pas nous opposer triomphalement les 
dispositions des articles 144, 151, 152 et 153, et 
prétendre que les femmes sont, elles aussi, dans 
certains cas, privilégiées. 

Toutes les fois que, dans la loi, nous nous trouve- 
rons en présence d'un texte qui semblera placer la 
femme ou qui la placera réellement dans des con- 
ditions plus avantageuses que l'homme, soyons sûrs 
d'une chose, c'est que le législateur n'aura pas pu 
faire autrement et qu'il aura été déterminé par des 
raisons impérieuses. 

Il c'y aura pas lieu de l'en féliciter outre mesure. 



§ 2. — Droits et devoirs respectifs des époux. 



L 



Il est inutile de nous arrêter aux formalités qui 
précèdent la célébration du mariage. Elles sont les 
mêmes pour tout le monde. La loi, sur ce point, ne 
pouvait établir de distinctions. Ce que nous avons à 
considérer, ce n'est pas la manière dont on se marie, 
mais la situation dans laquelle, après le mariage, 
se trouvent placés les époux, dont la vie et les in- 
térêts sont étroitement confondus. 

4. 
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Justement, il y a dans le Gode un certain ctia- 
pitre (le chapitre VI du titre V) qui est intitulé : 
Des droits et des devoirs respectifs des époux. 

Eh bien, j*ai lu avec attention ce chapitre, com- 
posé de quinze articles. Sur les quinze, il y en avn, 
le dernier , qui veut bien reconnaitre à la femme le 
droit de tester sans Tautorisation de son mari. Les 
quatorze autres ne stipulent pour réponse que des 
obligations et des devoirs. 

Gela ressemble à une ironie. 

Le législateur eût beaucoup mieux fait de rédiger 
son titre en ces termes : Des droits du mari et des 
devoirs de la femme. Il eût été complètement dans le 
vrai. 

Gomment 1 quatorze articles dans lesquels on 
trouve invariablement Tune ou l'autre de ces for- 
mules: « La femme est obligée.., la femme ne peut... » 
ou d'autres équivalentes ; puis un quinzième qui dit 
enfin : « La femme peut tester sans l'autorisation de 
son mari, » cela serait considéré par des juriscon- 
sultes sérieux comme un ensemble de dispositions 
réglant < les droits et les devoirs réciproques » ? 

Jamais, jamais! 

Tous les droits d'un côté, tous les devoirs de 
l'autre : — voilà la réciprocité ! 

Savez-vous comment débute cette belle série ? Par 
les déclarations que voici : 

« Article 212. — Les époux se doivent mutuelle- 
ment fidélité, secours, assistance. » 

« Article 213. — Le mari doit protection à sa 
femme, la femme obéissance à son mari. > 

Je laisse de côté, pour le moment, cette prescrip- 
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tion d'obéissance imposée à la femme. Nous aurons 
l'occasion d'y revenir. Les critiques qu'elle soulève 
trouveront logiquement leur place dans le chapitre 
sur V Autorité maritale^ qu'on lira plus loin. 

Tenons-nous en donc, pour débuter, à ce texte de 
l'article 212 : « Les époux se doivent mutuellement 
fidélité, secours, assistance. » 

Ici, le devoir est égal des deux côtés. 
Parfait ! 

Mais si l'un des deux époux manque à Tune ou 
l'autre des trois obligations qui lui sont imposées, 
par quels moyens le contraindra-t-on ? 
Examinons. 

Tout à l'heure nous 'parlerons du devoir de fidé- 
lité . La loi établissant une différence considérable 
entre l'infidélité de l'homme et l'infidélité de la 
femme, il m'a paru indispensable d'étudier à part 
cette grosse question et d'en faire l'objet d'un para- 
graphe spécial . L'obligation est réciproque,c'est vrai ; 
mais le manquement à cette obligation n'entraine 
pas, pour les deux époux, des peines identiques. La 
sanction est beaucoup plus rigoureuse, en ce qui 
regarde la femme, qu'en ce qui concerne le mari. 

Sur les deux autres termes, au contraire, l'égalité 
est complète. 

C'est assez bizarre, n'est-ce pas, que, sur trois 
obligations qu'elle édicté, la loi se montre coulante 
à l'égard des hommes, — justement pour celle qui 
aurait dû la préoccuper le plus ? 

Si l'on s'en tient à l'article 212, il est clair qu'on 
ne trouve aucune trace de l'inégalité dont je parle; 
mais nous savons déjà que ce qui caractérise parti- 
culièrement nos codes, c'est le manque absolu de 
logique. Nous ne serons donc pas surpris de ren- 
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contrer quelque part des dispositions qui détruisent 
la bonne impression que nous laisse la lecture de 
l'article 212. 



II. 



Je reprends . 

La fidélité n'est pas l'unique devoir des époux, la 
loi y ajoute « le secours » et « l'assistance » . 

Que faut-il entendre par là ? Les jurisconsultes esti- 
ment que le mot secours s'applique surtout aux ali- 
ments, aux moyens matériels de vivre. Si l'un des 
époux est pauvre et que l'autre soit dans l'aisance, 
celui qui est pauvre a le droit d'exiger une pension 
alimentaire. L'époux qui possède est tenu de lui 
fournir des aliments. L'obligation ici est rigoureuse, 
absolue, le droit égal, la réciprocité entière. 

Quant à Vassistance, elle est moins clairement dé- 
finie. Quelques-uns la confondent avec le secours, 
ne faisant qu'une seule et même obligation de ce:s 
deux devoirs connexes. 

€ L'assistance, dit M. Emile AcoUas, est surtout 
morale ; cependant elle implique entre les époux un 
échange de soins personnels, extérieurs. » 

Il ajoute : 

€ Le refus d'assistance constitue une injure grave 
de nature à entraîner la séparation de corps. » 

Ce qui résulte évidemment de tout cela, c'est que le 
refus, par l'un des époux, de prêter à l'autre « secours 



DU MARIAGE. 69 



et assistance », aboutit purement et simplement à la 
rupture du lien conjugal. 

La loi fournit deux moyens de contrainte qui ne 
sont que des palliatifs : l'action en pension alimen- 
taire, dans le premier cas ; la demande en sépa- 
ration de corps, dans le second. A mon avis, mieux 
vaudrait cent fois la dissolution, par le divorce, 
des unions troublées par de semblables procès. 

Quoi qu'il en soit, je constate, encore une fois, 
qu'en pareille matière le droit de la femme est 
aussi entier, aussi complet que celui du mari. 

Du reste, il eiît été fort difficile au législateur 
d'amoindrir ici le droit de l'épouse. Ne dit-il pas un 
peu plus loin : « Le mari doit protection à sa femme »? 
Slla femme est un être faible, si la protection de son 
mari lui est due, comment s'y serait-on pris pour ne 
pas lui reconnaître, dans toute sa plénitude, le droit 
à l'assistance ? Le Gode peut bien se contredire lors- 
qu'il s'agit de revenir sur une concession faite trop 
légèrement aux idéologues, aux théoriciens, aux rê- 
veurs ; mais il ne peut être en désaccord avec son prin- 
cipe essentiel, la base de toute sa doctrine, son idéal : 
l'infériorité physique et morale de la femme. 

L'égalité absolue des deux époux, en matière de 
secours et d'assistance, est donc une conséquence 
naturelle de la doctrine du législateur, plutôt qu'un 
acte de réelle justice. 

La preuve, c'est que, cette égalité, nous ne la 
retrouvons plus lorsqu'il s'agit du devoir de fidé- 
lité. 

Ceci nous conduit à examiner la question de l'a- 
dultère, question grave à laquelle je crois nécessaire 
de consacrer une étude à part. 
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§ 3. — Des infractions au devoir de fidélUé. 

— L'adultère. 



I. 



Il est difficile que les préjugés d*un peuple ne se 
'reflètent pas dans ses lois. C'est ce qui explique 
l'erreur de nos codes sur une foule de points où 
nous relevons, non seulement des atteintes au droit, 
non seulement des violations criantes du principe 
de justice, mais encore d'innombrables accrocs 
au simple bon sens. 

Combien de réformes , hélas ! sont entravées, 
arrêtées, suspendues pendant un temps souvent long, 
tout simplement parce qu'une phrase de convention 
court les rues — ou les salons, — ce qui parfois est 
plus dangereux encore ! Ce que le paradoxe a fait 
et continue à faire de mal au progrès des civilisa- 
tions est incalculable. Il faut y arrêter son esprit 
pour le bien comprendre. 

Prenons quelques exemples. 

S'agit-il de détrôner Téchafaud, de supprimer la 
peine de mort, cette folie cruelle ? Essayez-vous 
d'inspirer aux sociétés modernes le respect de la 
vie humaine ? On vous jette à la face cette bana- 
lité stéréotypée : « Que messieurs les assassins 
commencent ! » Cela dispense de raisonner. On 
passe, et la question est vidée. Beaucoup de gens 
se sont laissé convaincre par cet argument de 
tréteau. 

Dans un autre ordre d'idées et sur un autre ter- 
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rain, nous retrouvons également dans le paradoxe, 
— c'«st-à-dire dans l'ignorance et le préjugé, — la 
cause de nos attardements. Lorsqu'on parle du 
divorce, la formule courante, celle qui vole de 
bouche en bouche, celle devant laquelle la masse 
s'incline, vous la connaissez : Vintérêt des enfants. 

Oui, quand on vous a regardé bien en face et 
qu'on vous a lancé triomphalement ces mots ter- 
ribles : « Et les enfants , qu'en ferez-vous ?» il 
semble cju'il n'y ait plus de réplique possible ; vous 
êtes, vous devez être foudroyé. 

Dans la question de l'adultère, c'est encore une 
phrase convenue qui gouverne Vopinion publique. 
Le devoir de fidélité ne comporte, en saine mo- 
rale, aucune compromission. Il est impérieux pour 
les deux époux. La loi n'a pas le droit d'établir de 
distinctions. Autrement, elle sape elle-même les 
bases morales du mariage. En théorie , l'adultère 
de l'homme est tout aussi coupable, par conséquent 
tout aussi répréhensible que celui de la femme. 
Cependant tel n'est pas le sentiment commun, 
d'accord en cela, je m'empresse de le reconnaître, 
avec l'esprit du législateur. Pourquoi ? Parce qu'un 
paradoxe habile a, dès l'origine, faussé l'opinion. 

Ce paradoxe, tout le monde le connaît; peut-être 
la plupart de ceux qui me lisent l'ont-ils eux- 
mêmes répété maintes fois. Je sais, en tout cas, 
d'excellents esprits qui s'y sont laissé prendre. 

En voici la formule : 

« L'adultère de la femme est plus coupable que 
celui de l'homme, parce qu'il entraîne des consé- 
quences plus graves. La femme peut introduire 
criminellement des enfants dans la maison de 
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son mari : le mari n'en introduit pas chez sa 
femme. » 

J*ai dit que ce paradoxe habile, cette fausse 
appréciation des conséquences possibles de l'adul- 
tère avait, dès l'origine, égaré l'esprit du législa- 
teur. 

Si nous nous reportons à l'époque où fut discuté 
le Gode civil, voici, en effet, ce que nous trouvons 
dans VExposé des motifs du titre V, relatif au ma- 
riage, rédigé par le conseiller d'État, Portalis : 

€ Le mari et la femme doivent incontestable- 
» ment être fidèles à la foi promise; mais l'infidé- 
» lité de la femme suppose plus de corruption, et 
» a des effets plus dangereux: que l'infidélité du mari ; 
» aussi l'homme a toujours été jugé moins sévè- 
» rement que la femme. » 

Portalis ajoutait : 

« Les femmes connaîtraient peu leur véritable 
» intérêt, si elles pouvaient ne voir, dans la sévé- 
» rite apparente dont on use à leur égard, qu'une 
» distinction honorable et utile. Destinées par la 
> nature aux plaisirs d'un seul... > 

Arrêtons-nous, n'est-ce pas ? 

Ainsi, les auteurs de l'article 212 ne nous le 
cachent pas : en faisant de la fidélité un devoir 
réciproque des époux, ils n'entendaient pas que 
l'infidélité de l'homme fût punie aussi sévèrement 
que celle de la femme, destinée par la nature aux 
plaisirs d'un seul, par cette raison suivant eux pé- 
remptoire que l'infidélité de la femme, outre qu'elle 
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suppose plus de corruption, a des effets plus dange- 
reux que rinfidélité du mari. » 

Les« effets plus dangereux », rappelons-les: c'est 
l'introduction par la femme, dans la famille du 
mari, d'enfants dont le mari ne serait pas le père. 

L'opinion publique a été tellement frappée de cet 
argument, elle est tellement convaincue que l'a- 
dultère de la femme entraîne des conséquences 
plus redoutables que celui du mari, qu'elle accepte 
sans protestation l'idée fausse qui a prévalu dans 
nos lois, et que l'inégalité dont je m'inquiète lui 
semble toute naturelle. 

En vérité, je m'étonne que l'on s'arrête à un tel 
semblant de raisonnement, qu'on s'en déclare satis- 
fait, lorsque deux minutes de réflexion suffiraient 
pour en faire complète justice. Mais non, le mot 
a cours, la phrase est acceptée, elle est entrée 
dans le domaine des choses reçues. Gela est devenu 
presque un axiome. 

Malheureusement, la facilité complaisante avec 
laquelle l'opinion publique s'approprie les formules 
paradoxales, les phrases et les idées de convention, 
n'est pas sans entraîner de graves inconvénients. 
Le plus grand de tous, celui qui nous intéresse parti- 
culièrement dans cette étude, c'est que la loi, malgré 
elle, se fait complice du préjugé accepté. Non seu- 
lement les auteurs du Gode civil, mais les auteurs 
du Gode pénal eux-mêmes, égarés parleurs devan- 
ciers, en ont subi l'influence ; — si bien subie que, 
convaincus à leur tour que l'adultère de la femme 
est plus criminel et plus dangereux que celui de 
l'homme , ils ont traité la femme beaucoup plus 
durement que le mari. 
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Nous parlerons tout à l'heure de la différence des 
pénalités. Vidons d'abord la question de fond. 



II. 



Il est incontestable que si l'on examine le délit 
d'adultère au point de vue étroit, c'est-à-dire en se 
préoccupant uniquement des intérêts particuliers, 
spéciaux, des deux époux en présence, l'adultère 
de la femme peut avoir pour le mari des consé- 
quences 'personnelles que l'infidélité du mari ne 
comporte pas pour la femme. Le mari coupable 
n'accroîtra pas, cela est certain, le nombre des 
enfants de sa femme ; il peut arriver, au contraire, 
que la femme augmente le nombre des enfants que 
le mari sera forcé de prendre pour son compte, 
et qui porteront son nom. 

Oui, cela est rigoureusement vrai. Mais attendez ! 
Quand on examine un problème social , on ne le 
réduit pas aux données les plus étroites, on l'em- 
brasse dans son ensemble, de haut, au point de vue 
de la collectivité tout entière, et l'on daigne en 
voir les conséquences générales. 

Or, s'il est évident que le mari n'apporte pas 
dans son propre ménage les bâtards que l'on re- 
proche à la femme infidèle d'y introduire, — est-on 
sûr, peut-on dire qu'il ne les porte pas dans un 
autre foyer, tout aussi respectable que le sien? 
qu'il n'accroit pas illégitimement, criminellement 
une autre famille, aussi digne d'intérêt que la 
sienne propre ? Dans ce cas, le mari adultère n'est- 
il pas coupable, vis-à-vis d'un autre mari, de 
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l'acte révoltant qui rend la loi si sévère pour les 
infidélités de l'épouse ? Car enfin, que le crime d'in- 
troduire des bâtards dans une famille soit commis 
à droite ou à gauche, ici ou là, dans le ménage n° 1 
ou dansleménageno2, chezM.X... par M"^^ Z...,ou 
chez M"*® Z...parM.X..., c'est toujours le mêmecrime. 
Sommes-nous donc fondés à le juger diflferemment? 

Non, selon moi. 

Mais, dira-t-on , les hommes qui commettent le 
délit d'adultère ne s'adressent pas tous à des fem- 
mes mariées, et alors ils ne courent pas le risque 
d'accroitre déloyalement la famille du voisin, quel- 
quefois de l'ami. Soit. Mais il s'expose à donner nais- 
sance à des enfants qu'il lui est interdit de recon- 
naître , à augmenter le nombre de ces déshéritées 
que la loi flétrit si cruellement de l'appellation outra- 
geante de filles-mères. 

L'homme ne peut être adultère que des trois ma- 
nières suivantes : 

1® En adressant ses hommages à une femme en- 
gagée dans les liens d'une union légitime, — et je 
viens de démontrer que, dans ce cas-là, son crime 
est l'égal du crime de la femme, puisque les consé- 
quences, tout au moins les risques, sont exactement 
les mêmes ; 

29 En séduisant et détournant de ses devoirs une 
jeune fille honnête, — et je demande si ce crime 
n'équivaut pas, au point de vue moral, à celui d'ac- 
croître les charges d'un mari confiant et trompé ; 

3** Enfin , en se contentant de filles quelconques, 
inscrites ou non sur les livres de police, filles de 
hasard et de rencontre, mais avec lesquelles il s'ex- 
pose à des dangers sérieux. Outre qu'il contribue 
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ainsi, pour sa part, à entretenir, à perpétuer la pros- 
titution en la subventionnant, il court le risque de 
compromettre la santé de sa femme et celle de ses 
enfants. Il n'introduit pas de bâtards chez lui, mais 
il peut y introduire la contagion, la maladie, la 
mort ; il devient le père d'une descendance rachi- 
tique, étiolée, qui ne vit pas, ou qui vit souffreteuse. 
Hélas ! les exemples sont tellement nombreux qu'L 
ne me semble pas nécessaire d'insister plus long- 
temps sur ce point de vue délicat. 

Donc, on le voit, de quelque manière qu'il com- 
mette l'adultère, de quelque côté qu'il se tourne, le 
mari est coupable, et sa culpabilité peut entraîner 
les plus immenses désordres. 

Eh bien, que dit la loi? 

Elle dit ceci : 

Code pénal (art. 337). — « La femme convain- 
cue d'adultère subira la peine de Temprisonnement 
pendant trois mois au moins et deux ans au plus... » 

Voilà pour la femme. 
Passons à l'homme. 

Article 339. — « Le mari qui aura introduit une 
concubine dans la maison conjugale, et qui aura été 
convaincu sur la plainte de la femme, sera puni 
d'une amende de cent francs à deux mille francs. > 

Maintenant examinons. 

Premier point à constater : La faute de l'homme 
ne donne lieu qu'à une amende ; celle de la femme 
entraîne l'emprisonnement : trois mois au moins, 
deux ans au plus. 

Et notons ceci , car tout est à relever dans cette 
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législation bizarre : — Pour que l'homme puisse être 
passible de cette peine en argent qui est le moindre 
souci des riches (qu'est-ce que c'est que cent francs ? 
qu'est-ce que c'est que mille francs? la menue 
monnaie des débauchés!), pour que, disons-nous, 
l'homme soit attaquable, il faut qu'il ait souillé son 
propre foyer. Ce n'est pas encore assez : il faut qu'il 
ait entretenu sa concubine dans la maison conju- 
gale, sous le toit même de l'épouse. On comprend 
dès lors qu'il est bien facile à un mari de ne jamais 
tomber sous le coup de la loi. Il entretiendra sa 
maîtresse dans la maison d'en face, il sortira 
de chez lui, et il sera en règle avec le Gode pénal. 

Pour la femme, c'est autre chose. L'adultère est 
criminel partout ; il est poursuivable et punissable 
en quelque lieu qu'il ait été commis. 

Cependant, on voit quelquefois des maris arrêtés et 
poursuivis sous l'inculpation d'adultère bien qu'on 
les ait surpris, flagrante delicto, ailleurs que chez eux. 

Oui, et c'est le côté curieux de cette bizarre juris- 
prudence. 

D'après les termes de la loi , un mari n'est pas 
coupable et ne peut être recherché, s'il a eu le soin 
de ne pas commettre l'adultère dans sa propre mai- 
son, s'il n'entretient pas sa concubine au domicile 
conjugal ; mais s'il est surpris en compagnie d'une 
femme mariée, on l'arrête et on le traduit en police 
correctionnelle , ni plus ni moins qu'une simple 
femme. Seulement, distinguez ! On ne le poursuit pas 
comme personnellement coupable d'adultère , on le 
poursuit comme complice de l'adultère d'une femme 
mariée ! 

En tant que mari, il est indemne ; sa propre femme 
n'a pas le droit de l'attaquer. 
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n y a pourtant deux êtres outragés, blessés au 
cœur dans le cas particulier — mais fréquent — 
dont je parle. Il y a le mari de la femme adultère; 
celui-là peut se plaindre, nous venons de le voir; 
et comme il est homme, non seulement il a le pou- 
voir de traîner sa femme coupable devant la jus- 
tice, mais il peut y faire comparaître un autre 
homme. Quant à l'épouse de ce complice, blessée 
elle aussi, outragée elle aussi, il faut qu'elle se taise, 
qu'elle dévore sa douleur, sa honte. La preuve est 
là pourtant, le flagrant délit s'étale, on le constate... 
Elle n'a pas le droit de l'invoquer! Son mari va être 
condamné tout à l'heure, mais non pour avoir as- 
sombri son foyer, détruit son bonheur à elle ; — il 
va être condamné pour le dommage dont s'est plaint 
un autre homme î 

Voilà comment nos lois entendent la justice ! 

Ce n'est pas tout. L'inconséquence a sa logique, 
ni plus ni moins que la vérité, — déplorable logi- 
que, sans doute, mais logique fatale, inflexible. 
C'est l'histoire de l'engrenage qui nous saisit le 
petit bout du doigt; le doigt pris, tout le bras y 
passe, et quelquefois le corps entier. Le législateur, 
engagé dans une mauvaise voie, n'était plus libre 
de s'arrêter à temps ; aussi ne s'est-il pas arrêté, 
et la loi, — une loi qui date de ce siècle, — pousse 
la brutalité jusqu'à permettre au mari de se faire 
justicier dans sa propre cause. 

L'article 324 du Code pénal est ainsi conçu : 

« Le meurtre commis par l'époux sur l'épouse, ou 
par celle-ci sur son époux, n'est pas excusable, si 
la vie de Tépoux ou de l'épouse qui a commis le 
meurtre n'a pas été mise en péril dans le moment 
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même où le meurtre a eu lieu — Néanmoius, dans 
le cas d'adultère, prévu par rarticle 336, le meurtre 
commis par l'époux sur son épouse, ainsi que sur le 
complice, à l'instant où il les surprend en flagrant 
délit dans la maison conjugale, est excusable. > 

Le meurtre commis par l'époux sur l'épouse, — 
mais non le meurtre commis par la femme sur son 
mari. La colère d'un mari est légitime, celle d'une 
femme ne serait pas pardonnable. 

Je ne dis pas que les tribunaux se montreraient 
toujours aussi rigides que la loi, et que les cours 
d'assises, notamment, refuseraient d'acquitter une 
femme que le désespoir, l'aflblement auraient pous- 
sée au meurtre, au moment où elle surprendrait son 
mari dans les bras d'une concubine ; mais la loi 
n'eu est pas moins là, avec son texte sauvage. Or, 
quand une loi est ainsi faite que des juges hésitent 
à l'appliquer dans toute sa rigueur ou se sentent 
révoltés par son injustice, je dis que cette loi doit 
êtrepromptement modifiée. 

Mais il s'agit ici du Gode pénal , et nous avons 
surtout à nous occuper , dans ce livre , des disposi- 
tions de la loi civile. Revenons-y. 

Le 31 mars 1803, une loi sur le divorce, aujour- 
d'hui abrogée, était promulguée en France. 

On y lisait les deux articles que voici : 

« Article 229. — Le mari pourra demander le di- 
vorce pour cause d'adultère. » 

« Article 230. — La femme pourra demander le di- 
vorce pour cause d'adultère de son mari, lorsqu'il 
aura tenu sa concubine dans la maison commune. » 
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Il est donc évident que, même aux yeux du lé- 
gislateur civil, l'adultère du mari ne comptait que 
si le mari avait « tenu sa concubine dans la maison 
commune ». Le devoir de fidélité, en apparence ré- 
ciproque, n'était imposé au mari, — comme il Test 
encore d'ailleurs, — que dans l'enceinte étroite de 
la maison conjugale; passé le seuil du foyer domes- 
tique, liberté absolue pour lui, de faire ou de ne pas 
faire (1). 

La loi sur la séparation de corps, restée en vi- 
gueur, établit, elle aussi, une différence énorme 
entre l'infidélité de l'époux et celle de l'épouse. C'est 
toujours la doctrine de Portalis qui reparaît. 

Voici comment s'exprime notre Gode civil : 

« Article 308. — La femme contre laquelle la sépa- 
ration de corps sera prononcée pour cause d'adultère 
sera condamnée par le même jugement, et sur la 
réquisition du ministère public, à la réclusion dans 
une maison de correction, pendant un temps déter- 
miné, qui ne pourra pas être moindre de trois mois, 
ni excéder deux années. » 

Et si c'est l'homme ? 

Pas de réclusion pour lui. 

Ainsi, non seulement la loi civile, après avoir 
proclamé le devoir mutuel de fidélité, ce qui sem- 
blait créer, sous ce rapport au moins, l'égalité 



(l) Il faut rendre justice à qui justice est due : la nouvelle 
loi sur le divorce, proposée par M. Alfred Naquet et votée le 
19 juin 1882 par la Chambre des députés, n'a pas maintenu 
cette exception. Mais la loi Naquet n'est pas encore définitive. 
Il nous reste à savoir ce qu'en fera le Sénat. 
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entre Tépoux et l'épouse, s'empresse au contraire 
do déclarer que cette obligation réciproque n'est pas 
réciproque , qu'elle oi3lige la femme beaucoup plus 
q^ue le mari, qu'elle n'oblige pour ainsi dire que la 
femme; — mais encore (iniquité sans nom!) elle 
empiète sur le domaine de la loi pénale et dicte à 
cette loi ses arrêts. 

Ne nous étonnons donc pas si, plus tard, les au- 
teurs du Gode pénal ont frappé la' femme infidèle 
avec plus de sévérité que l'époux infidèle ; cela est 
logique. La faute en est tout entière au législateur 
civil de 1803. 



m. 



Deux procès récents ont mis en pleine lumière 
l'iniquité flagrante de la loi en matière d'adultère. 

On pourrait croire que j'interprète mal les dispo- 
sitions du Gode, que j'en exagère les conséquences, 
ou que les tribunaux, dans la pratique, en atténuent 
volontiers la trop criante injustice. 

J'appelle donc l'attention sérieuse de mes lecteurs 
sur deux causée que j'ai recueillies pour les citer 
comme exemples. 

La première affaire remonte au mois d'août 1880 ; 
— c'est d'hier. 

Voici en quels termes elle est exposée par un 
journal spécial, la Gazette des ttibunauj:: 

Ceci se passe devant la 8® chambre. 

M™® Foilejoie a vingt - sept ans ; elle est gracieuse , très 
blonde et très jolie. Elle est tout émue , la pauvre petite 
femme. Il y a cinq ans , elle a obtenu sa séparation de 
corps contre son mari. Depuis ce temps, elle a vécu très 

5. 
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honnêtement, élevant avec un souci constant les deax eofants 
qui sont nés de cette malheureuse union. 

M. Follejoie, qui exerce la profession de médecin, a quitté 
Paris après sa séparation. Il vit dans'un trou en proviace, avec 
une vieille servante dont il a eu deux enfants. Le juge de paix 
de Tendrait donne sur son compte les renseignements les plus 
détestables. U a été condamné à deux mois de prison pour vol 
de livres à Tétalage. 

La 8* chambre a eu à statuer dans ces conditions sur la 
plainte en adultère portée par ce mari contre cette femme. 

En effet, celle-ci a fait une faute. 

Intelligente, artiste, elle a rencontré sur le chemin isolé 
qu elle parcourait toute triste, un grand jeune homme, beau 
comme elle et aimant les arts comme elle ; c'est un peintre 
nommé Ferdinand X..., lauréat de TËcole des beaux-arts, et 
qui sait ? peut-être un ^rand peintre un jour I 

Us ont presque associé leurs deux existences. 

Nul n'aurait peut-être jamais rien su sans un père (les 
pères ont de ces excès de tendresse) — qui, voulant soustraire 
son fils aux dangers d'une liaison un peu trop sérieuse, a écrit 
au commissaire de police. 

M. X... père voulait, en effet, ^ toutes forces , que son fils 
eût des rivaux et qu'il ne fût pas seul à posséder les faveurs de 
la jolie blonde. Il s'imaginait que le commissaire de police 
pourrait ouvrir les yeux de ce jeune aveugle. Aussi ce magis- 
trat reçut un jour la lettre suivante : 

c Monsieur, 

« Je crois devoir vous avertir que mon fils vient à Paris le 
jeudi et le dimanche plus certainement que les autres jours, et 
qu'il doit, il est probable, aller chez M™* Follejoie. Comme mon 
aésir est de lui ouvrir les yeux, mon but serait manqué si 
c'était lui qui fût victime, d'abord parce que je ne lui prouverais 
rien du tout, et ensuite parce qu'il se croirait cause de la perte 
de cette créature, et par conséquent d'autant plus engagé vis-à- 
vis d'elle. » 

Justement le mari, un peu dans la détresse, avait déjà porté 
une plainte qu'il ne voulait retirer que contre la mainlevée 
d'une hypothèque mise sur ses biens au profit de sa femme. 

On put facilement constater le flagrant délit. 

M. le substitut Commoy a requis l'application de la loi. 

Sur les plaidoiries de M*' Reboul pour la femme adultère et 
Edmond Leberquier pour son complice, la première n'a été con- 
damnée qu'à quinze jours de prison , et le second à 500 francs 
d'amende. 
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Un mot est à relever dans ce compte-rendu, car 
il montre, une fois de plus, à quel point le préjugé 
est vivace dans certains esprits. 

On ne saurait contester que le rédacteur de la 
Gazette des tribunaux, dans tout le cours de son 
récit, s'est montré sympathique à la jeune femme. 

Cependant, quel est son mot lorsqu'il parle de la 
condamnation prononcée contre elle ? 

Il écrit tranquillement, comme la chose du monde 
la plus simple, comme si le tribunal avait, à son avis, 
excédé les limites de l'indulgence : « La femme n'a 
été condamnée qu'à quinze jours de prison. » 

Ah çà ! fallait-il l'envoyer au bagne ? 

Le complice en est quitte pour 500 francs, et il est 
tout aussi coupable ! 

Étrange façon , en vérité, de comprendre la jus- 
tice I 

La seconde affaire n'est pas moins récente. Elle 
a été jugée par la 10® chambre correctionnelle de 
Paris, présidée par M. Cadet de Vaux, le 1" dé- 
cembre de la même année 1880. 

C'est toujours à la Gazette des tribunaux que j'em- 
prunte le compte-rendu suivant : 

Un jugement du tribunal de la Seine, en date du 21 juillet 
4874, a prononcé la séparation de corps entre les époux 
Moulin. 

Postérieurement à ce jugement, le sieur Moulin a noué des 
relations avec une dame Sarazin , qui est elle-même séparée 
de fait d*ayec son mari, et il vit maritalement avec elle depuis 
plusieurs années. 

Le 9 octobre dernier, à la suite d'une plainte en adultère 
adressée par la dame Moulin à M. le procureur de la République 
contre son mari, M. le commissaire de police du quartier du 
Temple s'est transporté au domicile occupé en commun par le 
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sieur Moulin et la dame Sarazin, et il a constaté dans la cham- 
bre à coucher la présence d'un seul lit. Interpellés par M. le 
commissaire, le sieur Moulin et la dame Sarazin ont reconnu 
qu'ils vivaient depuis longtemps en état de concubinage. 

Devant la 10® chambre, tous deux ont réitéré leurs aveux. 

M® Camille Pinta, défenseur des deux prévenus, laissant de 
côté la question de fait, a développé les conclusions suivantes 
déposées par lui sur le bureau du tribunal : 

« Plaise au tribunal : 

» Attendu qu'un jugement de la 4® chambre du tribunal de 
la Seine, en date du 21 juillet i^li^ a prononcé la séparation 
de corps entre les époux Moulin ; 

» Que, par suite, le domicile actuellement habité par Moulin 
ne peut plus être considéré comme maison conjugale, dans le 
sens de 1 article 339 du Gode pénal ; 

» Par ces motifs , 

» Déclarer non recevable et mal fondée la plainte formée par 
la dame Moulin, et renvoyer le sieur Moulin et la dame Sarazin 
des fins de la prévention sans dépens. » 

M. le substitut Falcimai^ne déclare qu'à raison de l'état de la 
jurisprudence, il croit inutile de prendre la parole. 

Le tribunal, après en avoir délibéré, tout en constatant qu'en 
fait des relations intimes ont existé d'une façon continue entre 
le sieur Moulin et la dame Sarazin, décide que le jugement de 
séparation de corps, intervenu entre les époux Moulin, a retiré 
au logement occupé par Moulin la qualité de domicile conjugal, 
et que, par suite, il ne saurait être fait application, dans l'es- 
pèce, de l'article 339 du Code pénal. 

Le tribunal, en conséquence, renvoie les deux prévenus des 
fins de la prévention et condamne la dame Moulin aux dépens. 

La jurisprudence consacrée par ce jugement est 
résumée parla Gazette des tribunaux dans les termes 
suivants : 

Après le jugement de séparation de corps passé en 
état de chose jugée, le domicile du mari ne peut plus être 
considéré comme maison conjugale^dans le sens de Par- 
ticle 339 du Code pénal, et par suite la femme est non 
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recevablea former contre son mari une plainte en adal^ 
tère (1). 

Voilà qui est formel. Ai-je dit autre chose ? 

Il me semble qii'en présence de tels faits, les 
femmes ont, non seulement le droit absolu, mais le 
devoir impérieux de s'adresser au législateur pour 
1 e sommer de reviser les articles du Gode qui obligent 
les magistrats à prononcer des jugements aussi 
contraires à l'équité qu'aux prescriptions de la 
plus stricte morale. 



IV. 



J'accuse le législateur, mais je ne puis me dé- 
fendre en même temps d'accuser la société elle- 
même. Le reproche que je lui adressais^ il y a un 
instant, d'accorder trop légèrement crédit à certaines 
phrases de convention dont elle ne cherche pas à dé- 
couvrir la banalité, rend facile l'établissement des lois 
injustes. Nous en avons la preuve quand nous voyons 
de quel poids a pesé, dans la résolution des auteurs du 
Gode pénal, l'idée fausse, — mais universellement ac- 
ceptée, — que l'adultère de la femme a des consé- 
quences plus graves que celui de l'homme. Si l'on eût, 
dès le début, creusé la question, il est probable que 
rini quité flagrante contre laquelle je m'élève en ce mo- 



(i) Voir, dans le même sens: Faustin-Hélie, Traité de droit 
pénal j n® 1636; cass., 27 avril 1838, S., 38, 1, 358; tribunal 
de la Seine, 28 mai 1872 , D. P., 73, 3, 56; Lyon, 7 janvier 
1873 , D. P., 73, 2, 8. Conf. tribunal de la Seine, 9 décembre 
1879, Gazette des tribunaux, 10 décembre 1879. 
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ment n*eût jamais été commise ; en tout cas, il eût 
été plus difficile au législateur de l'imposer à l'opi- 
nion. 

Déshabituons-nous de considérer la morale comme 
susceptible des nombreux accommodements çui 
flattent nos désirs et nos passions. Cessons de 
croire que la morale des hommes n'est pas, ne peut 
pas être la même que la morale des femmes. Car 
c'est là le point capital. L'erreur de notre législa- 
tion a pour cause première Terreur de nos cons- 
ciences . Ce point est facile à établir. 

Nous avons vu que le mari n'est justiciable des 
tribunaux que s'il entretient sa concubine dans le 
domicile conjugal ; ce qui signifie que la loi, d'ac- 
cord avec les mœurs, c'est-à-dire avec le préjugé, 
lui passe toutes les infidélités dont il se rend cou- 
pable en ville, j'entends hors de chez lui. Ces infi- 
délités-là ne comptent pas ; la loi se montre com- 
plaisante, elle les accepte. 

Pour la femme, c'est différent. La morale devient 
autre quand il s'agit d'elle ; et la loi protectrice de la 
famille, protectrice de la sainteté du lien matrimo- 
nial, intervient et frappe la coupable. 

Deux poids, deux mesures, — parce que l'on part 
toujours de cette idée fausse, qu'il peut y avoir deux 
morales. 

Voici un argument qui frappera certainement les 
esprits les plus rebelles : 

Quel prétexte la loi invoque-t-elle pour frapper 
l'épouse adultère plus sévèrement que le mari adul- 
tère ? Celui-ci, nous l'avons vu : que l'infidélité de 
la femme p^w^ avoir pour résultat d'introduire des 
bâtards dans la maison de son mari. 
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Quel prétexte la loi prend-elle pour amnistier 
l'adultère du mari lorsqu'il n'est pas commis dans 
son domicile même, en quelque sorte sous les yeux 
de l'épouse outragée ? Celui-ci : qu'il n'impose pas à 
la femme l'obligation d'élever, de nourrir, d'ins- 
truire ses bâtards ; qu'il ne leur donne pas son 
nom, etc. 

Alors, comme conséquence logique de cette doc- 
trine, toutes les fois que la femme infidèle ne sera 
pas mère, — si l'on veut rester d'accord avec le prin- 
cipe posé, si l'on veut que la loi soit juste, qu'elle ait 
le sens commun, — nous devons amnistier la femme 
comme nous amnistions l'homme, je veux dire fermer 
les yeux sur les infidélités ou les débordements de 
l'épouse, comme on les ferme sur les infidélités ou 
les désordres du mari. La maternité seule consti- 
tuerait le délit. 

Mais les auteurs du Gode pénal ne l'ont pas en- 
tendu de cette façon. Pourquoi ? Encore une fois, 
parce que la théorie des deux morales, — l'une très 
coulante pour les hommes et l'autre très sévère 
pour les femmes, — est entrée dans l'esprit public, 
et, de là, s'est glissée, par la force naturelle des 
choses, dans le texte même delà loi. 

Puisque nous comprenons mieux aujourd'hui, rec-, 
tiflons les erreurs commises par nos pères sous 
l'empire d'un préjugé dont la portée véritable leur 
échappait, je veux le croire. C'est notre devoir. 
Tout homme qui, découvrant une injustice, ne fait 
rien pour en déraciner les causes, se rend solidaire 
de cette injustice. Il assume, devant les consciences, 
sa part de responsabilité. 

Étant éclairés, étant édifiés, nous avons l'obliga- 
tion impérieuse d'intervenir. 
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Le remède est simple. Il consiste uniquement 
dans la révision des articles 324, 337, 338 et 339 du 
Gode pénal. 

Si j'avais à proposer une loi, voici en quels ter- 
mes je la présenterais: 

€ Attendu que la morale est une ; 

» Attendu que le degré de culpabilité, pour un 
» même crime ou délit accompli, ne saurait varier 
» avec les sexes ; 

» Considérant que Tadultère de l'homme est aussi 
» coupable que celui de la femme, puisque l'homme, 
» aussi bien que la femme, peut porter dans une 
» famille qui n'est pas la sienne les bâtards dont il 
» est l'auteur ; 

» Considérant qu'abstraction faite même de cette 
» conséquence, l'adultère de l'homme, non moins 
» que celui de la femme, entraine à sa suite des 
» désordres sociaux dont la gravité, soit au point 
» de vue des liens de famille, soit au point de vue 
» de la moralité publique, n'est contestée par per- 
> sonne ; 

» Les articles 324 , 337, 338 et 339 du Code pénal 
» sont modifiés comme suit: 

» Suppression du paragraphe deuxième de l'ar- 
» ticle 324, ainsi conçu : 

» Néanmoins, dans le cas d'adultère prévu par 
» l'article 336, le meurtre commis par l'époux sur 
» son épouse, ainsi que sur le complice, à l'instant 
» où il la surprend en flagrant délit dans la maison 
» conjugale, est excusable (1). 

(1) Je ne demande pas que le meurtre commis par Tépouse 
sur son époux et sur la compliiie de celui-ci devieune égale- 
ment « excusable », nul n*ayant le droit de se faire justice. 
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» Article 336 (nouveau). — L'adultère de la femme 
►> ne pourra être dénoncé que par le mari, l'adultère 
» du mari ne pourra être dénoncé que par la 
» femme. 

» Article 337 (nouveau). — L'homme ou la femme 
» convaincus d'adultère subiront la peine de l'em- 
» prisonnement pendant trois mois au moins et 
» deux ans au plus. — L'époux poursuivant sera 
» toujours maître d'arrêter l'effet de cette condam- 
» nation ou d'en diminuer la durée en consentant à 
» la réintégration immédiate du condamné dans le 
» domicile conjugal. 

» Article 338 (nouveau). —Le complice de l'époux 
» condamné pour adultère sera puni de l'empri- 
» sonnement pendant le même espace de temps, et, 
» en outre, d'une amende de cent francs à deux 
» mille. — Les seules preuves qui pourront être 
» admises contre la personne prévenue de compli- 
» cité seront, outre le flagrant délit, celles résul- 
» tant de lettres ou autres pièces écrites par elle. 
» Suppression de l'article 339. » 

Et c'est tout. 

Seulement avec cela, l'égalité règne. 
Dans ces conditions,il ne nous répugne nullement 
d'accepter, tel qu'il est, l'article 212 du Gode civil. 



CHAPITRE m. 



l'autorité maritale. 



§ !«'. — Du devoir d'obéissance. 



I. 



Lors de la discussion, devant le Conseil d'État, 
des articles relatifs à la célébration du mariage, 
Bonaparte prononça les paroles suivantes : 

« Est-ce que vous ne ferez pas promettre obéissance 
par la femme ? Il faudrait une formule pour Tofficier 
de rétat civil, et qu'elle contint la promesse d'obéis- 
sance et de fidélité par la femme. Il faut qu'elle 
sache qu'en sortant de la tutelle de sa famille^ elle 
passe sous celle de son mari. » 

Tout l'esprit de la loi est là. 

La femme qui se marie cesse de s'appartenir ; elle 
aliène jusqu'à son libre arbitre ; le Gode la place 
non seulement sous la tutelle, comme le disait 
Bonaparte, mais sous Vautorité absolue de l'homme, 
ce qui est beaucoup plus grave. 

Rappelez-vous les termes de l'article 213 : « Le 
mari devra protection à sa femme, la femme obéis- 
sance à son mari. » 



l'autorité maritale. 91 

Je ne sais pas très bien ce qu'il faut entendre par 
cette «protection » dont la loi semble faire le devoir 
exclusif du mari. S'agit-il pour lui de préserver sa 
femme de tout danger matériel, de la défendre en 
cas d'agression ? Mais le premier passant venu, à 
moins d'être un gredin de la pire espèce, en ferait 
autant. On n'a pas besoin d'être le mari d'une femme 
exposée à un péril quelconque pour se porter ra- 
pidement à son secours. Ce devoir de protection 
n'est pas seulement un devoir conjugal, c'est un 
devoir social, un devoir humain. En fait, il y autant 
de femmes qui protègent leur mari,'quede maris qui 
protègent leur femme; tout dépend des circons- 
tances. 

Donc, je ne comprends pas très bien ce qu'a voulu 
prescrire le législateur. 

Mais ce qui est clair, par exemple, ce qui ne donne 
lieu à aucune espèce d'interprétation, c'est le devoir 
d'obéissance imposé à la femme. 

Ici, pas d'équivoque possible. 

Dans toutes les langues du monde, obéir signifie 
obéir^ c'est-à-dire se soumettre, c'est-à-dire plier 
sous la volonté d'autrui. 

Je vous déclare que je trouve cela absolument 
odieux, — plus qu'odieux, dégradant 



II. 



Mais il ne s'agit pas de savoir ce que je pense, il 
s'agit déjuger une doctrine. 

Est-il juste, est-il même nécessaire que la femme 
soit tenue à l'obéissance envers son mari ? 
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Voilà la vraie question. 

Suivant moi, un principe supérieur domine ce 
débat : c'est le droit que possède tout être humain 
de demeurer maître absolu de sa volonté et de ses 
actes. 

La France n'est plus en monarchie, Dieu merci ! 
Dès lors, je ne comprends pas qu'ayant supprimé la 
forme monarchique dans l'État, nous la conservions 
dans la famille. 

Ou nous tenons pour le despotisme , ou nous 
tenons pour la liberté. Si nous sommes pour le 
despotisme, osons l'avouer franchement et ne par- 
lons plus de progrès, de réformes, de marche en 
avant ; si nous sommes pour la liberté, commençons 
par respecter la liberté individuelle, plus sacrée 
encore et plus imprescriptible que la liberté collec- 
tive. 

Est-ce que, dans un ménage, le mari a toujours 
raison ? Pourquoi veut-on que la femme cède ? Croit- 
on que l'obligation d'obéir soit, pour la femme, un 
encouragement à se montrer conciliante ? Elle ré- 
sistera d'autant plus vivement qu'elle se sentira plus 
assujettie. La subordination absolue ne peut engen- 
drer que de très mauvais résultats ; «'est, du reste, 
ce qui arrive assez généralement. Une femme qui se 
soumet parce qu'elle y est contrainte, le fait toujours 
de vilaine grâce : le cœur n'y est pas. Elle s'incline 
devant un plus fort qu'elle ; mais, par cela même, 
l'affection qu'elle ressentait pour son mari reçoit 
une sérieuse atteinte. Libres, les deux époux se 
feraient de mutuelles concessions. Si l'un des deux 
sait qu'il est le maître, qu'il peut commander, 
qu'il a le droit d'exiger, il dira : « Je veux ! » et il 
ne cherchera pas même à justifier ses résolutions. 
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Qu'importe au mari ce que pensera la femme, puisque 
sa volonté suffit! Quant à la femme, sachant d'a- 
vance que toute résistance serait inutile, elle cour- 
bera la tête. Mais son cœur? Ah! son cœur se 
refroidira. Dans l'homme auquel elle s'était donnée, 
elle ne verra plus l'époux aimé , respecté qu'elle 
avait entrevu dans ses rêves déjeune fille : elle verra 
un maître. 

On peut obéir à un maître ; — mais on ne l'aime 
pas. 



m. 



Supposons maintenant (car tout est possible dans 
la vie) qu'un mari commande à sa femme une action 
honteuse, ou même une action criminelle. 

Pourquoi pas ? 

Il y a des misérables partout, — dans le mariage 
comme ailleurs. 

Admettez-vous que la femme résiste ? Oui, certes. 
Mais alors que devient le principe adopté par le 
législateur ? Gomment concilier le refus de la femme 
avec les exigences de l'article 213 ? 

Il y a le Gode pénal, me direz-vous. 

Je vous répondrai : Il y a le Gode civil. 

Si les deux Godes se contredisent, il faut les mettre 
d'accord ; mais, en attendant, la femme mariée peut 
se trouver dans une situation tellement délicate 
qu'elle soit contrainte, ou de violer les prescriptions 
du Code civil, ou de tomber sous le coup d'un article 
quelconque du Gode pénal. 

Je voudrais bien savoir ce que répondrait un tri- 
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bunal à une femme traduite, soit en cour d'assises, 
soit en police correctionnelle, qui dirait à ses juges : 
€ Oui, messieurs, j*ai commis le crime dont on m'ac- 
cuse ; mais je suis en puissance de mari ; l'homme au- 
quel la loi m'a livrée sans défense, auquel j'ai solen- 
nellement juré d'obéir, qui pouvait me commander 
des actions honnêtes, m'en a ordonné de criminelles ; 
il a exigé que je partageasse sa honte. Pouvais-je 
lutter? en avais-je le droit? Vous savez bien que je 
ne suis plus libre. N'étant plus libre, je ne puis être 
responsable. Maintenant, messieurs, jugez-moi! » 

Oui, je le demande, qu'est-ce que des magistrats 
véritablement consciencieux pourraient répondre à 
un tel langage? Le raisonnement me paraît irré- 
futable. 

Du reste, je me souviens qu'en Belgique (la Bel- 
gique est régie par notre Gode), une femme traduite 
en cour d'assises sous l'inculpation de complicité 
dans un crime d'assassinat fut acquittée par le jury, 
attendu qu'elle avait agi sur l'ordre de son mari. 

Il s'agit de ^affairé^Bocarmé, dont les débats s'ou- 
vrirent à Mons le 27 mai 1851. Le comte Hippolyte 
Visart de Bocarmé avait empoisonné son beau-frère, 
Gustave Fougnier, en lui ingurgitant de force, après 
l'avoir terrassé, une certaine dose de nicotine. Les 
débats établirent que M"*® de Bocarmé , sœur de la 
victime, avait pris part au crime; —je ne dis pas 
seulement qu'elle y avait assisté impassible, je dis 
qu'elle y avait participé. 

L'un de ses défenseurs invoqua l'article 213 du 
Gode civil, et Lydie de Bocarmé fut acquittée. 

Je doute qu'en France on pousse jamais l'indul- 
gence à ce point-là ; cependant ce serait de toute 
justice. 
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Une femme mariée n'est pas libre. Lorsqu'elle 
obéit aux injonctions de son mari, elle cesse d'être 
légalement responsable. 

Là où la liberté est absente, la responsabilité 
n'existe plus. 



IV. 



Cette théorie pourra paraître exagérée. Cepen- 
dant c'est celle de l'obéissance passive imposée*par 
les règlements militaires aux hommes en activité 
de service . Un soldat qui massacre lâchement des 
passants inoffensifs, un officier qui foule aux pieds 
la Constitution de son pays, envahit l'enceinte légis- 
lative et prête main-forte à un coup d'État, échap- 
pent à toute poursuite. Ils sont réputés avoir obéi 
à des ordres supérieurs. La discipline leur inter- 
dit de raisonner. Cependant, en tant que citoyens 
français, ils doivent connaître la loi. Oui; mais le 
devoir d'obéissance aux ordres de leurs chefs 
prime, pour eux, le devoir d'obéissance à la loi. 

Vous allez me dire : « C'est une exception. » 

Alors même que ce serait une exception, j'aurais 
le droit de la trouver regrettable et de demander 
pourquoi le devoir d'obéissance, — qui a pour effet 
de rendre irresponsables les soldats agissant sous la 
conduite de leurs chefs, — n'aurait pas également 
pour conséquence de rendre irresponsables les 
femmes agissant sous l'autorité de leur mari. 

Mais l'irresponsabilité des officiers et soldats 
n'est pas la seule que notre jurisprudence admette. 
Elle consacre de même celle de tous les fonction- 
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naires publics mettant à exécution les instructio 
qu'ils ont reçues de leurs supérieurs hiérarchiqiî- 
Us ont accompli des actes délictueux, criminel 
prévus et punis par le Gode pénal? Peu import» 
Ils sont hors de cause. Les tribunaux, lorsque p: 
hasard quelques victimes se hasardent à port^ 
plainte, se déclarent incompétents ou prononça 
l'acquittement des fonctionnaires poursuivis. Oj 
considère que les agents de Tautorité sont tenus] 
l'obéissance; dès lors, quoi qu'ils fassent, ils échâ|> 
pent à toute action personnelle. 

Gela établi, je soutiens qu'il y a,, de la part des 
tribunaux, iniquité profonde à ne pas appliquer 
aux femmes, — liées par les termes comminatoires 
de l'aFticle 213 du Gode civil, — la doctrine qu'ils 
trouvent parfaite lorsqu'ils ont à juger un commis- 
saire de police ou un préfet. 

Ou il faut proclamer hautement qu'il n'y a pas de 
devoir d'obéissance qui tienne devant un ordre cri- 
minel, ou il faut assimiler la femme mariée aux 
soldats sous les armes et aux fonctionnaires publics, 
et la déclarer juridiquement irresponsable des actes 
qu'elle peut accomplir sous l'inspiration de l'homme 
qui a le droit de lui dire : « Je l'exige ! » 

On comprend, sans qu'il soit besoin d'insister 
beaucoup, tout ce qu'une pareille doctrine contient 
d'immoral au fond. Je suis le premier à le recon- 
naître et à ledire. Je ne veux d'irresponsables nulle 
part, parce que je ne veux d'obéissance passive nulle 
part. Si la théorie du devoir d'obéissance pouvait 
être admise comme excuse pour la femme en pos- 
session de mari, comme elle est malheureusement 
admise pour les militaires et les fonctionnaires de 
l'ordre administratif, la loi deviendrait lettre morte 
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[>oiir un tiers au moins de la population ; toutes les 
rem mes accusées de crimes ou de délits invoque- 
raient l'article 213 et s'en feraient un moyen de 
défense. Gela pourrait mener loin. 

Le mieux, c'est d'affranchir la femme du joug 
odieux de l'autorité maritale; c'est de la rendre 
libre de ses actes et maîtresse de ses volontés. 

La subordination de l'épouse à l'époux, outre 
qu^elle peut devenir un élément de discorde et de 
désunion dans la famille, est évidemment un contre- 
sens dans un pays où il n'y a plus ni esclaves ni 
serfs. 

Tâchons donc d'harmoniser nos lois et de les mettre 
d'accord avec les mœurs de notre temps. 
Il faut supprimer l'article 213 du Gode civil. 
Des deux obligations qu'il édicté, l'une est une 
absurdité, l'autre une humiliation. Je ne vois pas 
quel intérêt on aurait à le conserver. 

L'article 212, qui dit: « Les époux se doivent 
mutuellement fidélité, secours, assistance, » suffit à 
déterminer les devoirs réciproques imposés par le 
mariage. 

Le reste est une superfétation tout à la fois 
inutile et dangereuse. 

Ce n'esi pas en assujettissant la femme qu'on 
moralise le mariage. Loin de là. 

Je suis de l'avis de M. E. Legouvé disant : 

« Plus la condition de la femme s'élève, plus la 
» puissance de la famille se complète, s'épure et 
» s'élève. Affranchir l'une, c'est affermir l'autre. » 



6 
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V. 



Peut-être m'objectera-t-on, comme on me h 
fait cent fois déjà, que les femmes, en général, 
ne se plaignent pas. Nos mœurs, gui ne ressem- 
blent plus à celles du moyen-âge, corrigent, atté- 
nuent ce qu'il peut y avoir de trop blessant dans 
l'application rigoureuse des prescriptions de la loi; 
l'habitude est prise, on n'y pense pas. 

Où sont donc les maris qui profitent de la situa- 
tion qui leur est faite ? Où sont les tyrans qui usent 
du droit strict que leur confère la loi ? 

Où ils sont ? Mais dans tous les ménages ? Je ne 
connais aucun homme qui renonce à son pouvoir, à 
son autorité. La raison est toute simple : aucun ne 
le pourrait. 

Il est possible que la plupart des femmes, ne se 
rendant pas compte du degré d'avilissement auquel 
les a condamnées le Code Napoléon, habituées 
d'ailleurs à considérer leur minorité civile comme 
une chose normale, naturelle, d'ordre public en 
quelque sorte, n'éprouvent aucun sentiment de 
regret et ne voient pas que leur dignité est grave- 
ment atteinte. C'est là, je le reconnais, l'état moral 
du plus grand nombre. 

Mais, parce que la sujétion n'est pas sentie, parce 
que les chaînes sont enguirlandées ou complaisam- 
ment dissimulées ; parce que le mari, exerçant son 
autorité, y met des formes, est-ce que le fond de la 
question n'est pas toujours le même ? 

Est-il au monde une seule femme qui soit affranchie 
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\Gt l'obligation d'obtenir, pour tous les actes qu'elle 
BLC^c^omplit, le consentement de l'homme dont elle 
e ^"t devenue la chose ? Est-il une femme qui, donnant 
SSL signature, pour quoi que ce soit, n'ait pas à 
3 ^xstiâer que son mari n'y met point obstacle ? Est-il 
mari qui puisse se dispenser d'autoriser sa 
inme ? Est-ce que cela, — indépendamment de tout 
l3on rapport entre les époux, — ne prouve pas jus- 
cx^j'à l'évidence qu'une femme ne peut rien, que 
l'épouse est soumise, plus que soumise, — serve? 

On aura beau dire, le fait brutal, incontestable, 
indéniable, irréfutable, est celui-ci : — La femme 
A^it, de par la loi, dans une dépendance absolue. 

Aucun mari n'a le droit de renoncer à son au- 
-torité. 

Dans l'ancienne Rome, un maître pouvait aflTran- 
chir son esclave. 

Dans notre France moderne, un mari ne peut pas 
affranchir sa femme. 
La loi le lui défend. 

Lisez les articles 1387 et 1388 du Gode civil. 
Ils vous apprendront que toute convention qui 
porterait atteinte à la puissance maritale, au droit 
absolu du mari sur la personne de sa femme et de ses 
enfantSy serait nulle ! 

Voici, du reste, comment s'expriment ces deux 
articles : 

« Article 1387. — La loi ne régit l'association con- 
jugale, quant aux biens, qu'à défaut de conventions 
spéciales, que les époux peuvent faire comme ils 
le jugent à propos, pourvu qu'elles ne soient pas 
contraires aux bonnes mœurs, et, en outre, sous les 
modifications qui suivent. » 
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« Article 1388. — Les deux époux ne peuvent 
déroger ni aux droits résultant de la puissance 
maritale sur la personne çle la femme et des 
enfants, ou qui appartiennent au mari comme chef, 
ni aux droits conférés au survivant des époux par 
le titre de la Puissance paternelle et par le titre de la 
Minorité^ de la Tutelle et de F Émancipation^ ni aux 
dispositions prohibitives du présent Gode. » 

Est-ce clair ? 

L'assujettissement de la femme aux volontés du 
mari est un principe sacro-saint, une base. Nul ne 
peut y déroger. 

Si complète que soit l'entente entre deux époux, 
si grandes que soient, de l'un à l'autre, la confiance 
et l'estime , l'autorisation maritale sera toujours 
nécessaire. 

Cette « marque » d'indignité personnelle suit la 
femme partout. 

Donc, qu'il le veuille ou ne le veuille pas, le meil- 
leur des maris fait constamment acte d'autorité et 
de suprématie. Le jour où il autorise sa femme, il 
affirme son droit de « maîtrise ». 

Et quand la femme justifie de l'autorisation gra- 
cieusement accordée, elle prouve elle-même son 
état d'asservissement. 

Je ne pense pas que l'on puisse demander moins 
que l'abrogation complète de l'article 1388 et la 
suppression, dans l'article 1387, des mots : « et,, en 
outre, sous les modifications qui suivent. » Il serait 
sage de laisser aux époux la liberté de régler eux- 
mêmes leurs attributions respectives et de déter- 
miner leurs droits, pourvu que € les bonnes mœurs » 
soient toujours respectées. 
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A.U point de vue théorique, il importe, à mon avis, 
rès peu que dans la pratique les mœurs corrigent la 
-oi, puisque juridiquement la servitude de la femme 
3st de principe absolu. 

Une femme, je le répète, n'en est pas moins dans 
une dépendance réelle, parce qu'elle obtient sans 
difjfl culte toutes les permissions dont elle a. besoin. 
Un bon maître est toujours un maître. 
Mais, s'il y a de bons maîtres, — je veux dire de 
bons maris, — on m'accordera bien qu'il s'en ren- 
contre, çà et là, dont le caractère laisse énormé- 
ment à désirer. J'admettrai que le nombre en est 
fort restreint ; je ne veux pas, dans une étude du 
genre de celle-ci, me donner trop beau jeu. Non. 
Je concéderai tout ce qu'on voudra. J'irai jusqu'à 
reconnaître qu'il est rare, très rare qu'un homme 
refuse à sa femme les moyens de se mouvoir sans 
trop de gêne. 
Après ? 

Ne suffit-il pas que des abus de pouvoir, des exa- 
gérations du principe d'autorité inscrit dans la loi 
puissent se produire, pour que la loi elle-même 
doive tenir compte de cette éventualité doulou- 
reuse ? 

Dans certains cas spéciaux, elle atténue un peu 
(nous verrons cela plus tard) les efiets de ses pres- 
criptions tyranniques ; mais les obligations qu'elle 
impose alors à la femme, — celle, par exemple, 
d'en appeler aux tribunaux, — sont une affirmation 
nouvelle de son principe inflexible: l'incapacité per- 
sonnelle de la femme mariée. La loi ne sort pas de là. 
Donc, toute femme qui veut agir doit être auto- 
risée, — soit par son mari, soit par justice. 
Elle est toujours mineure. 

6. 
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Quand nous entrerons dans les détails , nous 
verrons jusqu'où s'étend cette monstruosité légale. 

Mais il n'est pas toujours possible à la femme de 
recourir aux tribunaux. Dans une foule de circons- 
tances, elle reste absolument sans recours . 

J'ai connu jadis une femme dont voici l'hiçtoire : 

En 1873, ayant dix-huit ou dix-neuf ans, elle ha- 
bitait rue Tronchet, avec sa mère et une sœur aînée, 
morte depuis, un magnifique appartement. La mère, 
M"* X..., possédait une grande fortune. On avait 
voitures et trois ou quatre domestiques. 

Louise X..., fort recherchée, — d'abord parce 
qu'elle était riche, ensuite parce qu'elle était jolie,— 
fut accordée à un jeune homme d'excellente famille, 
dont la position sociale se trouvait en rapport avec 
celle de la jeune fille. Le mariage accompli , les 
jeunes époux se trouvaient à la tête de quelque 
chose comme soixante-dix mille francs de rente. 
Ils s'installèrent rue Pigalle ou rue Blanche, je ne 
sais plus bien. 

Bref, la vie, pour les nouveaux mariés, s'annon- 
çait sous les plus riants aspects. 

Trois années s'écoulèrent, trois années d'exis- 
tence large et heureuse. 

Dans les premiers jours de 1876, la jeune épousée 
perdit sa mère ; six mois après, et sans qu'on sût 
pourquoi, le mari vendit ses chevaux, ses voitures, 
et congédia le cocher. 

Quelques semaines plus tard , il s'inquiéta de 
savoir ce que coûtait le train de maison ;> et un jour 
que sa femme lui demandait de l'argent, il critiqua 
certaines dépenses. C'était la première fois ; mais ce 
ne fut pas la dernière. Peu à peu, il s'immisça dans 
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^s choses de l'intérieur, rognant d'un côté, rognant 
e l'autre. Lui, jadis presque prodigue, deyenait 
rvare. 

Sa fortune était-elle compromise ? Non : elle s'était 
iccr"ue,au contraire, de l'héritage de la belle-mère. 
^aîs insensiblement se développait en lui l'amour 
lu capital accumulé ; il voulait, disait-il , « amas- 
ser. » 

Cette manie devint chez lui si puissante, qu'un 
beau jour il prévint sa femme que leur genre de vie, 
déjà restreint, allait subir de nouvelles modifica- 
tions. Il avait arrêté un tout petit et très modeste 
appartement dans une humble maison située rue 
Truffant, à Batignolles.Lajeune femme pleura, pria, 
supplia ; rien n'y fit. Les plus beaux meubles, dé- 
sormais inutiles, furent vendus, et le jeune couple 
s'installa simplement, comme eût pu le faire un mé- 
nage de petits rentiers. 

Il y a, de cela, cinq ou six ans. A l'heure qu'il est, 
on dépense tout au plus 5,000 francs par an dans la 
maison. 

La pauvre femme, élevée comme on sait, habituée 
au luxe, n'a plus même de domestique à sa disposi- 
tion. Le mari permet une femme de ménage pour 
laver la vaisselle et « enlever » , comme il dit, la 
grosse besogne. A partir de midi, plus d'aide. 

Bien des larmes, je le répète, ont été versées, 
bien des sollicitations adressées. Vainement ! le 
mari tient bon. 

Il s'extasie devant ses capitaux ; il parle avec en- 
thousiasme de la plus-value future des terrains 
qu'il achète dans les quartiers neufs ; il suppute 
devant sa femme le chifire de ses économies de 
chaque année, qui s'ajoute aux économies précé- 
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dentés; il calcule ce qu'il possédera dans vingt an? 
il se frotte les mains et son visage rayonne. 

— Mais nous n'avons pas d'enfants ! s'écrie par 
fois la malheureuse. 

— Qu'importe ! Il faut que nous soyons riches, 
très riches ! 

Que faire devant un pareil entêtement ? Quel re- 
cours entrevoit-on ? 

Le mari administre comme bon lui semble ; il est 
libre. 

Gomme, en définitive, sa femme ne manque pas du 
«nécessaire >, et qu'aucune loi ne peut contraindre 
un homme, — fût-il cinquante fois millionnaire, — 
à dépenser ses revenus, la loi ne peut rien. 

Mais c'est une histoire unique que vous contez là? 
va-t-onme dire. 

Non, mesdames ; la preuve, c'est que j'en sais 
une autre presque pareille. 

Rue de..., à Paris, j'ai connu un homme dont la 
fortune était évaluée, par tous ceux qui le connais- 
saient, à cent mille livres de rente. On vivait bien 
chez lui. Sa table était somptueuse; il aimait les 
bons vins et la bonne chère. Mais sa femme ne pou- 
vait pas disposer de dix francs sans les lui deman- 
der. Il est mort Tan dernier. Lui aussi avait vendu 
chevaux et voitures, parce que cela coûtait trop cher. 
C'est seulement depuis qu'il est mort que sa veuve a 
le droit de monter dans un fiacre. 

En tout cas, ayant à donner des exemples, j'ai cité 
ceux qui me revenaient en mémoire et me parais- 
saient les plus frappants. 

Mais je ne veux pas qu'on me soupçonne d'inven- 
ter à plaisir des contes invraisemblables ; c'est au 
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3de lui— même que je vais maintenant m'adresser. 
C'est lui qui va parler. 



§ 2. — Nom. — Nationalité. — Domicile. 



I. 



Il ne faut pas se faire d'illusions, dans le mariage 
a femme est complètement assujettie; sa situation 
ist celle d'une interdite. 

En vain me répétera-t-on que certaines femmes 
jouissent d'une indépendance absolue. C'est faux. 
Une indépendance qui relève du bon plaisir, à 
\aqMelle le maître peut, du jour au lendemain, 
mettre un terme, n'est pas absolue ; elle n'est que 
relative et n'a aucun caractère sérieux. 

Une femme mariée ne fait chez elle que ce que son 
mari veut bien qu'elle y fasse. La liberté dont elle 
jouit ne repose sur rien, n'est garantie par rien. 
Yoilà le fait exact. 
Toute femme qui se marie s'annule. 
Est-ce à dire que je donne aux jeunes filles le 
conseil de ne pas se marier ? 
Non. 

Mes critiques, — il faut que, dès maintenant, cela 
soit bien entendu, — ne s'adressent pas au mariage, 
seule base actuelle de la famille , mais à la loi qui 
régit le mariage. 

Ce que je condamne, c'est la subordination systé- 
matique de l'épouse à l'époux. 

Ce qui me révolte, c'est l'inégalité des conditions 
consacrée, ordonnée, imposée par la loi. 
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Nous verrons bientôt jusqu'où s'étend le pouvoir 
de rhomme; je promets, sur ce point, de curieuses 
révélations. Mais il faut procéder avec ordre. 

Les premiers pas de la femme dans le mariage 
sont marqués par des abdications. 

Importantes ? 

Eh ! oui. 

Pour commencer, elle perd son nom. N'est-ce rien? 

Nous sommes fiers, nous autres, du nom honoré 
que nous portons. S'il est grand, nous souhaitons 
qu'il soit perpétué. Cette satisfaction est refusée à 
la femme. Fussiez-vous la fille de Voltaire, la fille 
de Diderot, la fille de Chateaubriand, la fille de La- 
martine, la fille de Victor Hugo, — si vous épousez 
M. Latruffe, vous vous appellerez M"»« Latruffe. 

En Roumanie (mais la Roumanie n'est pas la 
France), les choses se passent autrement. La femme 
conserve son nom de naissance, et le porte avant 
même celui de son mari. 

Le mari, lui, ajoute à son propre nom le nom de 
sa femme. 

Si ce système était mis en pratique chez nous, 
voici quelles en seraient les conséquences : 

Un M. Dufour épouse une demoiselle MarcAanrf ; il 
devrait s'appeler M. Du four-Marchand; la femme 
s'appellerait M°** Marchandr-Dufour. 

Où serait l'inconvénient ? Il parait que l'inconvé- 
nient serait grave, car personne, — sauf une femme 
de ma connaissance, — n'a proposé l'idée. 

Ce qui se fait naturellement et sans trouble d'au- 
cune sorte enValachie et en Moldavie, ne semble pas 
possible en France. La personnalité de la femme ne 
paraîtrait pas suffisamment effacée. 

Dans le commerce, on voit quelquefois les deux 
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noms unis ; mais ils le sont toujours dans le même 
ordre. M"« Marchand, épouse de M. Dufour, ne s'ap- 
pellera jamais M°*« Dufour-Marchand, mais M"' Mar- 
chand-Dufour. Qliant aux enfants qu'elle mettra au 
monde, ils ne porteront que le nom du père. 

Si le père est un gredin, s'il fait banqueroute, s'il 
va au bagne , tant pis ! c'est son nom honni qui sera 
perpétué. 

Ceci, sans doute, est un détail, et je ne m'y at- 
tache pas outre mesure. J'ai dû le noter cependant 
pour montrer à quel point, dans l'union matrimo- 
niale, la personnalité de la femme est absorbée. 

La femme* qui perd son mari perd aussi sa na- 
tionalité ; nous l'avons vu dans un chapitre précé- 
dent. Elle est ce que la fait son mari. Nous ne re- 
viendrons pas sur les considérations d'ordre général 
présentées à propos de l'article 19 du Gode ; nous les 
rappelons seulement, parce qu'elles sont une consé- 
quence de l'autorité maritale. 



IL 



L'article 108 consacre une sujétion d'une autre 
sorte, mais tout aussi oppressive que celle dont 
nous avons parlé jusqu'à présent. 

Il stipule : 

€ La femme mariée n'a point d'autre domicile que 
celui de son mari... » 

Cette disposition est logique, mais était-elle bien 
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nécessaire ? Non, assurément. On se rendra coiii])tH 
de son inutilité, si Ton veut bien se reporter aux 
considérations que nous avons présentées dans le 
chapitre spécialement consacré au Domicile. 

Notons qu'il s'agit ici du domicile juridique , du 
domicile légal, et non de la résidence. 

La résidence et le domicile sont deux choses diffé- 
rentes. La résidence est le lieu où l'on demeure : 
le domicile est le lieu auquel sont envoyés tous le> 
actes de procédure. Ils peuvent se confondre,comme 
ils peuvent rester distincts. 

Donc, c'est au domicile du mari que doivent être si- 
gnifiés tous les actes extra-judiciaires qui concernent 
la femme, alors même que la femme serait séparée 
de biens et qu'elle aurait des intérêts personnels. 

Il est- assez rationnel que le mari et la femme 
aient le même domicile. Non seulement cela est 
rationnel, mais cela est, en quelque sorte, imposé 
pour des considérations d'ordre moral, par le res- 
pect dû à la dignité du mariage. Pourquoi, dès lors, 
si l'on tenait absolument à légiférer sur cette ma- 
tière, n'avoir pas dit tout simplement : « Le mari et 
la femme ont un domicile commun ? » 

Si l'époux y consentait, la femme pourrait-elle 
avoir un domicile séparé? Nous parlons toujours, 
bien entendu, du domicile « juridique ». Je réponds: 
Non. 

La loi, en effet, ne permettrait pas une pareille 
convention. Il est d'ordre public que le mari n'a- 
bandonne aucune parcelle de son autorité ; il n'a 
pas le droit de porter atteinte au grand principe de 
la puissance maritale. L'article 1388 le lui interdit 

La femme peut quelquefois avoir une résidence 
autre que celle de son mari ; un domicile, jamais. 
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Fût-elle séparée de corps après un jugement ho- 
norable pour elle et flétrissant pour son mari, c'est 
encore le domicile juridique de son mari qui serait 
le sien. 

Gela se conçoit, puisque la séparation de corps ne 
soustrait pas la femme séparée aux conséquences de 
l'autorité maritale. 

Voyez-vous une femme séparée de corps et do biens 
de son mari, brouillée à mort avec l'être Indigne 
qu'elle a dû dénoncer aux tribunaux, obligée de 
faire adresser chez lui les actes de procédure qui la 
regardent personnellement? 

Et si le mari, par méchanceté, par esprit de 
vengeance, ne fait pas parvenir à sa femme les no- 
tifications qu'il reçoit pour elle? Tant pis pour la 
femme ! 

Mais cela peut avoir des conséquences graves? 
Je n'ai jamais dit le cgntraire. 
Certains jurisconsultes ont essayé de faire pré- 
valoir une interprétation, plus conforme à la justice, 
des dispositions de l'article 108. Ils sont partis de 
cette idée que l'obligation du domicile commun, pour 
la femme, était une suite nécessaire de l'obligation de 
la résidence commune, et que,la résidence commune 
cessant d'être obligatoire, il en était de même du 
domicile légal. Mais cette interprétation, si ingé- 
nieuse qu'elle fût, n'a pas eu de succès. La presque 
unanimité des auteurs a reconnu que les termes do 
l'article 108 sont absolus, et que, la puissance mari- 
tale étant une des bases de notre droit civil, un des 
principes sur lesquels s'appuie le Gode Napoléon, la 
femme ne peut avoir d'autre domicile que le domi- 
cile de son mari. 
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III. 



J*ai dit qa*il fallait distinguer entre le domicile et 
la résidence. 

L'article 108 règle la question de domicile, et j'en 
ai proposé la revision (1). La question de résidence 
est tranchée par Tarticte 214, dont voici le texte : 

€ Article 214.— La femme est obligée d'habiter avec 
son mari, et de le suivre partout où il juge à propos 
de résider ; le mari est obligé de la recevoir, et de 
lui fournir ce qui est nécessaire pour les besoins de 
la vie, selon sa faculté et son état. » 

Passons rapidement sur le devoir de l'époux envers 
l'épouse. Le Gode parle ici pour ne pas dire grand* 
chose. Il humilie inutilement la femme en décrétant 
que son mari devra « lui fournir tout ce qui est né- 
cessaire pour les besoins de la vie ». Si le mari est 
pauvre et paresseux par-dessus le marché, — ce qui 
se voit quelquefois, — je demande comment on s'y 
prendra pour le contraindre à loger, nourrir et en- 
tretenir sa femme. Je le répète, c'est parler pour ne 
rien dire. 

En retour de l'obligation imposée à la femme 
d'habiter avec son mari et de le suivre partout, on 
impose au mari le devoir de recevoir sa femme. 
C'est être , j'en conviens , très conséquent avec 



(1) Voir page 52. 
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soi-même : il eût été très difâcile à la loi d'obliger 
une femme à vivre avec son mari, si l'on n'avait 
obligé le mari à lui ouvrir sa porte. 

Mais, là encore, on a stipulé dans le vide. 

Si le mari refuse de recevoir sa femme ? 

On le contraindra. 

Allons donc! Songez-vous à la situation d'une 
femme qu'on introduirait de force dans la maison de 
son mari ? 

Est-ce que la vie serait possible ? Est-ce qu'ils 
resteraient seulement deux heures en face l'un de 
l*autre ? 

La femme, toute la première, demanderait à s'en 
aller ! 

Non, cel« n'est pas sérieux. 

Ce qui Test davantage, c'est l'obligation imposée 
à la femme d'habiter avec son mari ; car il y a dans 
cette prescription, qu'on me permette de le dire, une 
atteinte grave à la dignité de la femme , à sa pu- 
deur parfois outragée, raillée, cyniquement persi- 
flée. Il serait inutile d'épiloguer sur les mots, de 
chercher des atténuations , des explications , des 
interprétations de procureur ; — le fait brutal est 
celui-ci : 

La femme, obligée d'habiter avec son mari, subit 
toutes les conséquences de la cohabitation. Elle 
n*a aucune possibilité de s'y soustraire. 

Du reste , personne ne le nie. On convient que 
la femme est tenue à toutes les complaisances. 
L'homme veut être satisfait : il le sera. La malheu- 
reuse souffre. Qu'importe! le maître commande. 

« 

€ honte! ô profanation ! Tu pleures, femme? Ge- 
pendanttute soumets. Cette dégradation de toi-même 
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t'apparaît comme un devoir. Un devoir! Qui dit 
cela ! Oh ! c'est vrai : c'est la loi ! » 

La loi ordonne : donc il y a devoir. 

Eh bien, non ! Le législateur, ici, a dépassé son 
droit. Il ne lui appartenait pas, ô femme ! de t'im- 
poser cette souillure. La loi est impie ! 

Quoi! l'autorité de l'homme irait jusque-là , et la 
femme ne protesterait pas de toutes les forces de son 
être ! Quoi I pas une voix ne s'élèverait pour dire à 
la loi qu'elle est immorale, qu'elle s'égare, qu'elle 
pousse l'aveuglement jusqu'à permettre l'outrage 
clandestin à la pudeur, jusqu'à autoriser le viol! 

11 faut que toutes les consciences se redressent 
énergiquement, violemment contre cette oppression 
brutale, contre cette honteuse et dégradante sujé- 
tion. Mais la femme est la pire des esclaves ! 

En fait, les conséquences de l'article 214 sont extrê- 
mement graves; elles vont jusqu'à la coercition. 

Une femme qui abandonnerait, même pour échap- 
per aux brutalités de son mari, le domicile conju- 
gal, pourrait y être réintégrée par la force (manu 
militari). 

J'ai entendu nier le fait ; ceux qui le nient font 
erreur. La femme étant mineure, son mari peut 
requérir la gendarmerie. Il possède le droit brutal 
d'agir vis-à-vis d'elle, comme il agirait à l'égard 
. de sa fille âgée de moins de vingt et un ans, fuyant 
clandestinement le toit paternel. 

Gela n'est douteux pour aucun légiste ayant 
approfondi la question. 

On dit encore : « Ce droit du mari est pure- 
ment fictif ; il manque de sanction. La femme est 
ramenée de brigade en brigade et remise aux mains 
de son puissant maitre. Après ? Ce maitre va-t-il 
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l*eiichaîner, la séquestrer? Assurément non, il 
tomberait à son tour sous le coup de la loi. Si la 
femme est résolue, elle partira de nouveau. Dix fois 
le mari la fera saisir en route, dix fois elle repren- 
dra .la clef des champs. A la centième évasion, le 
mari ne sera pas plus avancé qu'à la première. » 
On oublie une chose : la peur du scandale. 
Croit-on qu'une femme qui aurait essuyé l'hu- 
miliation de se voir reconduite, comme une voleuse, 
entre deux gendarmes ou deux agents de police, 
s'y exposerait de nouveau ? J'en doute. La honte 
l'écraserait; elle accepterait tout, plutôt que de 
subir un nouvel outrage. 

Dans un seul cas, la femme mariée peut habiter 
un autre domicile que celui de son mari : c'est lors- 
qu'elle intente une action en séparation de corps. 
Alors le juge peut l'autoriser à se retirer dans une 
maison honorable désignée à l'avance. 

Autrement, jamais. 

Si l'exception se produit, c'est que le mari n'y 
met point empêchement. 

Et j'ajoute que le consentement donné par l'é- 
poux à l'épouse d'habiter loin de lui n'a aucune 
valeur légale. 

Il ne constitue pas une liberté. 

En droit, le mari peut contraindre sa femme à le 
suivre partout où il lui prend fantaisie de la con- 
duire, — fût-ce au bout du monde, fût-ce en des 
lieux malsains, mortels pour elle- 

Voilà ce qu'exprime la loi ; les texes sont for- 
mels. 

Oui, partout, même en pays étranger, comme il a 
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été dit pendant la discussion du Code; même dans un 
lieu infecté par la peste, comme l'a écrit Pothier, sans 
être démenti par personne. 

Bonaparte, du reste, a déclaré énergiquement que 
Tobligation pour la femme de suivre son mari est 
générale et absolue. 

M. Emile AcoUas , dans son savant Manuel du 
droit civil, enregistre ces importantes déclara- 
tions. 

Donc, pas le moindre doute. 

Nous pourrions comprendre cette dure obligation 
dans certains cas spéciaux, à la condition cependant 
qu'elle fût toute morale. 

Oui, pour nous comme pour toutes les consciences 
généreuses,ce serait le devoir impérieux delafemme 
de braver tous les périls, de s'exposer à tous les ris- 
ques, — aux risques de maladie comme auxrisquesde 
mort,— pour suivre, quelque part qu'il aille, l'homme 
auquel elle est indissolublement liée parles liens du 
mariage, s'il s'agissait, par exemple, d'une expatria- 
tion commandée par des raisons graves, d'un devoir 
de famille ou d'un devoir public ; ou bien encore d'un 
exil immérité,d'un de ces bannissements glorieux qui 
honorent toute une vie de dévouement et de sacrifice. 
Certes, alors, nous serions les premiers à crier haut: 
« Mourez tous deux, s'il le faut; mais ne vous 
quittez pas, ne vous séparez pas! » Quel beau rôle 
pour lafemme ! S'attacher, victime volontaire, aux pas 
du mdLTtyr ! le suivre pieusement jusqu'aux extré- 
mités de la terre ! partager ses fatigues, ses inquié- 
tudes, ses dangers, toutes ses souffrances ! Être pour 
lui le cœur qui aime et qui réconforte , la compagne 
qui soutient et qui console ! Être, sous les cieux in- 
connus, dans les contrées lointaines et inclémentes, 
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tout à la fois la famille retrouvée et la patrie rendue! 
Ce serait grand, ce serait noble, ce serait pieux ! 

Mais une résolution de ce caractère et de cette 
nature ne relève que de la conscience. Le cœur seul 
doit l'inspirer. Ce n'est pas l'affaire de la loi. 

Le dévouement ne s'impose pas. 

L'imposer, c'est le découronner ; c'est lui enlever 
sa grandeur. 

Bien peu de femmes, en pareilles circonstances, re- 
fuseraient, j'en suis sûr, de suivre leur mari. Toutes, 
presque toutes, s'accrocheraient aux plis de son man- 
teau, résolues à ne le point abandonner. 

Mais, hélas ! le plus souvent, c'est par caprice ou 
par ambition que l'homme part; et quelquefois il ne 
court, en émigrant, qu'une faible partie des dangers 
auxquels il expose sa femme. 

S'il songe à s'expatrier, c'est qu'il se sent de force 
à supporter les fatigues d'une longue route et que 
son tempérament lui permet de croire qu'il s'accli- 
matera vite dans le pays où il a résolu de fixer sa 
résidence. 

J'ai raconté moi-même, ailleurs (1), une histoire 
que je demande la permission de rappeler ici.' 

n s'agissait d'une jeune femme dont la famille 
m'était personnellement connue. 

Un homme sans fortune, mais occupant, dans les 
bureaux d'une grande administration, un emploi qui 
lui valait 2,000 fr. par an, avait sollicité et obtenu 
la main d'une jeune fille dont la dot s'élevait à dix 
mille francs. 



(1) La Femme libre. Dentu, éditeur. 
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Il est évident qu'avec un aussi mince capital, per- 
sonne, — à moins d'avoir perdu l'esprit,— ne songe- 
rait à conquérir une grande position dans le monde. 
C'est pourtant ce que notre homme eut la prétention 
d'essayer. 

Si la dot était modeste, la position du mari ne 
l'était pas moins. Tout le monde pouvait croire que 
le mariage s'était accompli en dehors de tout calcul, 
de toute spéculation honteuse. 

Eh bien, non ! et vous allez voir ce qui arriva. 

La jeune épousée avait 18 ans; sa famille habitait 
la banlieue de Paris. Tant que durèrent les pré- 
liminaires du mariage, tout le monde était persuadé 
que le futur, attaché à sa position, ne se jetterait 
pas dans les aventures et ne séparerait jamais sa 
femme des êtres qui lui étaient chers. 

Mais le monsieur était ambitieux ! Il rêvait la for- 
tune ; il lui fallait chevaux , voitures, domestiques — 
et un hôtel par-dessus le marché! Or, un beau jour, 
sachant bien que ce n'était pas en France qu'il 
obtiendrait tout cela en peu d'années, il décida dans 
sa sagesse (disons plutôt dans sa folie!) qu'il irait 
en Amérique, à Rio, je crois, tenter la fortune avec 
les dix mille francs de sa femme, transformés en pa- 
cotille. 

Notez qu'il y avait cinq mois à peine que le ma- 
riage était conclu, lorsqu'il annonça cette belle réso- 
lution. Le gaillard s'était bien gardé de laisser soup- 
çonner, avant les épousailles, son projet d'expatria- 
tion. Il avait prudemment fait mystère à tout le 
monde, même à ses amis, de ses intentions secrètes. 
Mais une foison possession des écus, une fois maître 
de par la loi, il avertit sa jeune femme qu'elle eût à 
se tenir prête pour le voyage. 
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La malheureuse invoquala raison. Elle pria^su pplia, 
pleura ; rien ne fit. Elle aimait son père et sa mère, 
et une charmante petite sœur de cinq ans qu'elle 
endormait de temps en temps, le soir, en la berçant 
sur ses genoux. C'était à toutes ses affections qu'on 
voulait l'arracher. 

Elle offrit d'abandonner sa dot. 

— J'aurai besoin de toi ! répondit brutalement le 
mari. 

La famille intervint ; le médecin, consulté, parla 
de diangers possibles. 

Tout fut inutile. 

On partit. 

Qu'est devenu ce jeune couple? Je ne sais. La 
pauvre mère est morte de chagrin, il y a quelques 
années; le père a quitté Paris. 

Eh bien, que pense-t-on de cette histoire? 

Je la donne comme absolument vraie, et rien ne 
prouve, mesdames, qu'il ne vous en arrivera pas 
autant plus tard, quand, à votre tour, vous marierez 
vos filles. 

Où est la garantie? 

Ayez donc toujours présentes à la mémoire ces 
deux dispositions de notre loi civile : 

» La femme mariée n'a point d'autre domicile que 
celui de son mari,., » 

< La femme est obligée d'habiter avec le mari et de le 
suivre partout oU il juge à propos de résider,,. » 

Mais le remède ? allez-vous dire. 

Rien de plus facile. Il suffirait de supprimer pure- 
ment et simplement l'article 214, qui ne dit rien qui 
vaille. Le premier membre de phrase est oppressif 

7. 
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pour la femme ; le second fait semblant d'obligrer le 
mari, mais ne l'oblige pas en réalité ; par consé- 
quent» tout peut disparaître. 

Si cependant, pour ne rien laisser dans le vagrue, 
on jugeait meilleur de remplacer l'article supprimé, 
j'accepterais volontiers la rédaction suivante : 

€ Article 214. — L'habitation et les choses néces- 
saires à l'entretien de la vie sont communes entre 
les époux. 

» Ils ont un droit égal au domicile conjugal , 
mais ni l'un ni l'autre ne sera contraint par la force 
à la cohabitation. 

» Celui des époux qui se sera refusé à la cohabita- 
tion conservera nonobstant la jouissance des biens 
qui lui appartiennent en propre. 

» L'époux auquel la cohabitation aura été refusée 
sera admis à intenter une action en séparation de 
corps ou divorce (1). 

» En attendant que la séparation ou le divorce 
soient prononcés, si l'un des époux est indigent, 
l'autre devra, sur la simple iiy onction du luge, lui 
fournir les aliments. > 



§ 3. — Incapacité civile de la femme mariée. 



L 



Non seulement, sous l'empire de la loi française, 
la femme mariée perd sa nationalité, son nom, — 



(1) Je suppose ici le divorce rétabli. 



l'autorité maritale. 119 

deux choses auxquelles elle a le droit de tenir ; — 
non seulement elle est obligée de suivre son mari 
partout où celui-ci décide de la conduire, et de ré- 
sider partout où il juge à propos de se fixer ; non 
seulement enfin (car il faut oser tout dire) elle peut 
être empêchée, en vertu de l'article 213 (1), de pra- 
tiquer la religion de son choix ; — mais elle est frap- 
pée de mort civile. 

Elle tombe, à dater du jour de son mariage, en 
état de minorité absolue. 

Elle descend au rang des enfants, des malfaiteurs 
et des aliénés. 

Elle est civilement < interdite ». 

Vous protestez ? Vous niez ? Vous croyez que 
l'exagère les conséquences de la loi et que je noircis 
le tableau ? 

Examinons. 

Voici d'abord un premier point : 

En matière civile, la femme ne peut ni intenter 
une action (c'est-à-dire entamer un procès) , ni se 
défendre d'une action intentée contre elle, sans 
l'autorisation de son mari. 

Gela ressort des termes de l'article 215» ainsi 
conçu : 

€ Article 215. — La femme ne peut ester en juge- 
ment sans l'autorisation de son mari, quand même 
elle est marchande publique, ou non commune en 
biens, ou séparée de biens. > 



(0 C'est une des conséquences du devoir A^ohiissmce, 
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Ainsi , même marchande publicpie , c'est-à-dire 
lorsqu'elle possède la capacité la plus étendue dont 
puisse être investie une femme mariée, même non 
commune en biens , même séparée de biens d'avec 
son mari , elle ne peut, de son propre chef, pour- 
suivre ceux qui lui doivent ou lui causent un dom- 
mage! 

Sa fortune personnelle peut être engagée, grave- 
ment compromise; peu importe ! 

Supposez maintenant une femme en désaccord 
avec son mari, — cela se voit ; — supposez, si vous 
l'aimez mieux, le mari absent : il y a péril en la de- 
meure, la femme est commerçante, de graves inté- 
rêts sont en jeu, il faut agir vite... 

Tant pis pour les intérêts menacés ! La loi est 
formelle. Respect au principe ! 

Mais voici qui est plus fort : 

Une femme peut avoir à plaider contre son propre 
mari . Ces sortes de procès ne sont pas rares, mal- 
heureusement. La Gazette des tribunaux et le Droit 
en enregistrent tous les jours de fort curieux. Eh 
bien , dans ce cas-là même , l'autorisation du mari 
attaqué est nécessaire / — à moins qu'il ne s'agisse 
d'une demande en séparation de biens ou d'une de- 
mande en séparation de corps. 

Ahl dira-t-on, voilà une heureuse dérogation 1 Le 
principal est, du moins, sauvé ! 

Vous faites erreur. 

Une femme indignement trompée peut vouloir, 
s'appuyant sur la loi, demander la nullité d'une 
union viciée dans sa forme. 

Or, il arrive ceci : que la femme qui peut , sans 
y être autorisée , former une demande en sépa- 
ration de biens ou de corps, est tenue, pour 
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demander la nullité de son propre mariage, de 
fournir l'autorisation du mari qu'elle accuse de 
f raiide ! 

La loi s'explique -t- elle sur cette étrangeté ? 
Donne-t-elle ses motifs ! 
ISTon. 

Elle a fait exception pour deux cas, pour deux 
cas seulement, voilà tout. 

Les demandes en nullité de mariage n'étant pas 
comprises dans l'exception, l'autorisation maritale 
reste obligatoire. 

Voilà pour le côté civil. 

En matière criminelle, la femme peut se défendre 
sans l'autorisation. de son mari; — mais elle ne 
peut attaquer elle-même. 

Cette prohibition me parait grave. 
Je suppose qu'une femme honteusement diffamée 
veuille poursuivre devant les tribunaux ses calom- 
niateurs; il ne lui sera possible de le faire que si son 
seigneur et maitre daigne y consentir. Son propre 
honneur, — c'est-à-dire ce qu'il y a au monde 
de plus personnel, — est à la discrétion de son 
mari. 

On me dira que les maris sont les premiers inté- 
ressés à ne pas laisser traîner dans la boue le nom 
qu'ils portent. C'est vrai. Et pourtant, combien se 
montrent peu soucieux de faire respecter la mère 
de leurs enfants l 

Que d'exemples, hélas ! il me serait possible d'in- 
voquer ! 

Ces maris-là sont des misérables ! Soit ! Mais 
depuis quand la loi est-elle faite contré ies hon- 
nêtes gens? C'est justement parce qu'il existe des 
caractères vils qu'il faut mettre la femme à l'abri de 
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lâchetés ou de défaillances malheureusemeat trop 
fréquentes. 

Vous ayez vu souvent des procès en diffamation 
intentés par des hommes ; en avez-yous beaucoup 
vu à la requête des femmes ? Est-ce à dire pour 
cela que la réputation des femmes soit générale- 
ment ménagée ? Vous savez le contraire. 

En tout cas, je trouverais juste qu*une femme, 
une mère de famille fût laissée lihre d*agir ou de 
ne pas agir, et qu'elle n'eût, lorsque son honneur 
est en question, besoin, pour le défendre, de la per- 
mission de personne. 

Gomment ! une femme peut , sans autorisation 
préalable, se défendre devant les tribunaux d'une 
poursuite dirigée contre elle, — et elle ne peut se 
défendre avec la même liberté d'une attaque pu- 
blique entachant son honneur ! C'est absurde ! 

La loi dit, en effet, ceci : 

« Article 21(5. — L'autorisation du mari n'est pas 
nécessaire lorsque la femme est poursuivie en ma- 
tière criminelle ou de police. > 

D'où résulte cette choquante bizarrerie, qu'une 
femme citée en simple police pour une contraven- 
tion pouvant entraîner un franc d'amende, sans 
toucher le moins du monde à sa réputation d'hon- 
nête, sera dispensée de l'autorisation pour repous- 
ser l'accusation ; — mais que cette autorisation lui 
sera nécessaire si elle veut se justifier de calomnies 
graves dirigées contre elle, d'imputations outra- 
geantes pour son caractère, pour sa dignité d'épouse 
et de mère. 
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II. 



ReTenons à son incapacité en matière civile. 

Nous allons nous trouver encore en présence de 
"bien singulières contradictions. 

Un mari peut, soit à titre onéreux (c'est-à-dire 
moyennant argent), soit à titre gratuit (c'est-à-dire 
en pur don), aliéner, non seulement ses biens per- 
sonnels, mais encore ceux de la communauté. 

— A titre gratuit? Donner même à une concubine ! 

— Oui. 

Et la femme? 
Lisez : 

« Article 217.— La femme, même non commune ou 
séparée de biens, ne peut donner, aliéner, hypothé- 
quer, acquérir à titre gratuit ou onéreux , sans le 
concours du mari dans l'acte ou son consente- 
ment. » 

> 

Y êtes-vous ? Avez-vous bien compris ? 

Le mari peut aliéner à titre gratuit ; la femme, 
elle, ne peut pas même recevoir. 

Voilà la diflféren«e ! 

Je soupçonne l'objection. Ceux qui trouvent que 
tout est bien répliqueront que la loi a agi dans un 
but de moralité; elle a voulu empêcher qu'une 
femme reçût,— d'un amant peut-être,— le prix de ses 
caresses et de ses complaisances, sans que l'atten- 
tion du mari se trouvât éveillée. 

A quoi je répondrai qu'il serait fort difficile à une 
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femme, recevant en cadeau, soit une maison, soit 
un champ, de dissimuler le don, attendu q^u'il ne 
peut résulter que d*un acte authentique, passé 
devant notaire et en présence de témoins. Non 
seulement il lui serait impossible de caclier que 
tel immeuble lui a été donné, mais elle ne paux*rait 
tenir secret le nom du donateur. 

L'argument est donc sans puissance. 

D'autre part, si les bonnes mœurs exigent qu'une 
femme mariée ne reçoive pas, sans la permission 
de son mari, un immeuble en pur don , — pourquoi 
permettent - elles à un homme de dépouiller sa 
femme et ses enfants, au profit de n'importe quelle 
étrangère ? 

Décidément, ce n'est pas le grand intérêt de la 
moralité publique qui a inspiré le Gode. Car, enân, 
il se pourrait que le don fait à la femme ne vint pas 
d'un homme, mais d'une femme, d'une parente 
même. 

Écoutez ceci : 

Il arrive fréquemment, surtout en province et 
dans les familles nombreuses, que les pères et mères 
procèdent de leur vivant au partage de leurs biens. 
On fait , par-devant notaire , un acte de donation 
entre vifs, puis on divise les biens donnés en autant 
de lots qu'il y a d'enfants ; on tire au sort, et bien 
des contestations ultérieures, toujours pénibles en 
famille, sont de la sorte évitées. 

Mais ces sortes de donations , suivies de partage 
anticipé, ne sont valables qu'autant qu'elles sont 
acceptées par les enfants. Eh bien, si l'undes enfants 
est une fille, si cette fille, — msgeure par l'âge, — 
est engagée dans les liens sacrés du mariage, elle ne 
peut accepter qu'avec l'autorisation de son époux. 
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La femme mariée n'a pas le droit de recevoir quoi que 
ce soit y fût-ce de son propre père ? 

Et c'est Tarticle 217, que je viens de citer, qui le 
veut ainsi. 

Quelle humiliation ! 



m. 



Il faut que la femme soit libre d'ester en justice ; 
il faut qu'elle puisse acquérir, au moins titre 
gratuit, sans être tenue de se faire préalablement 
autoriser. 

C'est pourquoi je demande : 

10 L'abrogation pure et simple des articles 215 et 
216 du Gode civil, ou, — ce qui vaudrait infiniment 
mieux, — leur remplacement par un article unique 
qui stipulerait : « La femme peut ester en jugement, 
soit en demandant, soit en défendant, sans l'assis- 
tance et l'autorisation de son mari. » De cette façon 
on couperait court à toute équivoque. 

2* Le remplacement de l'article 217, actuellement 
en vigueur, par un article nouveau ainsi conçu : 

« Article 217. — Le mari et la femme, même non 
communs ou séparés de biens, ne peuvent, à moins 
de conventions contraires, donner, aliéner, hypo- 
théquer, acquérir à titre onéreux, sans le concours 
l'un de l'autre, ou le consentement par écrit de 
l'époux non comparant. » 

L'obligation imposée à la femme d'obtenir l'auto- 
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risatioQ de son mari pour ester en jugement étaut 
supprimée , il y aurait lieu, en outre , d'abroger 
l'article 2i8, ainsi conçu : — «Si le mari refuse 
d'autoriser sa femme à ester en jugement, le luge 
peut donner l'autorisation. » 



§ 4. — Incapacité professionnelle. — Femme commune 

en biens. 



N'ayant pas le droit d'enrichir la maison, il est 
assez naturel qu'une femme ne puisse disposer de 
quoi que ce soit, sans l'autorisation de son mari. 

Sa propre fortune n'est plus à sa disposition; 
elle ne peut rien vendre, rien aliéner, rien hypo- 
théquer, fût-elle non commmie en biens, — fût-elle 
séparée de biens. 

Quoi I même « séparée de biens » ? 

Oui, mesdames, et vous pouvez ajouter : même 

SÉPARÉE DE CORPS ! 

Mais je voudrais bien ouvrir une parenthèse. 

Avant d'examiner la situation des femmes séparées 
contractuellement ou judiciairement, disons quel- 
ques mots d'une servitude monstrueuse, — d'autant 
plus monstrueuse qu'elle est actuellement sans 
remède. 

Il ne s'agit plus des biens de la femme, mais de sa 
personne. 

Vous savez déjà que son état civil ne lui appaiv 
tient pas ; 

Que sa religion même ne lui appartient pas. 

Est-elle au moins libre de se choisir une carrière? 

Non. 

Artiste de talent, elle ne pourrait signer un enga- 
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gement de quelques mois avec un directeur de théâtre, 
sans le concours et l'assentiment de son mari. 

Quant à l'homme, il peut, si la chose lui plaît, se 
faire saltimbanque, acrobate, montreur d'ours dans 
les foires, dompteur de bêtes féroces, et contraindre 
sa femme à partager les hasards de sa vie nomade et 
aventureuse. 

Je sais ce que vous allez me dire : Le théâtre est 
un lieu de perdition, et l'on comprend qu'un mari, 
soucieux de sa dignité, ne s'expose pas de gaieté de 
cœur aux inconvénients qui pourraient l'atteindre. 

D'abord, enr l'espèce, il ne s'agit pas toujours des 
théâtres de troisième et de quatrième ordre, mal 
notés dans l'opinion publique, et qu'une femme se 
respectant n'irait pas choisir ; je vous parlerai, si 
vous le voulez, de nos grandes scènes : du Théâtre- 
Français, de rodéon, de l'Opéra. 

Supposez-vous Rachel ou la Malibran forcées de 
renoncer à leur art, sur l'ordre d'un mari grincheux ? 

Quelle perte pour nous ! quelle oppression pour 
elles ! 

Étonnez-vous, après cela, que la plupart des ac- 
trices préfèrent leur indépendance au bien-être, — 
jeme trompe,— à la servitude du foyer domestique! 
Celles qui se marient épousent le plus souvent des 
hommes de leur profession, et elles font bien. 

Mais comment arrive*t-il que des femmes qui 
ont passé plusieurs années sur les planches trou- 
vent des épouseurs parmi leurs camarades ? A mon 
avis, cela prouve une chose tout au moins : c'est 
que ceux qui voient de près l'existence des co- 
médiennes savent faire la part de l'exagération. Il 
y a des filles de mauvaises mœurs partout ; il y 
a aussi partout de très honnêtes femmes. Soyez 
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persuadées, vous toutes qui lisez ces lignes, q;u'un 
acteur est un homme comme un autre, et qu'il ne 
se soucierait pas plus que le premier notaire on 
le premier avocat venu, d*être le mari d'une casca- 
deuse. 

Mais cherchons un autre argument. 

Il ne s'agit plus de « monter sur des tréteaux > : 
je veux maintenant vous parler d'une femme qui 
pense comme vous, qui a les mêmes préjugés que 
vous. Le théâtre ne la tente pas. D'ailleurs, elle n^a 
pas la vocation et ne se reconnaît aucun talent. 

Elle songe à se faire commerçante, *tout simple- 
ment ; elle a le désir modeste d'ouvrir un tout petit 
magasin. 

Sa position est bien triste ! Son mari l'a aban- 
donnée, laissée sans ressources. La voilà seule, 
avec un ou plusieurs enfants à élever. La pensée 
lui vient de s'établir, de vendre n'importe quoi. 

Si le mari daigne y consentir, elle le pourra ; — 
sinon, non. 

« 

Notez que sur ce point la loi est inflexible. 

Mais il peut arriver que le mari ne refuse ni ne 
consente. 

Certaines circonstances peuvent se produire qui 
empêchent cet époux bienveillant d'AaWZi^CT' lui- 
même sa femme. 

Alors, la jurisprudence intervient. Elle fait ce 
que nous avons le droit d'appeler un accroc à la 
loi. 

S'il y a, pour le mari, impossibilité absolue de ma- 
nifester sa volonté, soit qu'il ait été privé de ses droits 
civils, soit qu'on ne sache pas ce qu'il est devenu, 
les tribunaux interprètent assez volontiers les dis- 
positions du Gode dans le sens le plus large, c'est- 
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à-dire le plus favorable ; et les juges, dans ce cas, 
consentent quelquefois (je dis quelquefois , parce 
qu'il n'y a pas de règle fixe en cette matière), à au- 
toriser la femme. 

Encore faut-il — tant la situation est délicate ! — 
que la femme ne soit pas mariée sous le régime de 
la communauté. 

Cette condition est expresse. 
Si la malheureuse a choisi, ou si l'on a choisi 
pour elle, lors de son mariage, le régime de la 
communauté, — qui est, comme vous le savez, le plus 
répandu, •— l'autorisation de justice est inexorable- 
ment refusée. 

Trouvez-vous qu'une situation pareille soit bien 
avantageuse ? 

Moi, je la trouve très dure, très oppressive, — 
même dans les cas où l'autorisation peut être obte- 
nue de la bienveillance des tribunaux. 

Car enfin, cette autorisation, il faut qu'elle soit 
sollicitée par voie de requête, — ce qui est pénible, 
humiliant et souvent coûteux. 

C'est une solution, lorsque les juges l'accordent. 
Mais quand les juges, qui sont maîtres, refusent ? 
Entendons-nous bien. 

Ils consentent presque toujours (la loi leur en 
donnant le droit) lorsqu'il s'agit, pour la femme 
mariée, de procès à intenter ou à défendre, de ventes 
ou d'échanges d'immeubles, d'acceptation de dona- 
tions sur lesquelles ne pèse aucun soupçon. 

Pour que la justice, dans ces divers cas, refuse 
d'habiliter la femme, il faut des raisons majeures. 
Mais, encore une fois, ce n'est pas de cela qu'il 
s'agit, pour le moment. Je vous parle d'une car- 
rière à embrasser. 
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£h bien, la justice ici est, le plussouyent, impnis- 
santé ! 

Pour s'engager dans la carrière dramatique, — 
s'appelât-on Sarah Bernhardt ou Adelina Patti ; — 
pour ouvrir une maison de commerce, pour aciieter 
et revendre un paquet d*aiguilles, un mètre de 
ruban ou une pelote de fil, il n'y a que l'autori- 
sation personnelle du mari, libre de la donner, qui 
puisse rendre une femme capable. 

Les magistrats n'ont pas le droit d'intervenir en 
pareille matière, lorsqu'il y a communauté de hiens. 

Si le mari refuse, c'est un malheur. 

11 faut pourtant que la malheureuse vive ! 

Elle se prostituera neuf fois sur dix, — faute de 
mieux. Mais c'est la loi qui l'aura voulu, c'est la loi 
qui la précipitera dans cette fange !... 

L'esprit tout entier de notre Gode peut se résumer 
en ces trois termes qui caractérisent nettement la 
situation de la femme mariée : 

€ Incapacité d'aliéner, incapacité d'acquérir, in- 
capacité de disposer de soi. > 

Je ne crois pas me montrer exigeant en deman- 
dant, — au moins pour la femme'séparée de corps, — 
le droit de donner, aliéner, hypothéquer, acquérir, 
même à titre onéreux, sans l'autorisation de son 
mari, ainsi que le droit de tenir un commerce et de 
choisir la carrière qui lui convient. 

Je propose l'adoption d'un article nouveau rédigé 
dans ce sens. 

Cet article pourrait être conçu dans les termes 
suivants : 

€ Article ... — La femme séparée de corps peut, sans 
l'autorisation de son mari, donner, aliéner, hypo- 
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tiéquer, acquérir, même à titre onéreux, exercer un 
iommerce, embrasser une profession libérale ou 
irtistique; signer, à cet eflFet, tous contrats et enga- 
gements ; en un mot, disposer de ses biens et de sa 
personne comme elle juge à propos. > 

§ 5* — Sous le régime de la séparation de biens. 

Peut-être s'imagine-t-on que l'incapacité civile 
àe la femme, — en ce qui touche la libre disposition 
de ses biens personnels et le droit de choisir un état, 
— est le fait exclusif du régime de la communauté. 

C'est une erreur. 

Sans doute, le régime da la communauté (nous 
venons d'en avoir la preuve), à côté des nombreux 
avantages qu'il comporte, entraine de graves in- 
convénients. 

Mais, s'il exagère le principe de la subordination 
des femmes, s'il en pousse jusqu'aux plus extrêmes 
limites les désastreuses conséquences, il ne le 
crée pas. 

La règle subsiste indépendamment de toute con- 
vention; — j'oserai dire : contre toute convention. 

En effet, quel que soit le régime adopté contrac- 
tuellement par les époux, l'autorisation maritale 
est de rigueur pour tous les actes d'aliénation que 
projette d'accomplir la femme, — soit qu'il s'agisse 
de sa personne, soit qu'il s'agisse de ses immeubles. 

A défaut de l'autorisation maritale, elle doit sol- 
liciter l'autorisation de justice. 

Or, je viens de citer un cas où la justice elle- 
même n'a pas le droit de suppléer le mari. 

Alors, il n'y a pas d'issue . 
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En dehors de la communauté légale ou contrac- 
tuelle, — c'est-à-dire de la communauté qui régi: 
de plein droit le mariage non précédé de contrat, 
ou de la communauté établie par acte devant notaire. 
— il n'y a plus que deux régimes possibles : 

Le régime de la séparation de biens ; 

Le régime dotal. 

Paillons d'abord de la séparation. 

Il arrive quelquefois que deux époux stipulent 
qu'ils resteront séparés de biens. 

La loi permet cet arrangement. 

Alors, dispose l'article 1536, la femme conserve 
l'entière administration d^ ses biens meubles et immeu- 
bleSy et la libre jouissance de ses revenus. 

Enfin ! allez-vous dire, voilà donc une situation 
normale, logique, honnête, une situation consa- 
crée par le Gode lui-même, qui repose sur le droit 
naturel et qui respecte la liberté de la femme 
mariée. 

Oui... seulement... 

Il y adonc une restriction ? 

Il y en a plusieurs. 

Vous pensez bien que des législateurs napoléo- 
niens ne pouvaient instituer un régime à peu près 
acceptable sans le fausser immédiatement dans 
ses applications. 

La femme a bien le droit d'administrer, mais elle 
ne peut ni aliéner ni acquérir sans l'autorisation 
de son mari. 

Passer un bail lui est permis ; acheter ou vendre 
le moindre immeuble lui est interdit. 

Elle n'est maîtresse que de ses actes de pure 
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administration ; sa situation est celle d'un n: 
émancipé. 

Elle ne dispose que de son mobilier. 

Voyez l'^anomalie ! 

En ce temps où beaucoup de fortunes sont 
lières, c'est-à-dire se composent d'actions, ( 
gâtions, de renies sur l'État, la femme qui possè 
million de valeurs de cette nature fera ce q 
voudra de son million. Mais si, au lieu de vf 
de bourse, elle possède simplement un clian 
une maisonnette de cent éctis, elle ne pourr 
poser seule de sa maisoimette ou de son cham 

A l'époque où le Code a été décrété, il n'es 
pas de foi-tunes purement mobilières ; les vs 
industrielles, si communes de nos jours, él 
inconnues. On conçoit l'oubli qui en a été fa 
la loi. 

Sans cela, soyons sûrs qu'on les eût ra. 
dans la catégorie des immeubles, et que le 
d'en disposer eût été retiré à la femme. 

T>a reste, on y arrive. Je sais pertinemment q 
plupart des agents de change, lorsqu'il s'agit 
vente d'actions nominatives,, exigent, — i 
lorsque la femme est séparée de biens, — le 
sentement du mari. 

Mais, direz-vous, c'est contraire à la loi ! 

Au texteàe la loi, oui ; mais à son esprit, noi 

Si les agents de change se mettent en oppo: 
avec les termes précis de l'article 1536, ils soi 
revanche, parfaitement d'accord aveclalogiqu 

La preuve, c'est que personne ne proteste. 

Les femmes, qui trouvent probablement qu 
agents de change ont raison, se soumettent. 

Pourquoi se soumettent-elles ? 
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Une porte leur est ouverte pour secouer le joug 
de l'autorité maritale, et elles n'en profitent pas ! 

Si la jurisprudence s'établit, si l'usage finit par 
faire loi, elles y auront aidé. 

Mais poursuivons. 

J'ai dit que la femme séparée de biens conserve 
la libre administration de sa fortune personnelle. 

C'était trop beau pour que le législateur n'ap- 
portât pas quelques restrictions à ce droit exor- 
bitant ; aussi le Gode prend-il soin de tempérer son 
excès de libéralisme. 

C'est ainsi qu'après avoir concédé à la femme 
l'entière jouissance de ses revenus , il reyient 
aussitôt sur sa dangereuse concession. 

Pour que la femme puisse disposer de la totalité 
de ses revenus, il faut que le mari lui en ait reconnu 
le droit par contrat. 

Autrement, elle ne jouit que d'une partie. 

Pensez donc ! une femme, c'est si prodigue ! 

Aussi la loi, qui est protectrice de la morale, de 
la famille. . . et de la propriété, exige-t-elle que 
l'épouse, — si le mari ne l'en affranchit par acte 
authentique, — participe, dans une proportion dé- 
terminée à l'avance, et toujours la même, aux dé- 
penses de la maison. 

La loi va plus loin, elle fixe elle-même la part 
imposée à la femme dans les charges du ménage. 

Mais elle se garde bien d'en faire autant pour le 
mari I 

Voici en quels termes s'exprime le Code : 

« Article 1537. — Chacun des époux contribue 
aux charges du mariage suivant les conventions 
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contenues en leur contrat; et s'il n'en existe pointa 
cet égard, la femme contribue à ces charges jusqu'à 
concurrence du tiers de ses revenus, » 

Le mari, lui, peut être un dissipateur (comme on 
en voit beaucoup, hélas !) ; il peut être débauché, 
aimer les fins soupers dans les cabinets particuliers, 
cela est indifférent. 

Enfin, comme le fait justement remarquer l'émi- 
nent jurisconsulte, M. Emile AcoUas, la loi, toujours 
à l'affût des bonnes précautions, impose à la femme 
l'obligation de verser le montant de sa contribution 
entre les mains de son mari. 

Cette dernière obligation, sans doute, n'est pas 
écrite en toutes lettres dans le Gode, mais elle ré- 
sulte des dispositions générales de notre législation 
et est soutenue par les auteurs. 

Quoique ayant, en théorie, la libre disposition de 
ses fruits et revenus, la femme, même sous le régime 
« préservateur » qu'on appelle la séparation debiens, 
est donc toujours soumise aux volontés de son mari, 
qui, lui, fait ce qu'il veut de sa fortune personnelle. 

La subordination de la femme, son incapacité 
d'acquérir ou de vendre, demeurent intactes. 

Supposons maintenant que la part contributive 
de la femme, — fixée par l'article 1537 au tiers de 
ses revenus, — suffise aux dépenses du ménage et 
qu'il plaise au mari de n'y pas ajouter un sou, l'ex- 
cellent homme pourra, tout à son aise, capitaliser ses 
revenus personnels ou les employer à ses plaisirs du 
dehors.Lafemme seule supportera toutes les charges. 

Voilà la justice, voilà la sagesse de nos législa- 
teurs. 
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Mais il me faut encore citer l'article 1538, relatif 
aux biens immeubles. 

Je copie : 

€ Article 1538. — Dans aucun cas, ni à la faveur 
cTau^une stipulation , la femme ne peut aliéner ses 
immeubles sans le consentement spécial de son 
mari, ou, à son refus, sans être autorisée par justice. 
— Toute autorisation générale donnée à la femme, soit 
par contrat demariage, soit depuis, estnulle,» 

Voyons, sincèrement, est-ce que vous croyez que 
les conditions morales du mariage sont sensible- 
ment modifiées par l'adoption du régime de la sépa- 
ration ? 

Pas le moins du monde. 

Le mari est un peu plus gêné pour ruiner sa 
femme, mais c'est tout. 

Quant à la situation respective des époux, elle 
n'est pas changée. 

Un intérêt matériel est sauvegardé ; mais l'auto- 
nomie de la femme, sa liberté, sa dignité sont tout 
aussi méconnues. 

L'article 12 subsiste, l'article 19 subsiste, l'article 
213 subsiste, l'article 1388 subsiste ; — rien, en un 
mot, de ce qui consacre l'assujettissement de la 
femme n'est effacé. 

La femme reste toujours vassale. 

Moi, qui la veux libre aumême titre que l'homme, 
j'estime que l'article 1537 devrait être rédigé ainsi: 

« Chacun des époux contribue aux charges du 
mariage suivant les conventions contenues en leur 
contrat, et, s'il n'en existe pas, .au prorata de leurs 
revenus réciproques. » 
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Je préférerais même que la loi, à défaut de con- 
ventions spéciales, dît que, dans ce cas, tous les 
revenus seraient communs. 

Quant à l'article 1538, j'en demanderais l'entière 
abrogation. 



§ 6. — Sous le régime dotal. 

Nous arrivons au régime dotal. 

C'est le régime conservateur par excellence. Il est 
entouré d'une foule de précautions qui toutes ont 
pour but de protéger la fortune personnelle de la 
femme. 

Parmi les règles les plus importantes qui carac- 
térisent ce régime, je dois mettre en première ligne 
l'interdiction d'aliéîier. Le fonds dotal, en principe, 
est inviolable et sacré. 

Il faut, pour qu'une partie quelconque en puisse 
être vendue ou hypothéquée, des circonstances ex- 
ceptionnelles. Le Gode prend soin de les énumérer, 
c'est-à-dire de les limiter. 

Mais la question, pour nous, n'est pas là. 

Étant donné le principe de Vinaliénabilité des biens 
de la femme, quels vont être les droits du mari? 

Exactement ceux dont, jusqu'à présent, nous 
l'avons toujours trouvé investi. 

Voici comment s'exprime l'article 1549 du Gode 
civil : 

<( Le mari seul a l'administration des biens dotaux 
pendant le mariage. Il a seul le droit d'en poursuivre 
les débiteurs et les détenteurs, d'en percevoir les 

8. 
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fruits et les intérêts , et de recevoir le rembour- 
sement des capitaux. — Cependant (!...) il peut être 
conyenu, par le contrat de mariage, que la femme 
touchera annuellement, sur ses seules quittances, 
une partie de ses revenus pour son entretien et ses 
besoins personnels. » 

C'est un véritable chef-d'œuvre que cet article. 
Tout y est ordonné, agencé le plus habilement du 
monde. 

Nous partons de ce principe que le régime dotal a 
été institué pour protéger la femme contre les dila- 
pidations du mari. C'est pourquoi la loi, — qui sent 
combien elle a été sacrilège en enlevant à Tépoux 
le droit de vendre les biens de sa conjointe, — se 
hâte de réparer cet outrage. Elle dit à l'homme : « Je 
t'enlève la possibilité d'aliéner le fonds , mais je 
t'abandonne tout le reste : toi seul auras Tadminis- 
tration des biens dotaux, toi seul pourras en pour- 
suivre les débiteurs et détenteurs ; tu seras même 
libre de ne pas les poursuivre, si cela te plait. Il se 
peut que, parmi ces débiteurs ou détenteurs, se trouve 
une personne aimable... à laquelle il te serait pé- 
nible de causer un désagrément... Ta femme, sous 
prétexte que ses revenus lui sont nécessaires et 
qu'elle en a besoin pour élever ses enfants, aurait 
peut-être (qui sait ?) le mauvais goût de se montrer 
exigeante, elle se soucierait peu de la douce récom- 
pense dont on paie ta générosité... Aussi, dans l'inté- 
rêt de la morale et pour le plus grand bien de ta 
famille, resteras-tu seul investi du droit de pour- 
suivre les mauvais débiteurs. > 

Que les femmes honnêtes auxquelles je m'adresse 
ne supposent pas que je plaisante. Il y a, à Paris et 



l'autorité maritale. 139 

stilleurs, des mères de famille qui possèdent en pro- 
px*e des immeubles dont une partie très notable du 
produit n'est jamais recouvrée. Certaines « belles 
locataires », sachant qu'elles ont aflEaire au mari, ne 
se gênent pas. Les exemples fourmillent. 

Mais ceci n'est encore qu'un détail. Il s'agit des 
fruits et intérêts. Mon Dieu ! si indispensable que 
puisse être le revenu (car toutes les femmes qui se 
marient sous le régime dotal ne sont pas million- 
naires), quelque chose est plus important encore, 
c'est le capital lui-même. Étant donné le régime que 
nous examinons, on pourrait croire que les capitaux 
au moins sont touchés par la femme ou en sa pré- 
sence. Eh bien, non I Vous venez, d'ailleurs, de le 
Toir. L'article que j'ai plus haut cité, l'article 1549, 
déclare formellement que « le mari seul a le droit 
de recevoir le remboursement des capitaux ». 

C'est illogique, c'est contradictoire, c'est choquant. 
Mais que voulez-vous ! ne faut-il pas que la dignité 
du mari, son autorité, sa puissance soient toujours 
exaltées? Le bon sens n'y trouve pas son compte, je 
l'accorde. Mais est-ce que les législateurs napoléo- 
niens ont consulté le bon sens ? Ils ont consulté la 
routine, et cela leur a suffi. 

Vous'avez remarqué sans doute que l'article 1549, 
qui concède au mari tant de droits, fait une réserve, 
vers la fin. Il permet, — si le mari a bien voulu y 
consentir lors de la signature du contrat, — que la 
femme touche annuellement, sur ses seules quit- 
tances, une partie de ses revenus pour « son entre- 
tien et ses besoins personnels ». 

Ainsi, pour que la femme puisse toucher une 
PARTiB de ses propres revenus, pour qu'elle en puisse 
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donner quittance, pour qu'elle ait le droit de les 
employer à son entretien et à ses besoins personnels, 
il est indispensable, — même sous le régime dotal! 

— que cela ait été convenu, stipulé d'avance dans 
le contrat de mariage !... 

Et encore, la loi fait-elle cette restriction que. 
seulement une partie^ et non le tout, — quand bien 
même la fortune du mari serait plus que suffisante, 

— pourra être perçue parla femme !... 

Une convention matrimoniale qui aurait pour objet 
de mettre la femme en possession de la totalité de 
ses fruits et revenus serait nulle. Elle rentrerait 
dans la catégorie des conventions contraires à 
l'ordre public et aux bonnes mœurs, prohibées par 
l'article 1387 du Gode civil. 

Il faut, pour que les bonnes mœurs ne soient pBs 
atteintes et que Tordre public soit respecté, qu'une 
femme ne touche qu'une fraction déterminée et sa- 
gement mesurée de ses propres revenus. 

La grosse part doit revenir au mari. 

Quant à l'usage qu'il en fera, quant à la façon 
dont il administrera les biens dotaux de sa femme, 
la loi ne s'en inquiète pas. Aucune précaution n'est 
prise contre lui. La femme, comme toujours, est ga- 
rantie contre elle-même, mais elle ne l'estpas contre 
son mari qui peut être un dissipateur, un viveur, 
ou tout bonnement un incapable. 

Je dis que la femme n'est pas garantie contre sou 
mari. 

L'article 1550 dit, en effet, ce qui suit : 

« Le mari n'est pas tenu de fournir caution pour 
la réception de la dot, s'il n'y a été assujetti par le con- 
trat de mariage, » 

Notez qu'il s'agit toujours du régime dotal, de ce 
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régime préservateur, protecteur, conservateur de la 
fortune de la femme. 

Ainsi, même sous ce régime, la dépendance de la 
femme est telle qu'il faut une convention spéciale 
pour qu'elle ait le droit de toucher un peu de ses 
propres revenus, — et qu'il faut une autre conven- 
tion spéciale pour que le mari réponde de la dot ! 

Est-on suffisamment édifié maintenant sur les dis- 
positions générales de la loi? 

Je considère comme indispensable l'abrogation 
pure et simple des articles 1549 et 1550. 

Le contrat de mariage seul doit régler la question 
d'intérêt et de fortune. 



§ 7. — Religion. 

I 

Jusqu'à présent, nous ne nous sommes guère 
occupés que des intérêts matériels — des intérêts de 
fortunede la femme mariée, — et nous avons vu dans 
quelle mesure parcimonieuse ils sont «protégés». 

La garantie ne dépasse pas les bornes d'une sage 
et honnête modération. 

Mais les intérêts moraux ?... 

La loi ne suppose même pas qu'il puisse exister — 
pour les femmes — quoi que ce soit de ce nom-là. 

Nulle part il n'en est question. 

Aux yeux du législateur, toute femme qui s'unit à 
un homme cesse d'être quelqu'un. Sa personnalité 
disparait et s'efface. Elle n'est plus un être distinct, 
ayant sa vie propre, son individualité, son autono- 
Eaie : elle est absorbée, elle est assimilée. 

Je ne sais rien de pire que cette absorption com- 
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plète d'un être humain par un autre être humain; 
rien de plus dégradant que cette annihilation d'une 
volonté par une autre volonté, d'une liberté par une 
autre liberté ; que cet effacement absolu, irrévocable 
d'une conscience présumée inférieure. C'est la sujé- 
tion la plus monstrueuse et la plus révoltante qui se 
puisse concevoir. 

J'ai déjà dit plus haut, et je répète, qu'une femme 
mariée n'est pas libre de sa religion. Gela peut paraître 
contestable, surtout en cetempsoù le plus grand nom- 
bre des maris se montrent si coulants sous le rapport 
de la dévotion. Mais savez-vous à quelles causes il 
faut attribuer cette tolérance ? Beaucoup d'hommes y 
trouvent leur intérêt. Ce n'est pas qu'ils aient la foi. 
Non, puisqu'ils ne pratiquent pas. Mais le monde 
exige ces dehors de piété. Ces messieurs savent que 
le cléricalisme est tout-puissant ; ils ne veulent pas 
heurter l'opinion. Ils seraient mal vus, mal notés ; ils 
obéissent à la mode. Quelques autres laissent faire 
par indifférence ; cela leur est égal. D'autres, enfin, 
n'ont qu'un désir : vivre en paix chez eux. 

Mais un mari qui se moquerait du « qu'en dira4-on> 
et qui se préoccuperait médiocrement de la tranquil- 
lité de son ménage, ce mari-là pourrait s'opposer à 
ce que sa femme suive les cérémonies de son culte. 

Et en agissant de la sorte, il serait dans son droit 
strict. 

L'article 213 du Gode civil, qui impose l'obéissance 
à la femme, ne stipule aucune réserve. 

Il y a quelques années, en 1870, une polémique 
assez vive s'est engagée entre un ancien recteur de 
l'académie de Lyon et moi, sur la question qui nous 
occupe en ce moment. 
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Mon adversaire d'alors, se plaçant — non pas 
seulement au point de vue de la loi, mais au point 
de vue de ses opinions personnelles, — déniait à la 
femme le droit de pratiquer , sans la permission 
de son mari, la religion de son choix. 

J'ai combattu cette doctrine oppressive des cons- 
ciences, restrictive de la liberté de l'être humain. 
J'ai revendiqué pour la femme le droit absolu de 
suivre le culte vers lequel elle se sent attirée. Mais 
j'étais alors sur le terrain du droit naturel. Je pro- 
testais, comme je proteste aujourd'hui, contre le 
Gode. Je disais qu'il était odieux, de la part d'un 
mari, d'imposer en pareille circonstance sa volonté; 
car, si quelque chose est inviolable et sacré, c'est le 
for intérieur. 

Et cependant ce for intérieur, la loi civile ne le 
protège pas ; la conscience de la femme reste livrée 
sans défense aux caprices du mari. Il permet, soit; 
mais il pourrait ne pas permettre. 

Je voudrais bien savoir ce que dirait une femme 
catholique,allant régulièrement tous les dimanches à 
la messe, se confessant, communiant, et qui se ver- 
rait défendre, par l'homme dont elle dépend, de se 
livrer à ces exercices religieux. — J'entends d'ici 
ses cris et ses protestations ! 

Mais elle aurait beau protester. 

Peut-être me direz-vous qu'on n'a pas d'exemples 
d'une semblable tyrannie. 

Qu'en savez-vous ? 

On a des exemples de toutes les oppressions ima- 
ginables. 

Si je pouvais citer des noms propres, je prouverais 
que cela s'est vu. . . et que cela se voit encore. 

Bientôt, du reste, j'aurai à parler d'un procès 
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récent qui prouve que je n'avance rien à la léger- 
Mais tout le monde ne fait pas des procès. Il ji 
dans certaines familles, en apparence fort unies, m* 
foule de dissensions douloureuses, de luttes inté- 
rieures dont rien ne transpire au dehors, mais qui 
pour rester ignorées, n'en existent pas moins. Com- 
bien de gens évitent d'étaler leurs plaies au soleill 
En tout cas, si l'oppression est rare de la part des 
maris, lorsqu'il s'agit de religion, cela prouve que 
les mœurs valent mieux que la loi ; mais cela ce 
prouve nullement que le droit exorbitant dont jt 
parle n'existe pas. 
Quelqu'un, à ce propos, me disait un jour : 
— En vérité ! c'est fort heureux pour nous qu'un 
homme puisse empêcher sa femme d'aller passer des 
heures à chuchoter dans un confessionnal... 

Qu'aurait pensé mon interlocuteur d'une pression 
morale exercée en sens contraire ? 

Je connais un ancien notaire, membre de la So- 
ciété de Saint-Vihcent-de-Paul, qui force sa femme 
à pratiquer, « Il m'oblige, m'écrivait un jour cette 
femme, à la communion pascale. » 
Croit-on que la malheureuse n'ait pas à souffrir? 
Sa conscience est opprimée. 
Pour ma part, je le déclare hautement : en aucun 
cas et de quelque côté qu'elle se produise, je n'admets 
une pareille contrainte. 

C'est par le raisonnement, et non par la force, 
qu'un homme doit agir sur l'esprit de sa femme. 

Tant que la femme n'est pas convaincue,. le mari 
n'a pas le droit d'imposer sa volonté, surtout en ma- 
tière de foi.^ 

La loi qui confère à l'homme un pouvoir aussi 
exorbitant est une loi mauvaise, — pis que cela — 
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une loi profondément injuste. Je le répète, il faut 
abroger l'article 213. 

Mais Tiniquité dont je me plains va plus loin en- 
core. Ce n'est pas seulement l'indépendance reli- 
gieuse de la femme qui se trouve compromise par 
l'ensemble de notre législation, c'est son autorité 
morale sur ses enfants. 

Si l'on veut se rendre compte du degré de sujétion, 
d'abaissement, d'avilissement auquel les disposi- 
tions du Gode qui règlent les rapports entre époux 
réduisent la femme ; si l'on veut comprendre à quel 
point ce que j'ai appelé et ce que vous appellerez 
comme moi « ses intérêts moraux» sont méconnus, 
il faut rechercher de quelle façon elle est traitée eu 
tant que mère. 

Ce côté de la question est assurément le plus sai- 
sissant, parce que les prohibitions dont souffre la 
mère sont écrites en toutes lettres dans la loi. Il n'y 
a pas de dénégation possible. Les textes sont for- 
mels, précis, indiscutables : on est en présence de 
termes non équivoques. L'assujettissement de la mère 
ne résulte pas d'une interprétation plus ou moins 
élastique ; les mots y sont. La loi, ici, dit crûment 
ce qu'elle veut dire. 

Nous reviendrons plus loin sur ces énormités. 
Elles feront l'objet d'une étude à part, lorsque nous 
aurons à traiter spécialement de la Puissance pater- 
nelle. 

Alors on verra, on comprenc^ra ce que notre lé- 
gislation fait de la mère de famille. 

En ce moment, c'est de Vépouse seule que nous 
parlons. Ne quittons pas ce sujet. 
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§ 8. — SUtmtion de la femme après la séparation 

de corps. 



L 



Nous avons examiné, l'un après l'autre, les diffé- 
ents régimes qui règlent les associations coi^ju- 
ales, et nous avons pu constater l'éternelle subor- 
dination de la femme. 

De quelque côté qu'on se tourne, quelle que soit 
la forme donnée au contrat, un principe demeure, 
immuable, sacré, supérieur à toutes les conventions : 
Tomnipotence maritale. Les intérêts matériels de 
réponse sont plus ou moins garantis , les intérêts 
moraux ne le sont pas. Une femme peut mettre à 
Tabri de malversations possibles quelques bribes de 
sa fortune, mais rien ne sauvegarde sa dignité, sa 
liberté, son autonomie. 

Cependant l'association conjugale peut être brus- 
quement rompue; une liquidation s'ensuit, et alors 
sans doute... 

Alors, tout reste en état. 

Sauf quelques modiâcations de peu d'importance, 
la situation n'est pas changée. 

On comprend que je veux parler de la séparation 
de corps, entraînant de plein droit la séparation de 
biens. 

C'est, en effet, un état nouveau, une situation toute 
différente de celles que nous avons jusqu'à présent 
examinées. 

Deux époux ont cessé de s'entendre, des faits 
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graves ont rendu nécessaire une séparation ; vous 
croyez que la femme va retrouver son indépendance ? 
Que vous connaissez mal l'esprit obstiné du légis- 
lateur ! 

L'autorité du mari sur la personne de sa femme 
survit même à la séparation de corps ! 

Voilà ce qu'il faut qu'on sache bien. 

La mort seule pourrait mettre fin à un pareil état 
de choses. 

C'est la conséquence de l'indissolubilité du ma- 
riage, consacrée par le Gode. 

Ah ! que nous sommes bien plus logiques, lorsque 
nous demandons le rétablissement du divorce. Au 
moins, nous faisons disparaître toute cause de des- 
potisme. Le divorce dissout le mariage et les époux 
ne restent plus enchaînés l'un à l'autre comme 
deux forçats. Chacun reprend sa liberté, chacun vit 
et s'administre à sa guise ! 

Au lieu de cela, que voyons-nous ? La femme, tou- 
jours soumise au mari, ne pouvant agir sans sollici- 
ter au préalable Tautorisation de cet homme contre 
lequel il lui a fallu intenter une action judiciaire, de 
cet homme dont elle a révélé les infamies, mis à nu 
les bassesse^, qu'elle a traîné dans la boue — et qui 
doit la haïr!... 

Écoutez M. Jules Favre : 

« Si la femme, victime des fautes de son époux, fait 
relâcher le lien conjugal, l'autorité despotique du 
mari qui a brisé ou déshonoré sa vie pèse encore sur 
elle et l'écrase. Elle ne peut disposer de ce qui lui 
appartient, signer un contrat ni réclamer un droit 
personnel, sans un visa de celui qui a perdu son 
avenir, A la moindre affaire, il faut recourir à lui, 
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et quelquefois lui payer, le prix de sa coDiplaisance 
légale. Voilà notre législation au dix-neuvième siècle. 
Elle est, il est vrai, corrigée par les mœurs ; mais 
Tantagonisme entre la loi et l'équité, cette nécessité 
perpétuelle de révolte du plus faible contre le plus 
fort, introduisent dans la famille de dangereux élé- 
ments de discorde. Dans cet état de véritable crise, 
^ il faut que la législation désarme ou que les mœurs 
rétrogradent (1). » 

Voici comment parle à son tour M. E. Legouré: 

€ Une femme séparée vit comme elle veut, va où 
elle veut, fait ce qu'elle veut, dispose en maîtresse 
absolue de sa personne, de ses relations, de sa di- 
gnité, de son honneur! Eh bien, cette même femme 
ne peut déplacer le moindre capital sans le consen- 
tement de son mari, vendre une action de chemin de 
fer sans le consentement de son mari, faire ni même 
recevoir une donation sans le consentement de son 
mari ! Autant d'instruments de vexations dans les 
mains de ce maître. Il la force à s'adresser à la jus- 
tice; il la traîne à travers toutes les lenteurs et 
toutes les dépenses des débats judiciaines; quelque- 
fois même il arrive (un arrêt récent nous l'a prouvé) 
à l'empêcher d'exercer un art honorable qui la pré- 
serverait de la gêne, et peut-être de la honte (2). » 



{\) Quatre gonférengbs en Belgique : De la condition des 
femmes dans les Sociétés démocratiques. Avril 4874. — 
Pion et C*«, 10, rue Garancière. 

{%) Les pères et les enfants au xix^ siècle : Du sort 
des enfants dans la séparation de corps. — Hetzel, 48, rue 
Jacob. 
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Est-ce assez clair? 

Or, voyez-vous d'ici la femme séparée de corps 
parce que son mari aura été brutal, débauché, cri- 
minel, — la voyez-vous obligée d'aller solliciter de 
cet être abject des autorisations toutes les fois qu'elle 
en aura besoin? Car il lui faudra une autorisation 
nouvelle pour chaque acte nouveau. 
Quelle situation ! 

J'ai reçu, il y a quelques années, d'une dame ha- 
bitant, je crois, la Touraine, une lettre qui met jus- 
tement en lumière les difficultés et les embarras 
dont je parle, en même temps qu'elle témoigne com- 
bien lesfemmes les plus instruites sontlaissées dans 
l'ignorance des dispositions de la loi à leur égard. 
Cette lettre porte la date du 18 juillet 1876. — J'en 
détache les passages suivants : 

« .... J'ai été retenue par des affaires que je vais 
me permettre de vous expliquer, car elles viennent 
à l'appui de quelques-unes de vos assertions. A l'é- 
poque de ma séparation, je croyais naïvement avoir 
recouvré ma liberté pleine et entière; je fus promp- 
tement désillusionnée, tout en étant encore loin de 
me douter de l'injustice de la loi à notre égard. Je 
viens seulement d'en faire l'expérience. A la suite 
d'arrangements de famille, je possède, de moitié 
avec un oncle, la nu-propriété d'immeubles dont 
ma grand'mère, qui nous les a légués, garde la 
jouissance. Parmi ceux-ci se trouve une portion 
de terrain qu'on ne peut louer qu'à vil prix, mais 
qui, vu sa situation, se vendrait avantageusement. 
Voulant tenter cette opération, nous demandons 
l'autorisation de mon ^oj-mari, qui, bien entendu, la 
refuse, dans le seul but de me nuire. Nous nous 
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adressons alors à la justice, qni, après en avoir long- 
temps délibéré» déclare qu'elle n'accorde pas Tau- 
torisation de vendre le terrain, parce que, d'après 
les renseignements pris, il pouvait être loué. Il est 
certain que si nous consentons à perdre la moitié et 
plus sur sa valeur, nous trouverons à louer. C'est ce 
que nous allons faire, ne voulant pas laisser la terre 
inculte. Voilà commo quoi la loi prend nos intérêts ! 
€ Maintenant, d'un autre côté, j'ai deux titres de 
rente nominatifs que j'ai résolu de vendre, afin d'aug- 
menter mon revenu. Jugeant dernièrement le moment 
propice, j'envoyai au syndic des agents de change 
toutes les pièces nécessaires : contrat de mariage, 
acte de liquidation, procuration, etc., etc. Le tout 
me fut promptement retourné avec une lettre m'an- 
nonçant qu'il ne pouvait être donné satisfaction à 
ma demande sans l'autorisation de mon mari, ou, à 
son défaut, celle de la justice qui ne me l'accorderait 
qu'en se réservant le droit de placer les fonds à son 
gré ; il me serait interdit d'en disposer. Si je n'avais 
pas la crainte de déplaire à ma famille et si j'avais 
plus de fortune, j'entreprendrais un procès, quelle 
qu'en dût être l'issue; j'irais, s'il le fallait, jusqu'en 
Cassation, ne fût-ce que pour éclairer davantage 
toutes ces questions. Dans ma position, il ne me 
reste plus qu'à me résigner et attendre... » 

La lettre se termine par un vœu chaleureux en 
faveur du divorce. Je le comprends. 



IL 



Une femme, à la rigueur, peut encore se consoler 
de n'avoir pas, — quoique séparée, — la libre disposi- 
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tion de sa fortune personnelle. Sans doute, cela n*est 
pas sans offrir, en certaines circonstances données, 
des inconvénients graves ; si je ne craignais d'être 
taxé d'exagération, je citerais des exemples de nature 
à leTor tous les doutes à cet égard. Mais j'ai hâte 
d'appeler l'attention sur des considérations d'un 
ordre beaucoup plus élevé. 

On aurait tort de croire que la femme séparée de 
corps et de biens, libre, — comme l'a fort bien dit 
M. Legouvé, — d'aller et de venir, d'habiter où bon 
lui semble, soit complètement affranchie de la domi- 
nation tracassière de son ancien maître. 

J'ai dit que la puissance maritale survit à la sépa- 
ration de corps. 

C'est là le point capital, essentiel. 
Déduisez maintenant les conséquences. 
Elles ne vous frappent pas ? — Eh bien, lisez ceci. 
C'est encore M. Legouvé qui parle : 

« La loi de séparation, brisant la vie commune 
des époux, ôte au mari tout droit de conseil, tout 
droit de protection, tout droit de surveillance, et, par 
conséquent, toute responsabilité. Il semble donc que, 
du même coup, elle doit lui enlever tout droit de châ- 
timent. Non ! il ne peut plus veiller sur les actions 
de sa femme, il peut encore les punir ; il n'est plus 
son gardien, il peut encore être son espion ; il ne 
peut plus entrer chez elle comme mari, il peut y 
pénétrer de force comme accusateur; la justice, 
sommée par lui de l'accompagner au logis de sa 
femme, est contrainte de lui prêter secours, de cons- 
tater pour lui et devant lui le cas d'adultère, et, s'il 
le demande, de condamner la femme à six mois de 
prison. Eh bien, on a vu des hommes toujours à 
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Taffùt de quelque faute de leur ancienne compagne, 
forcer nuitamment sa maison, qui était quelquefois 
celle de leur fille... Pourquoi? Par haine? Pour la 
poursuivre devant les tribunaux? Pas toujours ! Il y 
en a qui ne cherchent dans ce scandale qu'une spé- 
culation ! Il y en a, je ne vous cite là que ce que j'ai 
vu, qui n'ont ainsi déshonoré publiquement leur 
femme, innocente quelquefois jusque-là, que pour lui 
arracher, sous le coup d'une menace de procès, que 
pour lui arracher une quittance, le désistement d'une 
demande en restitution, de l'argent enfin, de l'ar- 
gent !... » 

Nous pourrions nous arrêter là. Mais M. Legouvé, 
qui tient à montrer toutes les conséquences de cette 
loi inique, poursuit. — Poursuivons avec lui : 

€ Que peut devenir, ajoute-t-il, l'âme d'une femme 
en présence de pareilles lâchetés? Que peut-elle 
éprouver, chercher, sinon la vengeance ? Eh bien, 
c'est cette même loi qui lui en ofire l'occasion. Cette 
loi ne donne à la femme qu'un moyen de repré- 
sailles, un seul, mais plus terrible peut-être que 
tous les instruments de vexation du mari : la femme 
porte le nom du mari; armée de ce nom, elle peut 
rendre au centuple toutes les tortures qu'il lui a fait 
subir, car elle peut le souiller, ce nom ; elle peut 
le traîner à travers tous les scandales ; elle peut le 
mêler publiquement à toutes souillures ; elle peut le 
livrer même aux flétrissures de la justice ; et comme 
ce nom, c'est lui, il a sa part dans toutes ces hontes. . . » 

Heureusement, toutes les femmes outragées ne 
poussent pas l'esprit devengeancejusqu'àceslimites 
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extrêmes : la plupart se contentent de gémir en si- 
lence. 

Mais quoi de plus odieux qu'un pareil pouvoir laissé 
au mari I Notez qu'il suffit d'un simple soupçon pour 
que la justice soit tenue d'obtempérer aux réquisi- 
tions qui lui sont adressées. Que dis-je ? il suffit qu'un 
mari haineux déclare qu'il l'exige. Et voilà le domi- 
cile d'une honnête femme violé par une descente 
nocturne d'agents de police. 

C'est hideux. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter, pour compléter le ta- 
bleau, que l'homme peut vivre, lui, non pas clan- 
destinement, mais publiquement en état d'adultère, 
et que l'épouse n'a rien à voir à la conduite qu'il 
mène. Gela va de soi. L'homme a reconquis toute sa 
liberté par le jugement de séparation de corps. Une 
seule chose lui est interdite : se remarier. La plupart 
du temps, il s'en console assez bien ; j'oserai même 
dire que cette prohibition n'est pas sans avantages. 
Autant elle offre de périls pour une femme qui peut 
devenir mère, autant elle devient rassurante pour 
l'homme qui échappe de la sorte à tous les risques 
de la paternité. Car, vous le savez, la séparation 
laissant subsister le mariage, un mari séparé est 
censé ne plus avoir d'enfants. Ceux qu'il aurait se- 
raient adultérins, la loi ne connaît pas cela. 

Pardon! elle connaît cela lorsqu'il s'agit des 
femmes!... 



III. 



Un homme séparé n'a pas le droit de reconnaître 
Tenfant auquel îl a donné naissance, sous prétexte. 



154 LE GODB DES FEMMES. 

ai-je dit, que l'enfant né dans de pareilles condi- 
tions serait adultérin et que la morale n'admet pas 
qu'il j ait d'enfants adultérins. 

Mais ce que la loi défend à l'homme (qui, dureste^ 
est généralement enchanté de la prohibition), elle 
l'impose à la femme. 

Quelle logique ! 

Oui, ce qui serait immoral de la part de l'homme ; 
ce qui, venant de lui, blesserait, outragerait la pu- 
deur publique, — devient, pour la femme, un devoir. 

II me semble assister à la curieuse scène que 
voici : 

M. X... et M"* Z..., séparés judiciairement, l'un 
de sa femme et l'autre de son mari, se sont ren- 
contrés et ont noué des relations intimes. Un enfant 
est né de ce commerce irrégulier : on le présente à 
la mairie. 

— Quel est le père? demande l'officier d'état civil. 

— Moi, monsieur. 

— Vous vous appelez ? 

— X..., époux séparé de... 

— Alors, monsieur, vos noms sont inutiles, cet 
enfant ne peut être reconnu par vous. 

— Parce que ? 

— Parce que cet enfant est le fruit de l'adultère 
et que la loi, au nom des bonnes mœurs qu'il lui 
appartient de sauvegarder, ne permet pas qu'une 
paternité aussi gravement délictueuse s'affirme. En 
vous enregistrant comme père, la loi serait votre 
complice ; elle î^connaîtrait implicitement la filia- 
tion des enfants adultérins. 

— Très bien, monsieur, nous nous retirons. 
-— Ah I pardon l le nom de la mère ?... 

— Vous ne pouvez pas l'inscrire. 
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— Pourquoi ?... 

— Parce qu'elle n'est autre que M""® Z..., 
épouse séparée de M. ***, que l'enfant est aussi 
adultérin de son côté que du mien, et que la loi, au 
nom des bonnes mœurs qu'elle doit avant tout 
sauvegarder, ne peut pas constater sur les registres 
de l'état civil une maternité aussi gravement dé- 
lictueuse. 

— Justement, monsieur, vous vous trompez; pour 
les femmes, nous enregistrons. Vous pensez bien 
qu'un enfant n'est pas venu au monde sans mère... 

— Ni sans père.... 

— Incontestablement ; mais enfin ce n'est pas 
tout à fait la même chose... 

— Dans quels termes allez-vous rédiger l'acte ? 

— Nous inscrirons en toutes lettres le nom de 
M"*« Z..., épouse séparée de M. ***. 

— Connaissez-vous la modification apportée par 
la loi du 6 décembre 1850, à l'article 313 du Gode 
civil ? 

— Parfaitement. 

— Le mari réclamera . 

— Il sera dans son droit,et l'enfant portera alors 
le nom de sa mère. 

— Il n'en sera pas moins adultérin. 

— Que voulez-vous ? 

— Mais la morale?... Mais la loi; disiez-vous 

tout à l'heure, qui ne permet pas.... ? 

— Finissons, monsieur, finissons ! 

Et c'est, en eflet, de la sorte, que les choses se 
passent. 
Beaucoup se diront qu'une pareille jurisprudence 
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est aussi indécente qu'absurde, — et> en cela, je 
serai absolument de leur avis. 

Mais 11 fallait bien que le principe de l'assujettis- 
sement de la femme,de son infériorité jusquedevant 
la morale, fût respecté. 

Il l'est. 

Seulement, cette façon d'entendre la morale peut 
donner lieu parfois à de singulières aventures. 

En voici une que je conte brièvement, car il ne 
faut pas abuser. 

Un monsieur et une dame, qui vivent encore au 
moment où j'écris, avaient dû, pour avoir la paix, 
recourir à une séparation judiciaire, qui fut, du 
reste, obtenue. Un jour, le mari, pris de regrets, 
voulut se rapprocher de sa femme. Celle-ci , qui 
n'avait pas de rancune, consulta son avoué. L'avoué 
n'était pas d'avis que les époux reprissent la vie 
commune; ce retour du mari ne lui inspirait qu'une 
demi-confiance. Bref, il fut décidé que la dame re- 
joindrait son ex-époux à l'étranger, qu'on vivrait 
là quelques mois, et qu'on verrait plus tard, — si 
les caractères s'entendaient, — ce qu'il y aurait à 
faire. On partit, chacun de son côté, pour l'Italie. 
Gênes avait été choisie comme lieu de rendez- vous. 
Hélas ! au bout de trois semaines, madame était au 
comble de la désillusion ; son mari ne s'était mon- 
tré ni moins grossier, ni moins brutal qu'aupara- 
vant. Elle reprit, un beau matin, le chemin de fer 
et rentra chez elle, à Paris. Mais la malheureuse 
était enceinte ! Ignorante des injustices de la loi, 
elle ne s'épouvanta pas trop ; partout elle disait 
qu'elle avait rejoint pendant quelque temps son 
mari. 
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Gomlien Tont cru ?... Bien peu, je puis le dire! 
LâG plus curieux de l'histoire, c'est que le mari, 
par esprit d'animosité , voulait intenter à sa femme 
un procès en adultère ! 

Heureusement, il s'est trouvé, dans l'espèce, des 
circonstances particulières qui ont permis à l'épouse 
menacée de calmer l'effervescence rancunière de 
son mari ; elle était en mesure de fournir des 
preuves du rapprochement, et la perspective d'une 
action en désaveu n'eut pas de suite. 

Mais, pour une femme qui a pu se tirer à peu près 
d'embarras, combien d'autres auraient été victimes 
jusqu'au bout I Une femme convaincue d'adultère 
alors qu'elle n'a eu de relation qu'avec son propre 
mari..., c'est raide! Et pourtant, vous voyez que cela 
se peut. 

Grâce à notre loi civile, qui rompt les unions con- 
jugales sans les dissoudre et fait survivre les droits 
tyranniques du mari aux effets de la séparation de 
corps, une femme est exposée à des poursuites pour 
cause d'adultère, tout au moins à des soupçoTus 
d'inconduite , alors qu'elle n'est coupable que de 
confiance en un simulacre de repentir de la part de 
celui qui, en définitive, reste toujours son inari. 



§ 9. — Du désaveu de paternité, 

.J'ai parlé tout à l'heure de l'article 313 et des 
modifications qu'il a subies. 

Il n'est pas sans intérêt d'expliquer en quoi con- 
siste l'addition faite à cet article par la loi du 6 dé- 
cembre 1850, 



« r 
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Primitivement, il était ainsi conçu : 

« Article 313. — Le mari ne pourra, en alléguant 
son impuissance naturelle, désavouer l'enfant; Il 
ne pourra le désavouer même pour cause d'adultère, 
à moins que la naissance ne lui ait été cachée, 
auquel cas il sera admis à proposer tous les fait> 
propres à justifier qu'il n'en est pas le père. > 

Voici maintenant le texte du paragraphe sgouté: 

< En cas de séparation de corps prononcée, ou 
même demandée, le mari pourra désavouer l'enfant 
qui sera né trois cents jours après l'ordonnance du 
président rendue aux termes de l'article 498 du Gode 
de procédure civile, et moins de cent quatre-vingts 
jours depuis la réconciliation. L'action de désaveu 
ne sera pas admise s'il y a eu réunion de fait entre 
les époux. » 

Avant la loi de 1850, la séparation de corps, judi- 
ciairement prononcée, ne suffisait pas pour autori- 
ser le mari à désavouer les enfants de sa femme 
nés ou conçus depuis la séparation effective des 
époux. L'action en désaveu ne pouvait être intentée, 
comme on vient de le voir, que dans des cas res- 
treints (deux seulement) applicables au mariage lui- 
même. 

Delà une foule d'abus. 

La loi était d'un tel rigorisme qu'une femme sépa- 
rée de corps, qui vivait publiquement, ostensible- 
ment avec un autre homme et qui avait un ou plusieurs 
enfants de cet homme, pouvait contraindre son mari 
à subir les conséquences de la présomption Is pater 
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^sty etc. On reconnaîtra que c'était un peu violent. 
3i le mari n'était pas dans un des deux cas voulus 
par l'article 313, il endossait bel et bien, même alors 
qiie l'adultère ne faisait doute pour personne , la 
paternité des enfants de sa femme. 

On a voulu corriger cet abus criant. Parfait! Mais 
pourquoi, sous prétexte d'améliorer la situation de 
l'homme, a-t-on aggravé celle de la femme ? 

La loi de 1850, sans modifier autrement l'ancien 
article 313, a tout bonnement introduit une cause 
nouvelle de désaveu. Mais cette cause est d'un ordre 
tout particulier : elle est basée, non sur l'impossibi- 
lité matérielle, mais sur l'impossibilité morale, ou, 
si l'on aime mieux, sur l'impossibilité présumée. 
C'est la présomption retournée de côté. Elle frap- 
pait jadis le mari, elle atteint maintenant la femme : 
à tel point qu'une femme qui aurait réellement 
reçu chez elle son mari, n'en serait pas moins 
exposée au désaveu public. 

En effet, comme le fait très justement remarquer 
M. Emile Acollas, dans son excellent Jl/anue/ du droit 
civily 4: le non-rapprochement est le fait présumé. » 
Le mari auquel sa femme séparée voudrait im- 
puter l'enfant dont elle serait devenue mère depuis la 
séparation, n'aurait pas à établir qu'il s'est constam- 
ment tenu éloigné de sa femme ; — c'est celle-ci 
qui, pour justifier sa prétention, devrait prouver 
qu'un rapprochement a eu lieu. Si le mari a déployé 
quelque habileté ; s'il s'est entouré de précautions 
suffisantes ; s'il a fait en sorte qu'aucun témoignage 
sérieux ne puisse être invoqué contre lui, sa simple 
dénégation suffira. Voilà dans quel esprit a été con- 
çue la loi de 1850. 

• 

En détruisant une injustice, on en a créé une autre. 
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La femme séparée ne peut plus imposer à se-: 
mari une paternité fausse ; — mais le mari per 
repousser une paternité vraie. 

On nous dira : La question est délicate, et il sera: 
assez difficile d'imaginer une solution tout à far. 
satisfaisante. 

Pas le moins du monde. Seulement, il ne faut pas 
s'obstiner à chercher les solutions où elles ne soni 
pas. II n'y a pas trente-six remèdes à l'état de choses 
que nous venons d'exposer, il n'y en a qu'un, et nons 
l'avons indiqué cent fois : le divorce. 

La séparation de corps est un régime absurde, qui 
ouvre la porte à une foule d'abus et rend possibles 
toutes sortes d'immoralités. 

Je n'ai pas à proposer de modification à ce système 
anormal. 

Il n'est pas de ceux qu'on améliore; il est de ceui 
qu'on détruit. 

Mais quittons ce sujet. Rentrons dans les situa- 
tions normales: celles où l'homme et la femme 
continuent la vie en commun. La puissance maritale 
est le fait dominant ; nous connaissons les inconvé- 
nients graves qu'elle entraîne. Cherchons leremède. 

Les modifications et abrogations dont j'ai, jusqu'à 
présent, démontré l'urgente nécessité, ne suffisent 
pas ; elles ne peuvent répondre à toutes les situa- 
tions. 

D'autres réformes sont indispensables encore. 



l'autorité maritale. 161 



§ 10. — Incapacité civile de la femme. — Capacité 
civile de la femme. — Contradiction. 



I. 



Nous avons passé rapidement en revue, dans les 
paragraphes qui précèdent, les graves inconvénients 
lie la puissance absolue conférée au mari. 

Je sais que Ton dit : — Mais, dans une association 
de deux personnes, il faut bien qu'une des deux ait 
la direction, au besoin même l'autorité. Sans cela, 
en cas de dissentiment, comment ferait-on ? 

Nous examinerons toutàl'heure la question de sa- 
voir s'il est vraiment indispensable qu'un seul des 
associés ait, au détriment de l'autre, le droit d'im- 
poser en tout et toujours sa volonté, et nous recher- 
cherons s'il n'y aurait pas un moyen quelconque de 
sortir d'embarras. 

Mais, pour un instant, et dans le but unique d'en 
finiravec cette grosse objection j'accepte l'hypothèse. 
Je pars donc de ce préjugé très répandu qu'il faut, 
dans le ménage, quelqu'un pour diriger la barque 
commune. Gonclura-t-on de cette nécessité, — con- 
testable à mon point de vue, ne l'oubliez pas ! — que 
le mari seul est apte à bien conduire les affaires de 
la maison ? 

Mais il y a des maris incapables, des maris dissi- 
pateurs, des maris joueurs, des maris débauchés! 

D'autre part, on cite des femmes prévoyantes, 
économes, laborieuses, excellentes administra- 
trices. 
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Est-ce à dire, pour cela, gue tous les homm^ 
soient de mauvais maris et toutes les femmes d^ 
épouses admirables? 
Non. 

Je constate simplement qu'il peut arriver — s! 
qu'il arrive même fréquemment — que les cordon> 
de la bourse seraient mieux placés entre les main- 
de la femme qu'entre celles du mari. 

Combien de familles , bêlas ! ont été ruinée; 
parce que l'homme, — le maître, — spéculait aven- 
tureusement, jouait à la Bourse, surveillait mal s^ 
maison de commerce, passait au café les heures 
qu'il eût dû consacrer au travail, ou, — ce qui esl 
pire encore, — entretenait à grands frais, dans nn 
appartement somptueux , quelque fille du demi- 
monde qui, par reconnaissance, se moquait abso- 
lument de lui ! 

Sans aller si loin, est-ce que, dans un grand 
nombre de ménages modestes, chez les petits ren- 
tiers, par exemple, les petits détaillants , les 
ouvriers à lajournée ou au mois, la femme n'est 
pas la providence de la maison ? 

Avouons-le, dans une foule d'intérieurs, il y 
aurait intérêt à ce que la femme tint la clef du secré- 
taire. 

Mettons, si vous voulez, que le cas soit rare ; il 
suffit qu'il se produise quelquefois pour que mon 
observation s oit juste. 

Cependant la loi, sur ce terrain-là, n'admet pas 
de transaction. Son rigorisme ne peut fléchir. 

Une convention par laquelle le mari renonce- 
rait à son autorité , à sa puissance , à son droit 
tyrannique, serait nulle. 
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Nous n'avons pas oublié, à cet égard, les termes 
rohibitifs de l'article 1388 du Gode civil : 

« Les époux ne peuvent déroger aux droits résultant 
\e la puissance maritale sur la personne de la femme 
t des enfants. » 

Cela est net et précis. 

Un peuple tout entier, une grande nation comme 
la France, peut, au dire de certains hommes gra- 
ves, et même doit aliéner sa liberté, y compris celle 
des générations futures , au profit d'une famille 
princière ; — mais un mari confiant en celle qu'il 
épouse ne pourrait pas renoncer à son droit divin 
de maîtrise, à sa souveraineté conjugale. Cette 
souveraineté, toute personnelle , est plus inalié- 
nable que celle d'un peuple. 
Pourquoi ? 

Ah ! la raison est superbe ! — Parce que (c'est la 
loi qui le dit) une pareille renonciation serait con- 
traire aux bonnes mosurs et h Vintérêt public. 

Je vous demande un peu ce que l'intérêt public 
vient faire là? 

C'est comme les bonnes mœurs, en quoi cela les 
regarde-t-il ? 

Le législateur de 1803 n'en était pas moins con- 
vaincu que l'ordre moral serait atteint, si les affaires 
de la famille étaient gérées par une femme, — le 
mari s'abstenant. 

Vordre moral, vous le voyez, n'est pas d'invention 
récente. La découverte en remonte au premier Bona- 
parte. 

C'est lui, en efiet, — le premier Bonaparte, — qui 
a prononcé ces dures paroles : 

< \)n n^ari doit avoir un empire absolu sur les 
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J 

actions de sa femme ; il a le droit de lui dire 
Madame, vous ne sortirez pas ; madame, vous n'im 
pas à la comédie ; madame, vous ne verrez paï 
telle ou telle personne ; c'est-à-dire : madame, vol* 
m'appartenez corps et âme. » 

Belle théorie, n'est-ce pas ? 

Mais il n'a pas dit que cela, le chef autocrate delà 
dynastie napoléonienne. 

On lit autre chose encore dans son fameux Mémo- 
rial de Sainte-Hélène. 

Je demande pardon à mes lectrices de la crudité 
de ce langage ; mais je copie, — je dois être copiste 
fidèle. 

Or, voici ce qu'écrivait Napoléon : 

€ La femme est donnée à l'homme pour qu'elle 
fasse des enfants. La femme est notre propriété^ nous 
ne sommes pas la sienne, car elle nous donne àes 
enfants et l'homme ne lui en donne pas. Elle est 
donc sa propriété comme Varbre à fruits est celle au 
jardinier. > 

Quelle conscience de femme ne protesterait pas 
contre une semblable doctrine ? 

Eh bien, c'est sous l'inspiration de ce soldat brutal 
qu'a été rédigé le Gode civil. Qu'on s'étonne, main- 
tenant ! 

Donc, mesdames, — la loi ne vous le cache pas, 
— il serait contraire aux bonnes mœurs qu'un 
homme renonçât au droit de propriété qu'il a sur 
vous, à l'autorité que lui confère l'article 1338 sur 
< la personne » de sa femme et sur celle de ses 
enfants. Si une pareille imprudence était commise, 
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i. société chancellerait sur ses bases, l'ordre public 
erait menacé. 

Mais, dira-t-on, rien n'est plus facile que de tour- 
ler la loi. A défaut d'une convention contractuelle 
tui n'est pas permise, un mari peut donner une 
>TOCuration générale autorisant sa femme, une fois 
30ur toutes, à gérer, administrer, vendre même. 
Oui, — mais une procuration seulement. 
Or, une procuration, révocable à toute heure, 
n'implique pas le renoncement au droit de souve- 
raineté du mari ; elle n'équivaut pas à la liberté. 

Vous voyez donc que si, par moments, certaines 
femmes paraissent agir librement, en réalité elles 
n'agissent que sous la haute surveillance de leur 
mari — - et de par son bon plaisir. Monsieur est tou- 
jours maître de mettre fin à l'expérience. 

Mais ce seul fait qu'une procuration peut être 
confiée à une femme prouve assez que la femme 
est capable d'administrer. Ne trouvez-vous pas qu'il 
y a là une sorte de démenti donné par la loi elle- 
même à son principe de l'incapacité civile des 
femmes ? 

Hélas ! nous n'en sommes plus à compter les in- 
conséquences et les contradictions dont fourmille 
notre « admirable > législation! 



n. 



La preuve, d'ailleurs, que la femme peut gérer et 
administrer tout aussi bien que l'homme, sans faire 
courir de risques à la fortune publique, sans mettre 
en péril ni l'ordre , ni les bonnes mœurs, c'est que 
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les femmes non mariées et lesveuyes disiK>sent UIxtc- 
ment de leurs biens. 

On ne nomme pas de tuteurs, que je sache, ani 
femmes qui préfèrent la vie libre et indépendante 
du célibat, à la sujétion blessante qu'impose le 
mariage. ; 

Il y a plus : outre qu'elle administre sans con- < 
trôle ses biens personnels , la femme peut encore ; 
être tutrice de ses enfants ou de ses petits-enfants. 

Décidément, l'incapacité ne tient pas au sexe. 

M. E. Legouvé a fort éloquemment relevé cette 
anomalie. 

Dans une lettre qu'il me faisait l'honneur de m'a- 
dresser au mois d'avril 1869, l'honorable académi- 
cien s'exprimait en ces termes : 

€ Nous avons VU toutes les servitudes de la femme 
et de la mère mariée ; mais que cette même femme 
devienne veuve, soudain tout change : elle ne pou- 
vait rien, elle peut tout. Elle passe, sans transition, 
sans préparation, d'une dépendance absolue à un 
absolu pouvoir sur elle-même et sur ses enfants. La 
loi antique était plus conséquente : elle déclarait 
la femme éternellement mineure, à cause de la lé- 
gèreté de son esprit, jn^opter infirmitatem ingeniù 
Jeune fille, elle était sous la tutelle de ses parents; 
femme, de son mari ; veuve, de ses enfants ou de ses 
plus proches parents. Notre Gode accorde à la veuve 
tous les droits qu'elle refuse à la femme et à la mère 
mariée ; et comment les lui accorde-t-elle ? en une 
seconde ! Hier, ce matin, elle ne pouvait pas admi- 
nistrer même ses biens personnels, elle ne pouvait 
pas faire un bail, elle ne pouvait pas (même séparée 
de biens) entreprendre un commerce ; et le soir, elle 
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t appelée à diriger, seule, la vie de ses enfants et 
sienne! Vous la lancez ignorante, éperdue, dans 
ixtes les difficultés des affaires, dans tous les 
al>a.rras d'une administration et d'un gouverne- 
eut domestiques dont vous l'aviez toujours écar- 
e! C'est absurde!... et providentiel : car c'est 
>tVe condamnation, voilà le droit des femmes écrit 
iiis la loi de vos propres mains ! Vous n'avez pas 
3é, aujourd'hui, en plein dix-neuvième siècle, 
réclamer l'incapacité radicale de la femme, et cette 
remière concession forcée vous oblige à une 
econde, bien plus importante ! Quelle est, en effet, 
a conséquence inévitable de cette absurde contra- 
liction entre l'état de la veuve et de l'épouse? C'est 
[ue la femme doit apprendre quand son mari vit, à 
>ouvoir le remplacer quand il meurt; c'est qu'elle 
ioit avoir, dès le lendemain de son mariage, une 
?art toujours croissante dans l'administration et la 
airection du ménage ; c'est qu'enfin le mariage doit 
être pour les femmes une éducation et une émanci- 
pation perpétuelles! Il faut, pour l'épouse et pour 
la mère, une majorité comme pour la jeune fille. » 

Toute cette argumentation est sans réplique. Il 
serait, en effet, difficile de mettre plus clairement 
en évidence la contradiction qui ressort des dis- 
positions de la loi, dans le cas spécial que nous 
examinons. Épouse, la femme est incapable; veuve, 
elle acquiert subitement toutes les qualités dont 
jusqu'à cette heure on la déclarait absolument dé- 
pourvue. C'est comme une grâce d'état : l'illumina- 
tion se fait tout à coup, aussi complète que rapide, 
aussi indéniable que l'esprit de la loi, que la sagesse 
du législateur. 
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Et à quel moment, dans quelles circonstances, - 
car il faut aller jusqu'au bout de cette logiq:- 
bizarre, — la femme réputée incapable devient-eL- 
apte aux affaires ? A l'heure de sa vie où toutes Ir. 
difficultés vont s'accumuler devant elle, au lendr 
main de la mort de son mari, lorsqu'elle se trourr 
en présence d'une foule d'actes sérieux à passer. 
C'est d'abord l'inventaire, puis la liquidation , pois 
la défense de ses intérêts propres et de ceux de ses 
enfants contre les réclamations d'héritiers avides el 
de créanciers dont peut-être elle ignorait l'existence. 

C'est prodigieux! 

Avouons une chose: la loi ne croit pas plus que noii> 
aux miracles. Au fond, elle ne conteste pas la capa- 
cité civile des femmes; mais elle a voulu, partout 
où un homme se trouve en rapport d'intérêts avec 
une femme , subordonner le droit de la femme à 
celui de l'homme, inférioriser la femme au plus 
grand profit de l'omnipotence masculine. Voilà la 
vérité. 

Et c'est pour cela qu'elle est , en de si nombreux 
cas, forcée de se montrer inconséquente. 

Faut-il un nouvel exemple ? Rien de plus facile. 

Un mari n'aurait pas le droit, — nous l'avons vu, 
— de renoncer à la tutelle qu'il exerce, pendant le 
mariage, sur la personne de sa femme ; — mais il 
lui est loisible, comme mari et comme père, de per- 
mettre à cette même femme, restée veuve, de gérer, 
comme elle l'entendra» le patrimoine de ses enfants. 

Il peut apporter des restrictions à ce droit de h 
mère ; mais , le plus souvent , il n'en apporte pas. 

Ainsi, la loi le protège plus , lui homme , qu'elle 
ne protège des enfants sans défense. 

Cela tient à ce que l'idée fondamentale de la supé- 
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riorité de rhomme n'estplus enjeu au même iegré 
.orsqii'il s'agit de mineurs. 

îAais puisqu'une femme veuve peut administrer, — 
tïuoique femme, — ses biens personnels et ceux de 
ses enfants ou petits-enfants ; puisque, — quoique 
femme, — une célibataire est capable de passer tous 
les actes que passe l'homme, pourquoi ne pas lais- 
ser aux époux le droit de déterminer eux-mêmes et 
de régler, suivant les aptitudes de chacun d'eux, 
leur mode de gouvernement intérieur? Pourquoi ne 
pas les laisser libres de choisir celui des deux qui 
sera l'administrateur de la communauté ? 

Il arrive quelquefois, nous l'avons dit et personne 
ne le conteste, que la femme est plus capable que le 
mari. La liberté de s'entendre ne vaudrait-elle pas 
mieux que les prescriptions aveugles et systéma- 
tiques de la loi, que le choix a priori imposé par le 
Gode ? Car le Gode ne distingue pas, ne transige pas, 
ne fait pas d'exception. Il décrète que, dans toutes 
les unions, de quelque côté que se trouve la capacité 
et quels que soient les intérêts en jeu, c'est le mari 
qui sera le chef. La règle est invariable. 

Dans aucun cas, pour aucune raison , sous aucun 
prétexte, il n'y peut être apporté de modification. 

Il en résulte des inconvénients graves, c'est vrai ; 
mais le principe est sauf. 

J'insiste sur la nécessité de modifier un semblable 
état de choses. J'ai déjà indiqué le moyen : réviser 
l'article 1387 et biffer l'article 1388. 
Tôt ou tard, il faudra bien qu'on en vienne là. 
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§ 11. — Solution possible. 



I. 



Nous avons raisonné jusqu'ici dans l'hypothèse 
toute gratuite, — acceptée par la routine et consa- 
crée par le préjugé, — qu'un maitire est absolument 
nécessaire dans le mariage. 

Je rappelle que j'ai protesté contre cette pré- 
tention. 

Pas plus que je n'admets l'autorité exclusive du 
mari, je n'admettrais l'autorité exclusive de la 
femme. 

Si, toutes les fois que deux êtres se rapprochent, 
l'harmonie n'est possible qu'à la condition que l'un 
des deux commandera, qu'on ne parle jamais de li- 
berté. 

La liberté cesse d'être un principe ; — c'est une 
utopie absurde, irréalisable, un sophisme. 

Gomment songerait-on à l'invoquer pour les col- 
lectivités, lorsqu'on commence par la déclarer im- 
praticable dans une simple association de deux per- 
sonnes ? 

Il faut qu'on s'explique. 

Donc, lorsque, me plaçant au point de vue du lé- 
gislateur, j'ai momentanément accepté — comme 
hypothèse — la nécessité d'une direction unique et 
revendiqué le droit, pour la femme, de l'exercer au 
même titre que le mari, si la supériorité intellectuelle 
est de son côté, je n'ai eu d'autre intention que celle- 
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ci : démontrer l'iniquité profonde et l'incontestable 
dangrer des prescriptions irréfléchies de la loi. 

Itfais je repousse la doctrine préconisée par le 
Gode. Je ne réclame pour la femme aucun privilège. 
Je ii« demande pas à déplacer la servitude, à substi- 
tixer l'autorité de l'un des époux à l'autorité de 
l'autre, à faire passer la domination des mains de 
Vliomme dans celles de la femme. 

Je veux l'égalité des droits devant l'égalité des in- 
térêts. 

E3t si je la veux, cette égalité, c'est que je la crois 
possible. 

Vous me demanderez sur quoi je compte pour l'ob- 
tenir. 

Mon Dieu ! c'est bien simple. Dans la plupart des 
cas, je compte sur ce qui, fort heureusement, se ren- 
contre le plus souvent dans le mariage : l'entente, 
la bonne harmonie, l'affection mutuelle. 
N'est-ce pas là le fait général ? 
Oui, c'est le fait général. Beaucoup d'écrivains le 
reconnaissent. Louis Blanc, dans un article spécial, 
publié en juillet 1872, à l'occasion d'une manifes- 
tation en faveur du droit des femmes qui venait 
d'avoir lieu à Paris, s'exprimait en ces termes : 

« Heureusement, la nature humaine est soumise 
à l'action d'une foule d'influences qui contre- 
balancent, mitigent et flnissent par détruire l'in- 
fluence des mauvaises lois. Sans cela, les mauvaises 
lois seraient éternelles et le progrès serait im- 
possible. Le Gode Napoléon a bien pu, comme je 
raidit, mettre à la disposition d'êtres vils et gros- 
siers une autorité funeste, mais il n'a pu faire que 
cette autorité fût exercée despotiquement par des 
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A quoi bon, dès lors, abaisser, humilier la femme 1 
Pourquoi lui imposer ce qu'elle concéderait, la plu- 
part du temps, si volontiers, et pourquoi investir le 
mari d'un pouvoir discrétionnaire dont, s'il a du 
cœur, il rougira de faire usage ? 

Car nous en sommes là aujourd'hui; ce que ne 
permet pas la loi, les mœurs le font. Peu de maris 
assujettissent leur femme; très peu disposent, sans 
leur consentement, de Tavoir commun. 

Gela étant, quel inconvénient y aurait-il à ce qu'on 
établît comme règle, ainsi que je l'ai demandé plus 
haut à propos de l'article 217, ce que déjà pres- 
que tout le monde pratique : à savoir, qu'aucune 
aliénation, qu'il s'agisse de biens propres ou de 
biens communs, ne puisse être faite si elle n'est 
consentie par les deux époux? Une femme peut avoir 
intérêt à ce que son mari ne vende rien, pas même 
ses biens personnels. 

Je sais qu'il y a les formalités de purge légale, qui 
sont une sorte de garantie ; mais (je m'en rapporte 
aux praticiens) est-ce une garantie sérieuse ? 

Dans ma pensée, la situation de deux personnes 
unies par les liens du mariage pourrait être, — de- 
vrait être, dirai-je mieux encore, —assimilée, pour 
ce qui concerne l'administration des fortunes, à la 
situation de personnes associées pour une exploi- 
tation industrielle quelconque. 

Ah ! je sais ce qu'on va dire ; je vois poindre le 
grosse objection: 

— Si les époux ne sont pas d'accord, comment ferez- 
vous? 

— Comment jeferai? Je vous le dirai dansun instant, 
et c'est par là que je terminerai ce long chapitre. 
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Mais, avant d'indiquer ma solution, je suis forcé 
de revenir sur un argument que j'ai déjà pré- 
senté. 

En admettant , ô rigides observateurs de la routine ! 
que je n'aie aucun moyen de trancher la difficulté, 
de quel droit donnez-vous au mari seul , au naari 
toujours , sans même vous inquiéter de savoir s'il a 
tort ou raison, les moyens d'éluder les refus raison- 
nés de sa femme , de rendre vaines les légitimes 
résistances de la mère de famille ? Étant admise 
votre prétendue nécessité d'opprimer la volonté de 
quelqu'un , pourquoi désignez-vous toujours le mari 
pour être l'oppresseur et la femme pour être l'op- 
primée ? Est-ce que la liberté d'une femme ne vaut 
pas la nôtre ? Est-ce que l'homme participe , par la 
seule vertu du Gode napoléonien , à l'infaillibilité 
sacro-sainte des papes? 

Il est des cas où la loi se montre infmiment moins 
rigoureuse. 

Je citerai notamment comme exemple les dispo- 
sitions de l'article 396, relatif à la co-tutelle déférée, 
de plein droit, au second mari. En effet, lorsqu'une 
veuve tutrice convole en secondes noces, — nous 
verrons cela plus loin, — son nouveau mari devient 
co-tuteur des enfants de sa femme. Celle-ci, à partir 
de ce moment, ne peut plus rien sans le concours de 
son mari ; mais le mari, de son côté, ne peut rien 
sans le concours de sa femme. 

Il en est de même des veuves qui ne se remarient 
pas , mais auxquelles le mari défunt a nommé un 
conseil. Pas plus que la mère, le conseil ne peut agir 
seul. 

Est-ce que, dans ces deux cas, des conflits ne peu- 
vent surgir? Quelqu'un oserait-il l'affirmer? 
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Itf fidntenant, voyez l'étrange chose, car tout cela 
st vraiment curieux: le second mari d'une mère, 
litrice administre comme bon lui semble, avec ou 
ans l'approbation de sa femme, tous les biens n'in- 
téressant que sa femme et lui ; mais, pour les actes 
relatifs à la tutelle, il a besoin que sa femme donne 
son adhésion. De sorte que son autorité est entière 
cl'im côté et limitée de l'autre. 

Pourquoi cette autorité ne serait-elle pas partagée 
toujours? 

On dira : <c Les mineurs sont sans défense- » 
Oh 1 la bonne raison I Est-ce qu'une femme mariée 
n'est pas sans défense, elle aussi? 

Quand on a rédigé l'article 396, on n'a pas craint 
les conséquences d'un dissentiment entre le mari et 
la femme ; et cependant la co-tutellepeut donner ou- 
verture à de graves difficultés, susciter de nom- 
breux embarras; - particulièrement dans le oas 
d'une séparation de corps obtenue par la mère 
contre son second mari ;- car, si la mère conserve 
sa qualité de tutrice de ses enfants, le mari, quoique 
séparé, garde son titre de co-tuteur ; son droit reste 
entier, et la mère ne peut rien faire sans lui. 

Voilà comment on évite les conflits! voilà comment 
la loi veut la paix ! 

Plutôt que d'abandonner son principe de subordina- 
tion de la femme à l'homme, le Gode, pour me servir 
de l'expression de M. Acollas, « a héroïquement ac- 
cepté la difficulté. » 

Qu'on ne vienne donc plus nous dire que c'est la 
crainte des mésintelligences qui a inspiré le légis7 
lateur I 
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lîher , rogner à sa guise ? Aura-t-il le droit de vendre 
seul le mobilier industriel ou les valeurs communes, 
— comme cela se voit dans les associations conju- 
gales ? 
Non. 

Pour tous les actes se rattachant à l'exploitation 
dont il s'agit, le concours des deux associés sera 
indispensable ; librement ils| régleront les conven- 
tions relatives à la signature sociale. J'ai connu une 
association de ce genre, dans laquelle la signature 
avait été dévolue à la femme, l'homme voyageant 
beaucoup, surtout à l'étranger, et restant parfois des 
mois entiers sans paraître à la fabrique. 

Les droits de l'un et de l'autre étaient égaux, 
identiques. 

Mais voici un des côtés les plus curieux de cette 
situation : 

Nous allons nous trouver tout à coup en présence 
des deux codes : le Gode civil et le Gode de commerce. 
Ces deux codes ne s'entendant pas, ainsi que je 
l'ai dit, il résulte de leur brusque contact l'anomalie 
la plus renversante qui se puisse rêver. 

Une dame veuve se trouve à la tête d'une grande 
entreprise industrielle ; mais seule, elle ne peut faire 
face à tout. 

Elle cherche un associé. L'associé se présente et 
place dans l'entreprise la dot de sa femme; car il est 
marié, lui, notez ce point important. 

Le voilà, ce nouveau venu, chargé d'affaires consi- 
dérables ;tous ses capitaux, c'est-à-dire les capitaux 
de sa femme, sont engagés. Il peut gagner beaucoup 
d'argent, mais il peut en perdre; il peut faire sa 
fortune, comme il peut se ruiner. Quand viennent 
les inventaires , à qui rend-il ses comptes ? A sa 
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femme, qui a fourni l'apport? Oui, s'il le veut bien: 
non, si cela lui déplaît. 
Il rend des comptes à son associée! 
Chose inouïe ! Contraste bizarre ! TassociéG ayant 
des droits, et l'épouse n'en ayant pas ! l'associée 
mieux protégée que la mère de famille ! 

Car c'est la situation, et je ne l'invente pas. A toute 
heure, Vétrangère peut se faire ouvrir les livres, 
demander des explications, se faire rendre compte 
des bénéfices ou des pertes ; — l'épouse, la mère, 
ne le peut pas. 

Il y a des femmes dans cette situation. 

Inutile d'ajouter aucune réflexion, n'est-ce pas? 
Tout commentaire serait inutile. 

Pour avoir ainsi mis la femme, associée commer- 
cialement avec un homme, sur le même pied que 
cet homme, est-ce qu'on a pensé qu'aucun dissenti- 
ment ne pouvait naître? Est-ce que l'on a cru que 
des différends, possibles entre époux, étaient impos- 
sibles entre étrangers? 

Une semblable prétention serait absurde. 

Dans une association industrielle, aussi bien que 
dans une association conjugale, des diflicultés peu- 
vent surgir. L'homme peut vouloir une chose, la 
femme en vouloir une autre. Et comme l'affection est 
absente, il en doit résulter plus d'aigreur dans les 
griefs et plus d'obstination réciproque dans les mal- 
entendus. 

Que fait-on alors ? 

La loi a prévu le cas : on nomme des arbitres. 

Eh bien ?... 

Eh bien, ce n'est pas tout à fait cela que je veux, 
lorsque des dissentiments s'élèvent entre époux, et 
j'arrive ainsi à la conclusion de ce long travail 
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m. 



Quand deux associés ne s'entendent pas, ai-je dit, 
3n nomme des arbitres. 

Mais l'association commerciale est une chose, le 
mariage en est une autre. 

Entre deux époux, j'admettrais difficilement des 
arbitres étrangers ; je ne voudrais pas faire inter- 
venir des individus qtielconqiLes dans les dissenti- 
ments de famille. Ces sortes de difficultés doivent, 
autant que possible, rester secrètes. 

Il y a encore cette raison, à mon avis concluante, 
qu'une association commerciale ou industrielle se 
rompt, se liquide, et que chacun peut s'en aller de 
son côté. 

Le mariage a un tout autre caractère. Il est sans 
doute, dans une certaine mesure, un contrat civil 
produisant, comme tous les contrats de cet ordre, 
des effets civils ; mais, pour beaucoup, il est, de plus, 
un contrat religieux, moral tout au moins. Gela est 
vrai. A côté du contrat civil, il y a le lien moral, 
l'union intime, étroite de deux êtres, la possession 
mutuelle, l'idendiûcation idéale plus ou moins réa- 
lisée des personnes. C'est donc autre chose qu'une 
simple association d'intérêts. En outre, le mariage 
est indissoluble ; peut-être le sera-t-il longtemps 
encore. On ne peut donc traiter les désaccords qui 
surviennent entre les époux comme on traite les 
désaccords fréquents qui s'élèvent entre des associés 
ordinaires. 
U faut une autre solution. 
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M. Legouvé, dans sa lettre d'avril 1869, déjà citée 
par moi, proposait de renvoyer les époux devant les 
conseils de famille. 

€ Pourquoi, dans les crises graves de l'union con- 
jugale, écrivait-il, quand la fortune est compromise, 
quand il s'agit de l'éducation des enfants, de leur 
avenir, de leur mariage, la mère ou l'épouse n'au- 
rait-elle pas le droit de provoquer la réunion d'un 
conseil de famille et de venir plaider devant lui la 
cause de ses intérêts et de son bonheur? 11 ne s'agit 
pas de décapiter la famille de l'autorité directrice, 
mais de fortifier et de moraliser ce pouvoir en le 
limitant. > 

En conséquence, il demandait « la création d'un 
conseil de famille auquel la femme aurait droit d'en 
appeler contre l'impéritie , la brutalité et parfois 
l'avarice d'un mari ou d'un père ». 

Et il justifiait sa proposition en ajoutant : « La 
seule création de ce conseil de famille suffirait peut- 
être à prévenir une partie des abus qui l'auraient 
fait créer. » 

Je crois que c'est une illusion. Pour ma part, je 
repousse absolument ce moyen. Loin d'y voir une 
solution, j'y trouve des éléments inévitables de con- 
flits nouveaux. 

Tout le monde sait comment sont composés les 
conseils de famille : trois parents ou amis du côté du 
mari, trois parents ou amis du côté de la femme. Or, 
chacun tient pour son proche. Je n'ai jamais vu de 
conseils de famille absolument impartiaux. D'or- 
dinaire, — les imperfections de la nature humaine 
expliquent cela, — quand un désaccord surgit, les 
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parents de la femme défendent les intérêts de 
la femme, pendant que les parents du mari sou- 
tiennent les intérêts qui touchent au mari. Quel- 
quefois ils sont tous de très bonne foi, c'est l'affection 
qui les aveugle. Mais, quelle que soit la cause, le 
fait n'en est pas moins celui que je dénonce. Or, on 
ne peut guère douter que, provoquant la réunion 
du conseil de famille pour y faire entendre ses 
griefs , la femme ne trouve , disposés d'avance à 
lui donner tort, les parents ou amis de son mari. 
Elle sera défendue, soutenue par les siens, soit ; 
mais quel résultat obtiendra-t-on ? Aucun. A la 
division entre les époux, sera venue s'ajouter la 
mésintelligence entre les familles. On aura élargi 
le fossé. 

Faire juger par les conseils de famille les diffé- 
rends conjugaux, c'est donc semer la discorde ; c'est 
provoquer, aviver, aiguiser les haines entre parents. 
Non, non, ce moyen n'est pas bon ; il faut trouver 
autre chose. Je ne veux pas d'un remède qui serait 
pire que le mal. Quand des juges sont eux-mêmes 
intéressés dans la cause, leur sentence m'est sus- 
pecte ; elle manque d'autorité. 

On dira : Le juge de paix qui préside fera pen- 
cher la balance du côté du bon droit; lui, au moins, 
est impartial. J'y souscris. Mais alors décrétez 
tout de suite que le juge de paix décidera seul ; 
livrez le sort de la femme à la sentence souve- 
raine de ce personnage unique. Puisque, quatre- 
vingt-dix-neuf fois sur cent, les voix des parents 
se partageront et que la voix du magistrat chargé 
de présider le conseil tranchera à elle seule la 
difficulté, investissez immédiatement le juge de paix 
du droit de donner tort ou raison à la femme plai- 

11 
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gnante. M. Legouvé, j'en suis sûr, n'irait pas ju^j- 
que-là. Un homme, si intègre soit-il, peut se tromper. 
Pour des intérêts secondaires, je conçois la juri- 
diction du tribunal de paix ; il prononce le plus sou- 
vent sans appel, parce que les causes qui relèvent de 
lui n'ont que peu d'importance. Mais, dans un conflit 
assez grave pour nécessiter l'intervention de la jus- 
tice entre deux époux, c'est-à-dire entre deux êtres 
forcés, malgré leur mésintelligence, de vivre côte à 
côte, le jugement d'un seul n'offre pas assez de garan- 
ties. Et, je le répète : qu'un conseil de famille soit as- 
semblé, ou qu'on remette au juge de paix le droit 
de prononcer seul, c'est tout un. 

Telles senties raisons pour lesquelles Je repousse 
le système proposé par M. Legouvé. 

Mais alors, que mettrai-je à la place? 

Voici : 

Dans mon ouvrage sur le divorce , — à propos 
« du divorce par la volonté d'un seul » , — j'ai 
parlé de la nécessité de créer une chambre dite 
des Référés de famille. Cette chambre n'existe pas 
dans l'organisation actuelle des tribunaux civils, 
mais elle devrait être créée. On la composerait 
de trois juges, désignés chaque année par le 
ministre de la justice, tant que la magistra- 
ture ne sera pas élective. Chaque tribunal aurait 
sa chambre des référés de famille. C'est devant elle 
que seraient portés tous les différends sérieux qui 
s'élèveraient entre époux. Les débats auraient 
toujours lieu à huis clos. Il n'est pas bon que les 
dissentiments de famille s'étalent au grand jour. 
J'syoute que le mari, comme laiemme, pourrait pro- 
voquer la comparution devant ce tribunal spécial. 
Les citations seraient faites par lettre close, comme 
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es appels en conciliation devant les juges de paix. 
La femme a-t-elle à se plaindre de rimpéritie de 
son mari ? Le mari se trouve-t-il impuissant à cor- 
riger les prodigalités ruineuses de sa femme ? Y 
a-t-il désaccord sur la nécessité de vendre ou de 
ne pas vendre un immeuble ? Diflfère-t-on d'avis sur 
le mode d'éducation à donner aux enfants ? Le 
consentement pour le mariage est-il accordé par 
l'un des époux et refusé par l'autre ? Bref, l'entente 
devenant impossible, et l'obligation de prendre une 
décision dans un sens ou dans l'autre s'imposant, 
les époux font juger la question. On va là comme 
devant des arbitres. Seulement, ces arbitres ne 
sont pas tout le monde ; de leur part, aucune indis- 
crétion n'est à redouter. De plus, ils connaissent la 
loi , de plus encore , ils sont impartiaux. Aucun 
intérêt personnel ne les guide ; ils ne sont ni proches 
ni amis. La passion n'entre pour rien dans l'appré- 
ciation qu'ils font du droit des parties en désaccord. 
Ce sont des magistrats. 

Il faudrait donc introduire dans le Gode un 
article nouveau dont les dispositions pourraient être 
ainsi conçues : 

€ Article ... — Le mari et la femme jouissent de 
droits égaux dans le mariage. En cas de dissentiment 
entre eux, le différend sera porté, à la requête de la 
partie la plus diligente, ou des deux parties conjoin- 
tement, devant la chambre civile des référés de 
famille, et plaidé à huis clos. — Si la décision rendue 
par la chambre des référés n'est pas acceptée par 
les parties en cause, le conflit relèvera des tribunaux 
ordinaires et sera soumis aux mêmes règles de 
procédure que les dissentiments entre étrangers. > 
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Groit-on, maintenant, que des époux auraient 
souvent à faire juger leurs différends. Non. Préci- 
sément parce que celui dont les exigences ou les 
refus seraient légitimes aurait la possibilité de se 
faire rendre justice, celui qui aurait tort ne persis- 
terait pas. Je suis persuadé que le cas serait rare. 
En supposant que , par entêtement, on aille une 
première fois jusqu'au bout , la seconde fois on .y 
regarderait. Il n*est du goût de personne de se faire 
mal noter. Un mari ou une femme qui se montre- 
rait sans cesse injuste ou qui chercherait de mau- 
vaises querelles , ce qu'on appelle en termes vul- 
gaires «des querelles d'Allemand », perdrait bientôt 
toute considération ; cette crainte serait à elle 
seule un frein salutaire, et bien des concessions 
seraient faites volontairement. 

Certes, le système que je mets en avant n'est pas 
la perfection absolue. Je n'ai pas la prétention de le 
donner comme le dernier mot du problème qu'il 
s'agit de résoudre ; mais je le crois meilleur que 
tous ceux qui, jusqu'à présent, ont été proposés. 

En tout cas, il vaut mieux que l'arbitraire ma- 
rital. 

Car c'est là, qu'on ne l'oublie pas, le nœud de la 
question. 

Les partisans de l'autorité exclusive du mari, 
pendant le mariage, prétendent que cette autorité 
est absolument nécessaire, attendu que, dans une 
association de deux personnes, l'égalité de droits est 
impossible, qu'il faut qu'une volonté prime l'autre. 
Je démontre que l'égalité de droits est possible, et 
j'indique un moyen extrêmement simple de vider 
les différends, en cas de désaccord. 11 me semble 
que c'est quelque chose. Mon système mérite au 
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moins examen et discussion. On peut l'amender. 
Gomme toutes les conceptions de l'intelligence hu- 
maine, il est susceptible de recevoir progressive- 
ment des améliorations. Qu'on en essaie I qu'on le 
mette à l'épreuve ! 

En tout cas, il m'appartient de dire ceci : Si je 
condamne, comme inique , l'autorité de l'époux sur 
réponse ; si je proclame, comme un droit, l'égalité 
civile de l'homme et de la femme dans le mariage ; 
si je romps en visière avec nos vieilles habitudes, 
au moins je remplace ce que je détruis et je fournis 
un moyen pratique de réaliser, de garantir le prin- 
cipe de justice dont je me fais le propagateur con- 
vaincu. 

Je crois être certain que les différentes modifica- 
tions et abrogations que j'ai proposées au cours de ce 
long chapitre suffiraient pour faire disparaître la 
subalternisation des femmes mariées ; mais on ne 
saurait être trop prudent en pareille matière. C'est 
pourquoi, dans le but d'éviter tout malentendu, toute 
interprétation malencontreuse des articles du Gode 
auxquels il ne serait pas innové, je proposerais, en 
outre, le vote d'un article additionnel portant abro- 
gation expresse de tous textes de loi desquels il 
pourrait résulter une infériorité quelconque de la 
femme vis-à-vis du mari, et qui pourraient donner 
à croire que le mari conserve, dans certains cas spé- 
ciaux, une autorité et des droits supérieurs à ceux de 
l'épouse. 
Voici le texte de l'article qui pourrait être adopté : 

€ Article ... — Sont abrogées toutes les disposi- 
tions des lois actuellement en vigueur qui auraient 
pour conséquence de porter atteinte au principe de 
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l'égalité absolue de l'homme et de la femme dans le 
mariage, et entraîneraient, à un degré quelconque, 
la subordination de l'épouse à l'époux. » 

Avec un tel article, je crois que c'en serait complè- 
tement fini de l'autorité maritale. 

La réforme se réduit donc, en fin de compte, à 
l'abrogation pure et simple d'une dizaine d'articles 
du Gode civil actuel et à leur remplacement par six 
ou sept articles nouveaux, y compris l'article d'abro- 
gation générale. 

Ce n'est pas, on le voit, un travail bien compli- 
qué, encore moins une œuvre dangereuse entraî- 
nant après elle le bouleversement complet de nos 
Godes. 

La réforme est des plus simples. Elle est d'exé- 
cution facile. On peut la réaliser sans remuer de fond 
en comble notre législation existante. 

Voudra-t-on la faire ? Toute la question est là. 

La vraie difficulté, la seule, c'est d'amener nos 
législateurs à vouloir. 

Les Anglais viennent de nous donner, sous ce 
rapport, un grand exemple. Ils n'ont pas hésité à 
affranchir la femme mariée des entraves que nous 
perpétuons en France. A la date du l^r août 1882, 
ils ont promulgué une loi (1) qui émancipe complè- 
tement la femme, pour tout ce qui regarde la gestion 
de ses biens personnels. 

Aux termes de la loi nouvelle, la femme mariée 
devient capable d'acquérir, de posséder en propre 



(1) Act ta consolidate and amend the Acts relating topro- 
priety of maried tvomen. 
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tous biens immeubles et valeurs mobilières, et 
d'en disposer par testament, de même que si elle 
était feme sole (c'est-à-dire célibataire, femme 
seule), sans l'intervention d'aucun administra- 
teur. Elle possède, de par la loi même, sans con- 
trat de mariage, des droits supérieurs à ceux 
que le régime de la séparation de biens, et même le 
régime dotal, confèrent aux femmes françaises. 
Ainsi, tout notaire, tout banquier, tout agent de 
change est obligé de considérer, comme étant à elle, 
tout titre au porteur qu'elle peut leur représenter et 
toute propriété inscrite sous son nom. En France, 
une femme mariée ne peut pas même, malgré la 
nouvelle loi sur les caisses d'épargne, retirer de ces 
caisses la petite somme, fruit de son travail et de ses 
économies, qu'elle y a déposée, si son mari y fait 
opposition 

De plus, il résulte de la loi anglaise que nul 
mari (même celui dont le contrat est antérieur à 
la promulgation des dispositions nouvelles) n'a de 
droits sur la dot, les gages, salaires ou héritages de 
sa femme. Elle est libre de son avoir, comme il est 
libre du sien. Elle peut ester en justice, plaider, 
transiger, sans demander aucune autorisation. C'est 
la liberté complète pour chacun des époux. C'est 
l'égalité absolue de l'homme et de la femme dans le 
mariage. 

Ferons-nous moins que les Anglais ? 

Notez que ce que je demande n'est pas, à beaucoup 
près, aussi radical. Le régime adopté en Angleterre 
équivaut à la séparation absolue des intérêts ; — ie 
propose, moi, Vassodation des intérêts. 

Je comprendrais peu qu'on hésitât. 
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Le chapitre VIII (du titre V, relatif au mariage) 
est composé d'un seul article. 
En voici le texte : 

«Article 228. —La femme ne peut contracter un 
nouveau mariage qu'après dix mois révolus depuis 
la dissolution du mariage précédent. » 

Tout le monde s'incline devant cette disposition ; 
on la trouve iuste. Que dis-je, juste? on la trouve 
nécessaire. 

S'il est dans le Gode Napoléon un article honnête, 
moral et bien inspiré, c'est assurément celui-là. 

Bans son Exposé des motifs, voici comment s'ex- 
primait Portails : 

« Après un premier mariage dissous, on peut en 
» contracter un second. Cette liberté compète au 
» mari qui a perdu sa femme , comme à la femme 
> qui a perdu son mari. Mais les bonnes mœurs et 
» l'honnêteté publique ne permettent pas que la 
» femme puisse convoler à de secondes noces avant 
» que l'on se soit assuré, par un délai suffisant, que 
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» le premier mariage demeure sans aucune suite 

> pour elle, et que sa situation ne saurait plus 
» gêner les actes de sa volonté. Ce délai était autre- 

> fois (1) d'un an : on rappelait l'an de deuil. Nous 

> avons cru que dix mois suffisaient pour nous ras- 

> surer contre toute présomption capable d'alarmer 
» la décence et l'honnêteté. » 

Donc, deux motifs : 

1* La nécessité d'éviter une confusion de part, en 
cas de grossesse de la femme à l'époque de son 
veuvage ; 

29 La persuasion dans laquelle était le législateur 
que la femme manquerait aux lois élémentaires de 
la morale et de la décence publique, en se remariant 
trop tôt. 

Dans le premier cas, on ne s'explique guère ce 
délai fixe de dix mois, uniformément imposé à toutes 
les veuves, quelle que soit la situation particulière 
de chacune d'elles. Ne peut-il arriver qu'une femme 
accouche un mois, quinze jours, huit jours, trois 
jours après la mort de son mari ? Pourquoi, dès 
lors, quand toute confusion de part est devenue im- 
possible, exiger d'elle le délai d'attente prescrit par 
l'article 228 ? Sans même que l'accouchement ait eu 
lieu, la grossesse peut être assez apparente, assez 
certaine pour rendre impossible toute erreur. Et si 
la femme est pauvre ? Si, au moment où elle pour- 
rait, sans inconvénient pour la confusion de part, 
contracter un second mariage, un parti avantageux 



(4) A quelle loi précédente cet < autrefois » fait-il allusion ? 
Nous rignorons. Le Gode civil de la Convention, auquel a suc- 
cédé le Gode de Bonaparte, était muet sur ce point. 

11. 
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s'offre à elle, pourquoi la priver de cette ressource 
qui peut être le salut pour cette malheureuse? 

Pourquoi ? Le second motif nous l'explique . C'est 
une question de décence. Il serait contraire « aux 
bonnes mœurs », « à Thonnêteté publique >, qu'une 
veuve convolât trop promptement à de nouvelles 
noces. Elle doit hommage au mari mort. Autrefois, 
l'usage (si ce n'est la loi) imposait Fan de deuil. On a 
bien voulu réduire à dix mois le temps des larmes; 
mais on ne peut décemment le réduire à moins. 

Que dirait-on, mon Dieu ! d'une femme qui se re- 
marierait quinze jours après l'enterrement de son 
premier mari ? Ne serait-ce pas monstrueux ? 

Oui, ce serait monstrueux. Mais n'est-ce pas aussi 
monstrueux de la part de l'homme ? Et cependant, 
la loi le laisse libre. 

€ S'il y a une morale etune décence publique pour 
» la femme, a très justement écrit M. Emile Acollas, 
» ily en a une pour l'homme ; mais c'est assurément 
» affaire de conscience et de sentiment individuel 
» de décider de la question de savoir si, après la 
» dissolution d'un premier mariage, il y a lieu de 
» s'engager promptement ou tardivement dans une 
» nouvelle union.» 

Le même auteur ajoute, — et nous partageons 
encore une fois son avis : 

€ La manie de réglementer et d'intervenir, surtout 

> lorsqu'il s'agit de la femme, explique seule l'exis- 

> tence de l'article 228. > 

Les auteurs de cette disposition tyrannique ont 
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oublié une chose : c'est que le mariage peut être dis- 
sous autrement que par la mort de Tun des époux. 
A répoque où a été voté l'article 228 du Gode Napo- 
léon, le divorce était autorisé. Le premier article 
du titre VI, relatif au divorce, venait, dans le Gode, 
immédiatement après celui qui nous occupe ; il por- 
tait le numéro 229. Par conséquent, nul n'ignorait 
qu'un certain nombre de mariages prendraient fin 
autrement que par un deuil, — c'est-à-dire à la suite 
d'une instance devant les tribunaux. 

Or, je le demande en toute sincérité, lorsqu'une 
femme brisait volontairement par le divorce une 
union devenue intolérable ; lorsqu'elle avait des rai- 
sons de fuir son mari et d'échapper à son oppression, 
assez graves pour que les juges n'hésitassent pas à 
lui rendre sa liberté, en quoi la décence et l'hon- 
nêteté publique auraient-elles souflFert, si, se trouvant 
dans l'un des cas de nature à prévenir tout danger 
de confusion de part, elle eût, avant le délai de dix 
mois, qui n'était pas imposé à son mari, contracté, 
comme lui, une nouvelle union? 

Dans le cas de divorce, la question de convenance 
n'existe plus. Elle était donc de trop lorsqu'on a 
cru devoir l'invoquer. Si le législateur y tenait, il 
devait la restreindre aux cas de veuvage et en faire 
une loi commune, applicable au survivant des époux, 
que ce survivant fût le mari ou qu'il fût la femme. 

Mais je pense, avec le savant légiste dont je citais 
tout à l'heure les paroles, que ces sortes de questions 
ne regardent pas le législateur; elles sont du do- 
maine de la conscience individuelle. Ghacun, en 
pareille matière, doit rester maître de sa conduite, 
— sauf à subir le jugement de l'opinion publique. 
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Je comprends parfaitement certains scrupules. Q 
est un cas notamment où la femme devrait ayoir 
assez le respect d'elle-même et de sa situation pour 
s'imposer, sans que la loi l'y contraigne, l'attente 
que lui conseille la pudeur : c'est le cas de gros- 
sesse au moment de la dissolution du premier ma- 
riage. Il serait, en effet, convenable, il serait décent 
qu'une femme grosse n'entrât pas dans le lit d'un 
second mari avant d'avoir donné le jour à l'eafânt 
qu'elle porte en elle. Je suis convaincu que la plu- 
part des femmes agiraient de la sorte. Mais s'il s'ei? 
trouvait une, dans le nombre, qui n'eût pas cette dé- 
licatesse de sentiment; s'il déplaisait à celle-là d'at- 
tendre, à quoi servirait la prohibition inscrite dans 
la loi? A rien. 11 n'en serait ni plus ni moins; les 
noces seules seraient retardées. 

Groi1>-on, de bonne foi, que le délai de dix mois 
imposé par l'article 228 soit toujours religieusement 
respecté? Personne n'oserait l'affirmer. Alors, à 
quoi sert-il ? On aboutit tout uniment à créer des si- 
tuations irrégulières, lesquelles ne se régularisent 
pas toujours ensuite. Mariage retardé, c'est quel- 
quefois mariage manqué. De telle sorte qu'au lieu 
de favoriser la morale, la loi favorise le concubinage; 
elle pousse aux relations illicites. 

La loi, en ces sortes de choses, n'a rien à ordon- 
ner, rien à interdire. Elle doit laisser libres d'agir à 
leur guise les gens, qui, en définitive, et quoi qu'elle 
fasse, agiront quand même,-— en dépit de ses prohi- 
bitions, -— au gré de leur fantaisie. 

Voilà pour le principe. 

Je conçoiscependant que l'attribution de paternité 
ne devant jamais faire doute, le législateur tienne à 
prendre, dans l'intérêt de la vérité et dans l'intérêt 
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des familles, toutes les précautions que suggère la 
prudence Si l'on peut craindre une confusion de 
part, j'admets que jusqu'au jour, — mais jusque-là 
seulement, — où toute incertitude aura cessé, il soit 
interdit à la femme de convoler à de nouvelles 
noces. 

Je fais cette concession qui me paraît de tous points 
légitime. 

Mais j'y mets cette condition absolue que la 
prohibition sera réduite à ce cas particulier. 

Au lieu d'être la règle, la prohibition deviendra 
l'exception . 

Si la femme est enceinte au moment de la disso- 
lution de son premier mariage, ce qui peut être ai- 
sément constaté, ou si elle accouche quelque temps 
après, la confusion de part n'est pas possible, et je 
veux que cette veuve puisse librement se remarier. 
Si son mari est mort au delà des mers et que 
l'absence remonte à trois cents jours, je veux en- 
core qu'elle soit libre de contracter , sans plus 
attendre, une nouvelle union. 

S'il y a doute sur son état, je m'en réfère aux 
délais que la loi considère déjà comme suffisants 
pour permettre à une grossesse de se manifester 
d'une façon absolument certaine, et je réduis à six 
mois (cent quatre-vingts jours) le délai d'attente. 

Tout cela bien expliqué, la loi devient facile à 
faire. 

A l'article 228 actuel, il faut substituer un nouvel 
article 228 ainsi conçu : 

€ Article 228. — Le droit pour la femme de con- 
tracter un second mariage ne peut être momentané- 
ment suspendu que dans le cas et pendant le temps 
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OÙ il peut y avoir doute sur son état et danger de 
confusion de part. La prohibition cessera de plein 
droit après six mois révolus depuis la dissolutîonda 
précédent mariage. » 



CHAPITRE V. 



DE LA SEPARATION DE CORPS. 



La Chambre des députés a daigné enfin voter le 
rétablissement du divorce. Le Sénat, il est vrai, n'a 
pas encore, au moment où j'écris, fait connaître son 
opinion. La loi reste, jusqu'à nouvel ordre, à l'état 
de simple projet. Nul ne saurait dire si elle sera 
définitivement adoptée ou définitivement repoussée ; 
mais comme, en rétablissant le divorce, la Chambre 
a cru devoir maintenir le système de la séparation 
de corps, il ne me paraît pas inutile d'examiner ce 
régime bâtard. 

Ce ne sera pas long, — mais ce sera instructif. 

La séparation de corps rompt le mariage sans le 
dissoudre : elle en éternise les inconvénients sans 
rien garder de ses avantages. 

Un jurisconsulte, M. Marcadé, l'a définie en ces 
termes : 

€ La séparation de corps est l'état de deux époux 
qui, tout en conservant cette qualité, ne sont plus 
dans l'obligation, ni dans le droit de vivre en com- 
mun. » 

Ce qui n'empêche pas (ô inconséquence !) que les 
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époux continuent, — ni plus ni moins que précé- 
demment, — de se devoir fidélité, secours et assistance. 

Peut-on rêver une situation plus fausse ? 

Deux époux séparés sont tout simplement deai 
forçats enchaînés Tun à Tautre et qui traînent 
péniblement leur boulet jusqu'à ce que la mort, 
frappant celui-ci ou celle-là, daigne sonner l'heure 
de la délivrance. 

La séparation de corps peut être demandée pour 
trois causes seulement. 

Ces causes sont : 

4 • L'adultère; 

2^ Les excès, sévices ou injures graves ; 

S"* La condamnation de l'un des époux à une peine 
infamante. 

La loi, — qui permet le divorce par consentement 
mutuel, — n'a pas admis la même cause pour la 
séparation de corps. 

Voici, en effet, les termes dans lesquels s'ex- 
prime le Gode civil (titre VI, chapitre V) : 

« Article 306. — Dans le cas où il y a lieu à la 
demande en divorce pour cause déterminée, il sera 
libre aux époux de former demande en séparation 
de corps. 

« Article 307. — Elle sera intentée, instruite et 
jugée de la même manière que toute autre action 
civile ; elle ne pourra avoir lieu par le consentement 
mutuel des époux. » 

Il est résulté de cette dernière disposition que, le 
plus souvent, on s'est passé de la loi. 

Les époux résolus à ne plus vivre ensemble, 
d'accord pour se séparer, sachant que les tribunaux 



DE LA SÉPARATION DB CORPS. 197 

*ei>ousseraient leur demande, brisent à l'amiable 
'union qu'ils ne peuvent rompre judiciairement. 
C'est moins coûteux, d'ailleurs. 
Mais qu'est-ce que la loi, gardienne de la morale, 
^a^ne à cela ? 
Rien. 

Il me semblerait sage d'assimiler complètement 
les conditions dans lesquelles la séparation de corps 
peut être poursuivie, à celles qui permettaient de 
prononcer le divorce ; j^ proposerais donc de sup- 
primer de l'article 307 les mots : « elle ne pourra 
avoir lieu par le consentement mutuel des époux. » 
Au surplus, qu'un jugement ait ou non prononcé 
la séparation des époux, la situation n'en est pas 
meilleure. 

La femme qui a obtenu des tribunaux la sépara- 
tion de corps contre son mari, n'en reste pas moins 
la pupille de cet homme. 

Gomment ! c'est elle qui a provoqué l'instance ; les 
juges, saisis de l'affaire, ont reconnu que cette 
femme ne pouvait continuer plus longtemps la vie 
commune, sans que sa dignité eût à souffrir ou que 
sa vie fût exposée, et la loi la condamne à demeurer 
sous la tutelle du misérable dont elle a voulu fuir 
l'odieux contact ! 

Voyez jusqu'où est poussée l'exagération de ce 
système. Dans les cas où la séparation est pro- 
noncée contrôle mari, c'est à la mère qu'est remise 
la direction des enfants. 

On retire les enfants au père indigne pour les 
confier à la mère ; — mais on maintient la mère 
sous la dépendance du mari reconnu coupable ! 

Cette sujétion de la femme, survivant à la sépara- 
tion de corps, est une des plus fortes énormités qu'il 
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m*ait été donné de relever dans notre Gode , s. 
rempli pourtant de contradictions injustifiables. 
Elle entraine de graves inconvénients et devient h 
source d'une inanité d*abus. On a vu des maris pro- 
fiter de cette situation pour se faire donner de ïai- 
gent parleur femme. 

— Vous avez besoin de moi, madame ? Pavez I 
Ce sera tant. 

Calcul ignoble ! Chantage monstrueux ! 

Et c'est la loi qui rend possibles ces sortes de 
spéculations ! 
La loi ! 

Cependant le Code est formel. 

Il dit : 

€ Article 311. —La séparation de corps emportera 
toujours la séparation de biens. » 

Mais la séparation de biens ne détruit pas le 
principe sacro-saint de l'autorité maritale ; elle 
laisse subsister la subordination de l'épouse à l'époux 
pour tous les actes qui ne sont pas des actes de 
simple administration. 

La femme séparée ne peut, sans le consentement 
de son mari, vendre un immeuble lui appartenant 
en propre; elle ne peut acquérir. 

Si le mari refuse l'autorisation demandée par la 
femme, il faut en venir à l'intervention de la jus- 
tice. 

Quelle complication ! 

Et ce ne sont encore que bagatelles. 

La séparation de corps entraine des conséquences 
plus graves. 
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Le mariage subsiste. 

L'homme reste investi, non seulement de l'admi- 
nistration des biens de sa femme , mais de toute 
l'autorité que lui confère l'article 213. 

La femme continue de porter le nom de son mari. 

Supposez que le mari soit un être odieux, capable 

de toutes les bassesses, — cela se voit, — quel sera 

le sort de l'épouse séparée, restée pupille d'un tel 

misérable ? 

Supposez, d'autre part, que vous êtes en face d'un 
honnête homme, dont la femme, une créature in- 
fâme, a déshonoré le foyer, — cela se voit aussi, — 
la vile débauchée pourra donc traîner dans toutes 
les fanges le nom honoré qu'elle porte ? 

Ne trouvez-vous pas que cette solidarité, qui rive 
étroitement l'un à l'autre deux êtres si peu faits 
pour marcher côte à côte dans le monde, constitue 
la plus grande des injustices et le plus épouvan- 
table des dangers ? 

Appartient-il à un homme taré de rester le maître 
de la femme dont la loi le sépare ? Un tel homme 
peut-il légitimement conserver ses droits, lorsqu'il 
n'est plus astreint à l'accomplissement de ses de- 
voirs ? 

Doit-il être permis,d'autre part, à l'épouse reconnue 
indigne, de souiller le nom qu'elle continue de 
porter? Celui qui, la croyant honnête, lui avait 
ouvert sa maison, devra-t-il, maintenant qu'elle 
en est sortie, qu'il l'en a chassée, être sali par elle? 
Aurà-t-il sa part des hontes et des abjections de 
cette femme ? Le nom qu'elle traîne dans la boue, 
c'est le sien. Pourquoi le garde -t-elle ? Oui, pour- 
quoi ? Que lui est-elle à présent ? 
Elle lui est ce qu'elle lui était hier. La séparation 
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ne les a pas désunis. Ils vivent à part, mais toujonrs 
solidaires, toujours liés. 

Est-ce que cela est sensé ? 

Puisqu'il y a encore des gens qui ne comprennent 
pas la nécessité du divorce et qui considèrent la sé- 
paration de corps comme un compromis suffisantj'e 
leur demanderai cette simple chose : de rapprocher 
le plus possible la séparation, dans ses effets civils, 
du divorce. 

Il n*y a guère que les catholiques qui s'opposent 
au rétablissement du divorce. 

Quelle raison donnent-ils ? Celle-ci : « Il ne faut 
pas dissoudre ce que Dieu a uni. » 

Ils ne permettent pas qu'on désunisse, — mais ils 
permettent qu'on sépare. 

Par cela seul qu'elle laisse subsister le mariage, 
le lien divin, la séparation leur va. Les époux sé- 
parés n'en sont pas moins des époux. Ils ne peu- 
vent contracter de nouvelles unions légitimes. Le 
dogme est satisfait. 

Eh bien, puisqu'il en est ainsi, puisque les catho- 
liques ne voient dans le mariage que le sacrement ; 
puisque pour eux le caractère civil n'existe pas, ils 
peuvent , sans mentir à leur principe , permettre 
que les effets purement civils du mariage soient 
détruits par la séparation. 

Je leur demande de consentir à ce que tout soit 
annulé, — sauf le sacrement. 

En d'autres termes, et pour être tout à fait expli- 
cite, je demande que la séparation de corps en- 
traine toutes les conséquences qui résulteraient du 
divorce, moins la faculté pour les époux séparés de 
se remarier. 
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Après le prononcé du jugement de séparation : 
L^liomme cesserait d'être le tuteur de la femme ; 
La femme reprendrait son nom patronymique, et 
défense lui serait faite de porter, sous peine de con- 
damnation sévère, le nom de son mari. 

L'homme, n'ayant plus de tutelle à exercer, serait 
dégagé de toute responsabilité. 

La femme, ayant reconquis sa liberté, ses droits 
civils, serait dans la situation d'une allé majeure ; 
elle aurait l'absolue disposition de sa personne et 
de ses biens. Si elle souillait son nom, elle ne souil- 
lerait que le sien. 

En un mot, la séparation de corps ne se distin- 
guerait du divorce que par la prohibition imposée 
aux séparés de convoler à de nouvelles noces. 

Le principe de l'indissolubilité du mariage serait 
sauvegardé, de la sorte, pour ceux qui tiennent à sa 
conservation, et la plupart des inconvénients inhé- 
rents au système de la séparation disparaîtraient. 

Je cherche vainement quelle objection sérieuse 
pourrait être faite par les adversaires du divorce à 
lïdée que je propose . 

Les partisans du divorce y trouveraient certaine- 
ment à redire. Moi, tout le premier, je considère 
que la réforme dont je parle est loin d'être satis- 
faisante. Il n'y a qu'une solution vraie aux difficul- 
tés résultant des mariages mal assortis : la dissolu- 
tion de ces unions. 

Mais je tiens compte des résistances. Longtemps 
encore nous aurons à lutter contre les gens qui su- 
bissent le joug des vieux préjugés et s'inclinent 
devant l'autorité du dogme catholique. 

Si donc, comme je le crains, nous en avons pour 
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quelque temps encore du régime de la séparation, 
j'estime qu'il serait au moins sage d'en améliorer les 
conditions. 

On a beau dire, la situation des deux époux sépa- 
rés de corps n'est pas nette ; elle ne peut pas l'être. 

Il me répugne que le nom d'un honnête homme se 
trouve à la merci d'une femme sans verg^ogne et 
sans pudeur. 

Je trouve odieux qu'un mari soit chaque jour 
exposé à se voir attribuer des paternités douteuses. 

D'un autre côté, la femme qu'un mari brutal, dé- 
bauché, dissipateur aura contrainte à demander la 
séparation, ne peut continuer d'être sous la dépen- 
dance de ce viveur. 

La loi ne doit pas consacrer plus longtemps de 
semblables anomalies. Une réforme est urgente. 

J'insiste donc. 

Il faut, par une disposition nouvelle, introduite 
au titre VI, chapitre V du Gode civil, décréter tout 
simplement ce qui suit : 

« A l'avenir, la séparation de corps, judiciaire- 
ment prononcée, aura pour effet de replacer les 
époux dans la situation où ils étaient avant leur 
mariage, c'est-à-dire de les rendre insolidaires, 
indépendants l'un de l'autre, sous cette condition 
expresse qu'ils ne pourront se remarier. 

» Le sort des enfants nés de leur union, au cas 
où il en existerait, continuera d'être réglé tel qu'il 
l'est actuellement par la loi. » 



CHAPITRE VI. 



DE LA PATERNITE ET DE LA FILIATION. 



§ l«^ — Des enfants naturels. 



I. 



Tout enfant qui naît a droit à son père et à sa 
mère : —voilà le principe. 

Pourquoi certains enfants sont-ils privés de ce 
droit naturel et primordial ? 

Parce que la loi distingue entre eux. 

L'arbitraire et le caprice ont fait jurisprudence. 

Dans leur rage de tout réglementer, les auteurs 
du Code civil ont poussé Texagération jusqu'à ré- 
gler la manière dont on pourra faire honnêtement 
son entrée dans la vie. 

Gomme si cela pouvait dépendre de l'enfant ! 

11 y a donc deux catégories de nouveau-nés : 

Ceux qui viennent au monde conformément à la loi 
et ceux qui viennent au monde contrairement à la 
loi, — c'est-à-dire en dehors des prescriptions dé- 
terminées à l'avance par le législateur. 

Cette distinction est absurde. 

Est-ce que l'enfant est libre de naître ou de ne 
pas naître dans telles conditions plutôt que dans 



204 LE CODE DBS FEMMES. 



telles autres? Est-ce lui qui a rapproché son père= 
sa mère? Et si ce rapprochement est t7/fct/^, en est-: 
responsable? 

Tous les enfants naissent con/iormemen^ k la nature, 
voilà ce que je sais. 

Si quelques-uns naissent contrairement à la K 
c'est que la loi s'est mêlée de ce qui ne la regardai: 
pas, c'est qu'elle est mal conçue, — et il faut se Mte: 
de la réformer. 

La loi, pour être juste, — j'ajouterai pour être 
morale, dussé-je, mesdames, effaroucher votre pu- 
deur, — doit protéger également toutes les nais- 
sances. 

11 n'y a pas de naissances illégitimes. 

Tous les enfants ^ont légitimes, par la bonne raisoQ 
que tous sont naturellement nés. 

En droit strict, il n'y a pas de bâtards. 

La Convention l'avait compris. 

Aussi, avait-elle décrété que tous les enfants non 
reconnus par leurs auteurs seraient désignés sous 
la dénomination d'orphelins. 

Elle ajoutait : « Toutes autres qualifications sont 
prohibées. » (Loi du 21 juin 1793.) 

Et comme une bonne loi doit toujours être pour- 
vue de sanction, l'illustre assemblée décrétait ce qui 
suit : — « La Nation se charge de l'éducation phy- 
sique et morale des enfants connus sous le nom d'en- 
fants abandonnés. » 

Elle disait encore : « Les procureurs des com- 
munes sont chargés par la loi de la surveillance im- 
médiate des mineurs orphelins. » 

J'aurais préféré autre chose. 

Gela valait mieux, sans doute, que la doctrine 



DK LA PATERNITÉ ET DE LA FILIATION. î805 

actuellement en vigeur;mais ce n'était pas Texpres- 
sion complète de la justice. 

La justice veut que tout enfant soit reconnu et 
élevé par son père et sa mère; à leur défaut, par 
ses ascendants. 

Gela conduirait, je le sais, à ériger en droit la re- 
cherche de la paternité et de la maternité. 
Eh bien, où serait le mal ? 
Quelle immoralité verrait-on dans ce fait que les 
tribunaux rechercheraient les auteurs d'un enfant 
laissé dans l'abandon ? 

Je veux bien que la société prenne en charge les 
enfants délaissés, mais à la condition que leurs pa- 
rents seront morts ou n'auront pu être retrouvés. 

Toutefois, je n'insiste pas : ce côté spécial de la 
question sera traité à part, lorsque nous aurons à 
nous occuper de la recherche de la paternité. 

Ce que je retiens de la doctrine inaugurée par la 
Convention, c'est qu'elle se gardait de flétrir du nom 
infamant de bâtards, les enfants nés en dehors du 
mariage. Elle les plaçait dans la catégorie des en-' 
fants n'ayant plus ni père, ni mère, ni ascendant : 
elle les appelait orphelins. 

C'est Bonaparte, premier consul, qui a changé tout 
cela. 

Ce despote n'avait au cœur ni le sentiment du 
droit, ni le sentiment de la vraie justice. Il disait : 
« La société n'a pas intérêt à ce que les bâtards 
soient reconnus. » 

Pas intérêt! Mais n'est-il pas établi par nos anna- 
les judiciaires que c'est parmi les bâtards non recon- 
nus que le bagne fait ses plus nombreuses recrues ? 
La haine germe et couve sourdement dans l'âme 
ulcérée de ces déshérités. Méprisés, bannis^ en butte 

12 
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dès l'enfance aux sarcasmes des heureux, jaloux 
du bonheur des autres, n'ayant jamais reçu une ca- 
resse, entendu une bonne parole, ils entrent en 
guerre contre la société marâtre qui les traite en 
parias. Ce ne sont pas des êtres utiles, ce sont des 
ennemis. 

Je reconnais qu'il y a des exceptions. 

Mais les exceptions, ici, ne font que confirmer la 
règle. 

Or, savez-vous à quel chiffre énorme s'élève, 
chaque année, le nombre des enfants privés d'état 
civil ? A soixante-seize mille ! 

Beaucoup meurent, hélas! avant d'atteindre l'âge 
d'homme. Faut-il les plaindre ? 

Je n'ose me prononcer. Pour la plupart, la mort 
est peut-être une délivrance. 

On m'accordera bien que ce n'est pas là une situa- 
tion normale. 

A qui incombe, je le demande hautement, la res- 
ponsabilité d'un pareil état de choses ? 

La loi, ce me semble, en a sa grande part. 

Et nous, violateurs aveugles du plus sacré de tous 
les droits, nous qui laissons faire et ne protestons 
pas, à chaque heure de notre vie, contre cette criante 
injustice, nous supportons le reste du fardeau. 

Je le répète, l'enfant que nous délaissons ainsi 
sera homme un jour, — ou femme, peu importe. II 
eût pu faire beaucoup de bien ; peut-être fera-t-il 
beaucoup de mal. 

Le mal qu'il nous fera, ses vices, ses hontes, ses 
crimes, les dangers auxquels nous exposera sa pré- 
sence au milieu de nous, nous les aurons mérités. 
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Pourquoi l'avons-nous rejeté, dédaigné, repoussé ? 
Qu'avait-il fait autre chose que de naître ? 
N'était-il pas notre semblable? 
De quel droit lui avons-nous refusé sa place au 
grand soleil ? 

« Est-ce que, dès l'instant de sa naissance, a dit 
justement le jurisconsulte de grand talent et de 
grand cœur, dont j'ai déjà cité plusieurs fois les 
généreuses paroles, — M. Emile AcoUas, — est-ce 
que, dès l'instant de sa naissance , tout homme ne 
porte pas en lui le droit à l'état civil, à cette situa- 
tion légale qui assigne à chacun sa place, lui donne 
une personnalité et le rattache au double milieu, 
faute duquel il serait au ban de l'humanité ? 

» Est-ce que la justice sociale n'est pas violée si 
un seul homme n'a pas son droit, son droit complet 

dans la famille, son droit complet dans la cité ? 

Qu'est-ce donc si ce sont des milliers ?> 

La loi ment. 

Il n'y a pas de bâtards. 

Il y a des enfants nés uniformément de la ren- 
contre d'un homme et d'une femme — les uns dans 
le mariage, les autres en dehors du mariage ; les uns 
suivant les prescriptions du Gode, les autres en 
dehors de toute réglementation arbitraire ; — mais 
tous ont été procréés suivant les lois primordiales 
de la nature. 

Et cela suffit. 

La bâtardise est un état fictif de création pure- 
ment juridique. 
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IL 



Je viens de dire que la loi a établi diverses caté- 
gories d'enfants. 

Reprenons. 

Il y a d'abord les enfants légitimes et les enfants 
illégitimes. 

C'est une première division. 

Les enfants légitimes sont ceux qui sont issus da 
mariage de leur père et de leur mère, ou qui, nés 
antérieurement , ont été légitimés par le mariage 
subséquent de leurs auteurs. 

Les enfants dits illégitimes sont ceux qui ont été 
procréés en dehors de l'union conjugale, et ne sont 
l'objet d'aucune légitimation. 

Les enfants dits illégitimes se subdivisent ensuite 
en trois nouvelles catégories, 

Il y a : 

l"" Les enfants naturels simples ; 

2* Les enfants adultérins ; 

3<> Les enfants incestueux. 

Autant de variétés d'enfants, autant de variétés 
de droits. 

L'enfant naturel simple peut toujours être re- 
connu ; l'enfant adultérin et l'enfant incestueux ne 
le peuvent pas. 

€ La reconnaissance d'un enfant naturel, -— dit 
l'article 334 du Code civil qui règle la procédure à 
suivre, — sera faite par un acte authentique, lors- 
qu'elle ne l'aura pas été dans son acte de nais- 
sance. » 
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Le même Gode ajoute, article 335 : 

< Cette reconnaissance ne pourra avoir lieu au 
profit des enfants nés d'un commerce incestueux ou 
3.dultérin. » 

Ici, la prohibition est absolue. 

Quelle est maintenant, vis-à-vis de leurs auteurs, 
la situation réciproque des diverses catégories 
d'enfants ? 

Les enfants légitimes et ceuxqui ont été légitimés 
par le mariage subséquent de leur père et de leur 
mère, jouissent au même titre, sans distinction 
d*origine, des droits de famille ; ils héritent de leurs 
parents par parts égales. 

Les enfants naturels simples, lorsqu'ils ont été 
reconnus, — mais non légitimés, — ne peuvent ré- 
clamer les droits d'enfants légitimes (art. 338 du 
Gode civil); ils ne sont pas héritiers (art. 756) ; mais 
ils ont « un droit » sur les biens de leurs père et 
mère décédés ; — droit limité, cela va sans dire, la 
loi n'entendant pas les placer sur le même pied que 
les enfants légitimes ou légitimés. 

Ëxaminoas maintenant comment « ce droit » est 
réglé : 

J'ouvre d'abord le Gode au chapitre III du titre VII, 
et je lis ceci : 

€ Article 338. — L'enfant naturel reconnu ne 
pourra réclamer les droits d'enfant légitime. Les 
droits des enfants naturels seront réglés au titre 
des Successions. > 

Je passe au titre des Successions, et je lis : 

€ Article 756. — Les enfants naturels ne sont 

12. 
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point héritiers ; la loi ne leur accorde de droits sur 
les biens de leur père ou mère décédés, que lors- 
qu'ils ont été légalement reconnus. Elle ne leur 
accorde aucun droit sur les biens des parents de leur père 
ou mère. 

€ Article 757. •— Le droit de Tenfant naturel (re- 
connu) sur les biens de ses père ou mère décédés est 
réglé ainsi qu'il suit : — Si le père ou la mère a laissé 
des descendants légitimes, ce droit est d'un tiers de 
la portion héréditaire qne l'enfant naturel aurait 
eue s'il eût été légitime ; il est de moitié lorsque les 
père ou mère ne laissent pas de descendants, mais 
bien des ascendants ou des frères ou sœurs ; il est 
des trois quarts lorsque les père ou mère ne lais- 
sent ni descendants ni ascendants, ni frères ni 
sœurs. > 

Encore, le père ou la mère ont-ils la faculté de 
priver l'enfant de la moitié des « droits » ainsi fixés. 
L'article 761 porte expressément ce qui suit : 

« Article 761. — Toute réclamation leur est inter- 
dite (aux enfants naturels) lorsqu'ils ont reçu, du vi- 
vant de leur père ou de leur mère, la moitié de ce qui 
leur est attribué par les articles précédents, avec 
déclaration expresse, de la part de leur père ou mère, 
que leur intention est de réduire l'enfant naturel à la 
portion qu'ils lui ont assignée. Dans le cas où cette 
portion serait inférieure à la moitié de ce qui devrait 
revenir à l'enfant naturel, il rie pourra réclamer 
que le supplément nécessaire pour parfaire cette 
moitié. > 
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Pour que l'enfant naturel ait droit à la totalité des 
biens composant l'héritage, il faut que son père ou 
sa mère n'aient pas fait usage dé la faculté men- 
tionnée en l'article 761, et qu'ils ne laissent pas de 
parents au degré successible. 

Voici, en effet, comment s'exprime l'article 758 : 

« Article 758. — L'enfant naturel a droit à la totalité 
des biens, lorsque ses père ou mère ne laissent pas 
de parents au degré successible. » 

Mais il est bien rare qu'un homme ou une femme 
soient tellement isolés en ce monde qu'ils n'aient 
pas quelque part, au moment où ils meurent, des 
parents au degré successible, ne fût-ce que des 
cousins. Ces collatéraux éloignés devraient, à mon 
avis, ne rien enlever aux enfants naturels. 

Un enfant , même illégitime , est toujours un 
enfant. On peut l'aimer ; cela n'est pas défendu par 
le Gode. Ne serait-il pasjuste qu'il tint toute la place 
et que, ses parents ne laissant ni descendants autres 
pe lui, ni ascendants, il fût héritier de plein droit? 

Héla9 ! s'il est reconnu, c'est impossible ! 

Car c'est encore une des bizarreries de notre loi, 
que l'enfant naturel reconnu soit, dans certains cas, 
moins favorisé que l'enfant naturel non reconnu, 
ou même que l'enfant adultérin ou incestueux. 

D'où il suit que les père et mère qui veulent trans- 

lettre leur héritage intact aux enfants issus de 
leur union libre ont intérêt à ne pas les reconnaitre. 

La raison est péremptoire : 

Les enfants non reconnus, comme ceux au profit 

)squels la reconnaissance ne peut avoir lieu, étant 
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considérés commp étrangers à leur père ou mèr? 
peuvent hériter d'eux par testament. 

S'ils sont reconnus, le testament fait en Im 
faveur est nul : la loi ne permet pas qu'on attriba: 
aux enfants mal nés plus q[u*elle ne leur acconk 
elle-même. 

G*est dans Tintérèt des bonnes mœurs , affirment 
les légistes, qu'il en est ainsi. 

Alors le plus souvent, les parents se grardent de 
reconnaître leurs bâtards. 

J*ai connu un honnête commerçant qui avait pour 
toute progéniture un âls naturel. Il ne s'était, du 
reste, jamais marié. Tout le monde pensait qu'on 
jour ou l'autre, il régulariserait la situation diijeme 
homme en lui donnant son nom. Tout le monde se 
trompait. 

— Pourquoi ne reconnaissez-vous pas votre fils, 
que vous aimez tant et qui vous ferait si grand hon- 
neur par ses brillantes qualités ? lui demanda un 
jour quelqu'un. 

— Pour mieux assurer sa position, répondit le 
père. 

Et c'était vrai. 

L'intérêt de l'enfant exigeait que le modeste capi- 
tal qui devait lui revenir un jour ne fût pas diminué 
par une attribution de part à des collatéraux. 

Voyez-vous cette conséquence : des enfants trou- 
vant avantage à n'avoir pas d'état civil, à ne pouvoir 
nommer publiquement leur père ou leur mère ! 

C'est de cette façon-là que la loi comprend là 
morale 1 
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III. 



Si l'on allait au fond des choses, peut-être se 
îndrait-on compte un peu mieux de la valeur 
jelle d'un acte de reconnaissance. 
Laissons de côté, pour un moment, le préjugé, 
t raisonnons : 

Qu'est-ce que c'est, au fond, que la reconnaissance 
'un enfant naturel ? Une restitution d'état. Par 
onséquent, elle doit, pour être sérieuse, pour valoir 
uelque chose, donner à l'enfant qui en est l'objet 
a possession complète d'état, c'est-à-dire entraîner 
lour lui le droit au nom et le droit à l'hérédité. 
^l\e dissipe les doutes qui planaient sur l'origine, 
ille lèye toute incertitude, fixe la filiation, établit la 
parenté. 

Qu'importe, à ce moment-là, que l'enfant soit né 
conformément à la loi ou contrairement à la loi : il est 
aé conformément à la nature, ce qui suffit. La recon- 
naissance par le père a lieu conformément à la loi 
cela suffit encore. La filiation est ainsi régularisée, 
légalisée: il n'y a plus de distinction à établir. 

Un enfant dit légitime, est légitime en vertu de la 
loi qui a consacré l'union dont il est issu ; — un 
enfant naturel reconnu devient, suivant moi, légi- 
time par la reconnaissance régulièrement faite en 
^ertu de la loi qui consacre cette régularisation. 

C'est à tort que la loi civile, imitant et rééditant la 
légende religieuse, a inventé une tache originelle. 

Oui, une tache originelle, — une tache indélébile, 
^effaçable. 
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Car, si on a eu le malheur de naître en dehors des 
règles établies, au mépris des conditions prescrites 
par le législateur, — bien qu'on soit innocent de la 
faute du père et de la mère, — on porte au front la 
marque d'infamie; on est flétri, on est hors la loi, 
hors le droit. 

Ma conscience se révolte contre une telle ini- 
quité. 

Je proteste I 

Je ne saurais trop le redire : 

Il n'y a pas de bâtards dans la nature, je n'en vois 
que dans la loi. C'est elle qui les fait, avec ses dis- 
tinctions et ses classifications juridiques, en impo- 
sant à l'enfant né hors mariage une situation à part, 
un état civil particulier, purement arbitraire. 

L'enfantquene reconnaissent pas ceux qui lui ont 
donné la vie et dont on ne retrouve pas les auteurs 
est orphelin, — rien de plus. 

Mais l'enfant reconnu, pouvez- vous, en bonne 
justice, continuer de le flétrir de Tépithète outra- 
geante de bâtard? Non, Sa situation n'est plus la 
même. La reconnaissance publique lui donnant un 
père et une mère, il prend place dans la famille, il a 
droit au foyer, au nom, à l'affection, à l'hérédité. Le 
Code civil, en stipulant le contraire, outrage la na- 
ture. Vous ne pouvez pas permettre que la préoccupa- 
tion des avantages matériels en perspective soitplus 
puissante, dans le cœur même des enfants, que le 
bénéfice moral de votre loi. C'est pourquoi je répète 
que vous devez abroger • toutes les dispositions 
actuellement en vigueur qui auraient pour consé- 
quence inévitable d'en entraver, dans quelques 
cas spéciaux, la loyale application. Il ne faut pas 
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que les intéressés se fassent eux-mêmes complices 
d'un état de choses que vous répudiez et que vous 
condamnez. 
Moi je dis : 

« Tous les enfants sont égaux devant leur père 
et devant leur mère ; tous ont droit aux mêmes 
soins, à la même protection, à la même part d'hé- 
ritage ; tous, — même les enfants adultérins. » 

Pourquoi non?... 

En vertu de quel principe rendrait-on les enfants 
responsables de Virrégularité de leur naissance ? 

Pitié pour ces déshérités ! 

On remarquera que je n'ai pas dit : « même les 
enfants incestueux. » 

Pourquoi maintenant cette exception ? 

Dans l'intérêt des enfants eux-mêmes. 

De graves raisons s'opposent à la reconnaissance 
publique des enfants nés de Tinceste. 

Mais, si de douloureuses nécessités contraignent 
la législation à ne pas permettre que le mystère de 
certaines naissances soit publiquement révélé, rien 
n*empêche les parents coupables de s'intéresser à 
l'orphelin; — ils pourraient recourir, par exemple, 
l'un ou l'autre, à l'adoption. 

Sous cette forme, le scandale serait évité. 

Du reste, je ne verrais pas grand inconvénient, 
non plus, à ce que la reconnaissance fût permise à 
la mère, — mais à la mère seule. 

Ce serait encore une solution. 
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IV. 



Maintenant concluons. 

Qu'aurait à faire le législateur pour mettre 
d'accord la loi et la justice, et pour que l'intérêt de 
l'enfant naturel se confondît avec son droit d'être 
publiquement reconnu, — j'entends pour que l'en- 
fant naturel n'ait pas avantage à préférer sa bâ- 
tardise à une possession d'état régulière ? 

Ceci d'abord : 

Remplacer l'article 331 du Code civil , ainsi 
conçu : 

< Article 331. — Les enfants nés hors mariage, 
autres que ceux nés d'un commerce incestueux ou 
adultérin, pourront être légitimés par le mariage 
subséquent de leurs père et mère, lorsque ceux-ci les 
auront légalement reconnus avant leur mariage, 
ou qu'ils les reconnaîtront dans l'acte même de cé- 
lébration. » 

Par un article nouveau libellé dans les terme 
suivants : 

« Article 331. — Les enfants nés hors mariage, 
autres que ceux nés d'une ommerce incestueux, pour- 
ront être légitimés par le mariage subséquent de 
leurs père et mère. Il en sera de même de ceux qui 
n'auraient été reconnus antérieurement que par le 
père seul ou par la mère seule ; la reconnaissance 
par celui des époux qui, jusqu'alors, s'était dérobé, 
pourra avoir lieu dans l'acte même de célébration. » 
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Je laisse subsister les mots: « autres que ceux nés ' 
d'un commerce incestueux » , par cette excellente 
raison que, le mariage ne pouvant jamais avoir lieu 
entre un homme et une femme de parenté assez 
rapprochée pour constituer une union incestueuse, 
il serait impossible d'admettre qu'un enfant d'ori- 
gine incestueuse pût leur appartenir à tous deux. 
La reconnaissance serait donc mensongère, soit 
d'une part, soit de l'autre. 

Il n'en est pas de même des enfants adultérins qui 
peuvent très bien être issus de l'adultère, pendant 
la durée d'un premier mariage, soit de l'un des nou- 
veaux époux, soit même de tous les deux. 

Je supprime également les mots : « lorsque ceux- 
ci les auront légalement reconnus avant leur ma- 
riage, ou qu'ils les reconnaîtront dans l'acte même 
de célébration » , par cette raison fort simple que 
toute reconnaissance emporte, dans le système que 
je préconise, légitimation de l'enfant reconnu. 

Il est dès lors superflu de dire que l'enfant re- 
connu « devient légitime » lorsque la reconnaissance 
a lieu sous une forme déterminée, ou qu'elle est 
suivie du mariage de ses père et mère. 

Mais j'ajoute que si l'enfant a été reconnu anté- 
rieurement par l'un des époux, l'autre époux pourra 
compléter la légitimation par une déclaration conte- 
nue dans l'acte même de célébration du mariage. 

Cette disposition me parait indispensable pour 
lever toutes les équivoques, et ne laisser place à 
aucune interprétation étroite de l'esprit de la loi. 

En second lieu, 

De l'article 335 ainsi conçu : 

« Article 335. — Cette reconnaissance ne pourra 

13 
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avoir lieu au profit des enfants nés d'un commerce 
incestueux ou adultérin. » 

Il faudrait retrancher les mots : « ou adulténn. » 

On abrogerait ensuite complètement les articles 

338, 756, 757 et 758, et on les remplacerait par un 

article unique, ainsi conçu, qui pourait prendre la 

place de l'article 338 actuel : 

€ Article ... — L'enfant naturel reconnu, ou dont 
la possession d'état résulte d'un jugement régulier, 
est légitime. Il a les mêmes droits que l'enfant conçu 
pendant le mariage sur les biens de ses père ou 
mère décédés, ainsi que sur ceux des parents de 
ses père ou mère. » 

Mais ce ne serait pas tout encore. 

Le Gode renferme, çà et là, des dispositions en 
rapport parfait avec Içi doctrine qui prévaut actuel- 
lement. 

Il faudrait donc abroger ces dispositions, négation 
absolue du principe qu'il s'agit pour nous de faire 
prévaloir. 

En conséquence, le législateur devrait prononcer 
l'abrogation pure et simple des articles 337, 759, 
760, 761, 762, 763, 764, 765 et 766 du Gode civil (dont 
il est superflu de reproduire ici les textes), ainsi que 
de toute autre disposition contraire à la loi nou- 
velle ou pouvant en fausser l'application. 

Alors, nous serions dans les principes. 

Il n'y aurait plus de bâtards. 

Tous les enfants naturels reconnus, comme tous 
ceux qui auraient établi leur possession d'état par 
voie judiciaire, seraient légitimes, — légitimes au 
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même titre que les enfants nés ou conçus pendant le 
mariage de leurs auteurs. 

Les enfants adultérins eux-mêmes,nés d'une faute, 
— plutôt que d'un crime, — acquerraient la situation 
d'enfants légitimes. 

Les enfants incestueux seuls, ainsi que ceux dont 
ni le père ni la mère n'auraient été retrouvés, se- 
raient considérés comme orphelins. 

L'État se chargerait d'eux, si personne ne propo- 
sait de les prendre. 

Les enfants reconnus parleur mère seule seraient 
inscrits, sur lesregistres d'état civil, comme orphelim 
de pèrcy — et non comme nés de père inconnu. 

Les enfants dont le père seul se révélerait se- 
raient incrits comme orphelins de mère. 

Le tout, sans préjudice du droit de recherche, 
soit de la paternité, soit de la maternité. 

Est-ce gue ce régime ne vaudrait pas mieux que 
celui sous lequel nous vivons depuis quatre-vingts 
ans ? 

Est-ce qu'une telle législation ne serait pas plus 
équitable — et surtout plus morale ? 

Je laisse aux consciences honnêtes le soin de ré- 
pondre. 



V. 



Peut-être pensera-t-on que cette question des en- 
fants naturels, — si intéressante qu'elle soit en 
réalité, — ne touche pas directement à la question 
des femmes, et l'on se demandera pourquoi je l'ai 
introduite dans ce livre. 
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Je pourrais répondre, que dans l'état actuel de nos 
ipœurs, la bâtardise est un fardeau plus lourd pour 
les filles que pour les garçons, et, qu'à ce titre, je 
suis dans mon programme en proposant les moyens 
de l'effacer de nos Godes. 

Mais j'ai une raison plus puissante à faire valoir. 

Tout à l'heure, je vais parler de la recherche de 
la paternité, et je vais réclamer, pour la mère lâche- 
ment abandonnée, le droit de nommer le père de 
son enfant, le droit de contraindre le père qui 
s'esquive à remplir sa part du devoir commun. Or, 
cette grave question de la recherche de la paternité 
est étroitement liée à la question des enfants natu- 
rels. Si la situation faite aux bâtards n'est pas modi- 
fiée, la recherche du père inconnu devient plus 
difficile. Les deux réformes sont connexes. Je ne pré- 
tends pas dire que l'une ne pourrait absolument pas 
être votée sans l'autre, mais je dis qu'elles se 
coordonnent et qu'elles se complètent. 

Le droit de l'enfant naturel à porter le nom de 
son père a pour corollaire le droit de rechercher ce 
père et d'entrer, le front haut, dans sa maison. 

Ce droit de recherche, à qui appartient-il? A l'en- 
fant seul? 

Non. 

Je soutiens qu'il appartient également à la mère. 

§ 2. — Recherche de la paternité. — Recherche 

de la maternité. 

l. 

Dans l'état actuel de notre législation, la femme 
séduite supporte seule toutes les conséquences de la 
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faute commise à deux. Je ne parle pas des consé- 
quences morales qui sont lourdes, la honte devenant 
inévitablement, exclusivement le partage de la âUe 
séduite ; je m'occupe des responsabilités. 

Or, la mère naturelle est seule responsable. 

Pourquoi ? 

Parce que, soutient-on, la désignation du père 
serait chose impossible. 

Partant de ce principe, on a fait des lois pour 
interdire toute enquête sur la paternité clandestine. 

C'est contre cette interdiction absolue, systéma- 
tique, injuste, que je m'élève. 

Le Gode civil français (art. 340) porte ce qui 
suit : — « La recherche de la paternité est inter- 
dite. » 

En lisant cet article, et lorsque je songe aux pré- 
tendues raisons d'intérêt public qui l'ont fait adopter, 
je ne puis me défendre d'une première réflexion . 
On a craint d'être injuste envers les hommes, on n'a 
pas craint d'être barbare jusqu'à la démence envers 
les femmes ; par peur de compromettre à tort un seul 
homme, on a libéralement, généreusement, brave- 
ment, sacriâé toutes les femmes. 

Il se peut que cette façon de trancher une diffi- 
culté soit commode; à coup sûr, elle est peu con- 
forme à la loi morale. 

Pour moi, je déclare que les législateurs font 
œuvre mauvaise lorsque, voulant protéger la jus- 
tice d'un côté, ils sont conduits à la méconnaître de 
l'autre. 

Notez que ce même Gode qui défend , sous pré- 
texte de difficultés insurmontables et d'erreurs pos- 
sibles, la recherche de la paternité naturelle, ce Gode 



222 LB CODE DES FEMMES. 

scrupuleux, prudent, dit, quatre lignes plus bas 
(art. 341) : « La recherche de la maternité est 
admise. » 

Ce n'est pas la même chose, objectera-t-on. 

Ah ! ce n*est pas la même chose I Lorsque la mère 
s'est cachée, lorsque l'enfant a été déclaré né de père 
et de mère inconnus, est-ce que l'enquête, faite le 
plus souvent fort longtemps après la naissance, 
n'expose pas de très honnêtes femmes à d'humilian- 
tes confusions? Est-ce que Terreur d'un seul moment 
ne peut pas les perdre à tout jamais de réputation? 
A-t-on souci d'elles cependant? Non. On redoute les 
dangers d'une instruction qui menacerait les hom- 
mes , on n'y songe plus quand ce sont des femmes 
qui peuvent en être les victimes. 

J'étais bien aise de faire ressortir en passant cette 
différence. 

C'est donc très légitimement que des esprits gé- 
néreux, prenant en main la sainte cause des mères, 
s'élèvent avec indignation contre le parti pris de 
nos lois et demandent, au nom de la justice, au nom 
de la morale, que le père naturel, ce banqueroutier 
du devoir, puisse être recherché. 

A cette protestation des consciences honnêtes, les 
répliques ne manquent pas, et, par elles, nous pé- 
nétrons au cœur même de la question. 

J'aborde tout de suite la moins sérieuse, celle 
qui consiste à rejeter sur les femmes toute la faute. 

— Pourquoi, dit-on, se laissent-elles séduire ? 

Ah! ce pourquoi, nous le connaissons, et ceux-là 
le connaissent aussi qui, les premiers, jettent la 
pierre aux victimes de l'hypocrisie et du mensonge! 
Combien en pourrait-on compter, parmi les plus 
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avilies, qui se sont livrées sans lutte? Où sont-elles 
celles que le goût de la débauche et des plaisirs 
malsains a seul sollicitées ? Ne savons-nous pas de 
quelles embûches on entoure la jeune flUe inexpé- 
rimentée, de quelles obsessions sans cesse renou- 
velées elle est l'objet? Ne savons-nous pas de 
quelles provocations dangereuses sont à chaque 
instant poursuivies les malheureuses que la misère 
condamne aux plus cruelles privations? C'est facile 
à dire, cela : pourquoi se laissent-elles séduire ? 

Elles se laissent séduire, la plupart du temps, parce 

qu'elles ont faim, parce qu'elles n'ont pas de gîte, 

ou en ont un qui vaut moins qu'un enfer ; parce 

qu'elles grelottent, l'hiver, dans la mansarde nue, 

et que, derrière elles, à la nuit tombante, quelqu'un 

marche qui offre de les bien vêtir, de les protéger, 

de les aider ; parce qu'on leur montre, tout près de 

là, bonne table, bon logis, bon feu ; parce qu'on a 

parlé d'une robe neuve, bien chaude, pour remplacer 

le haillon; parce qu'on les presse, parce qu'on les 

harcèle, parce qu'elles espèrent... l'impossible ! Oui! 

Elles se laissent séduire parce qu'on les trompe, 

parce qu'on ment, parce qu'un lâche, un désœuvré 

sans âme et sans cœur, un misérable, commet sur 

l'innocente qui ne se défend plus, — qui ne peut plus 

se défendre tant elle a été circonvenue, — * le plus 

monstrueux des attentats ! 

Gomme elle est perverse, n'est-ce pas, la fille qui 
succombe ainsi, et comme elle mérite bien le sort 
misérable qui l'attend au lendemain de ce rêve ! 

Il est de mon devoir de le dire, et je le proclame 
hautement : l'abjection de la femme est le crime de 
Vhomme. La femme qui tombe est rarement cou- 
pable. 
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J'admettrai, si l'on veut, qu'elle eût pu lutter da- 
vantage, que la résistance lui était possible, que 
l'idée du devoir eût dû suffire à la rendre forte ; 
qu'après tout, la mort était préférable à la honte, et 
que, même à vingt ans, il faut savoir mourir. Soit; 
cette jeune fille à qui tout manquait et à qui l'on a 
tout offert, a succombé lâchement ; elle s'est donnée 
sachant ce qu'elle faisait ; mieux que cela, elle s'est 
livrée froidement, volontairement, librement, par 
amour ou sans amour, comme on voudra. Allons 
plus loin : ce n'est pas même un marché qu'elle a 
fait. Gomme l'homme, elle a cherché le plaisir, rien 
de plus. Après ? Quelle conclusion allons-nous tirer 
de cette concession complaisante de ma part? 
Celle-ci : que deux culpabilités donnent ouverture à 
deux responsabilités. 



II. 



C'est ici que surgissent les grosses objections. 

La responsabilité de la mère, — tout le monde est 
d'accord sur ce point, — résulte de la certitude 
dans laquelle on est généralement à son égard. A 
moins qu'elle né se cache, le doute vis-à-vis d'elle 
n'est pas possible. L'accouchement est un fait maté- 
riel que l'on peut toujours constater ; la plupart du 
temps même, il n'est pas dissimulé. Lorsqu'il s'agit 
du père, la preuve est moins facile. Il y aura des 
présomptions, des apparences ; mais, en équité, de 
simples apparences sufflsent-elles pour trancher 
une question aussi grave ? 
Voilà l'objection capitale. Essayons d'y répondre. 
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Évidemment, ceux qui se refusent à la constata- 
tion de la paternité sous ce prétexte que la preuve 
certaine manque, ne font pas attention à une chose: 
c'est qu'ils ont plus de ménagements pour le dé- 
bauché que pour l'homme marié. Est-ce que, par 
hasard, la doctrine qui a fait décréter (art. 312 
du Gode Napoléon) que « l'enfant conçu pendant le 
mariage a pour père le mari », est basée sur la cer- 
titude ? Pas le moins du monde. Elle s'appuie sur 
des présomptions. 

Mais j'aurai tout à l'heure à revenir sur cette 
considération importante. Vidons d'abord un pre- 
mier point. 

L'article 340 du Gode civil français ne dit pas seu- 
lement ceci : « La recherche de la paternité est in- 
• terdite ; » il ajoute, ouvrant lui-même la porte aux 
exceptions : « Dans le cas d'enlèvement , lorsque 
l'époque de cet enlèvement se rapporte à celle de 
la conception, le ravisseur pourra être, sur la de- 
mande des parties intéressées, déclaré père de l'en- 
tant. » 

Est-ce que, même dans ce cas spécial, on a la 
certitude absolue ? Ne peut-il arriver qu'une jeune 
fille, habile à l'intrigue, réussisse, se voyant en- 
ceinte , à se faire enlever en temps utile par un 
homme qu'elle aurait intérêt à désigner comme 
^e père de son enfant ? L'enlèvement, à lui seul, 
n'est pas une preuve. Il témoigne que l'auteur de 
Vacte veut faire de la jeune fille sa maîtresse ou 
sa femme ; mais il n'établit pas irréfutablement que 
«les relations intimes ont préalablement existé. 

On me répondra que les présomptions sont grandes. 
Le sont-elles moins contre un amant connu de 
tous, qui n'est pas allé jusqu'à l'enlèvement parce 

13. 
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que l'emploi de ce moyen suprême n'a été pour lui 
d'aucune nécessité ? Il y a des gens qui ne cachent 
pas du tout leurs relations. Il y en a même qui s'éta- 
blissent en mariage libre et vivent publiquement, 
ostensiblement, de la vie commune. De bonne foi, 
dira-t-on que la présomption n'est pas aussi fondée, 
plus fondée même dans ces cas-là, que dans les cas 
d'enlèvement ? Dira-t-on qu'elle ne serait pas aussi 
justifiée que dans le mariage légitime ? Soutenir le 
contraire me semblerait absurde. 

Et cependant, notre loi est ainsi faite que la pré- 
somption ne peut être invoquée contre le concubi- 
naire. Le concubinaire jouit d'un privilège. Il peut 
vivre dix ans, vingt ans, trente ans de l'union libre 
publiquement affichée ; les enfants nés de cette 
union irrégulière ne lui appartiennent pas de plein 
droit; il ne leur doit rien. S'il refuse de les recon- 
naître, nul ne peut l'y contraindre. 

On redoute, disent les adversaires du système que 
je défends, — et c'est ici que se manifeste dans sa 
plénitude le mépris souverain que la loi affiche 
pour le caractère de la femme, — on redoute qu'une 
débauchée ne profite de l'occasion pour attribuer à 
un homme trop confiant les enfants qu'elle pour- 
rait avoir d'amants inconnus. 

A-t-on de ces scrupules quand il s'agit des maris ? 
Est-ce que toutes les femmes mariées, toutes sans 
exception, sont honnêtes? 

Mais je prends l'objection comme on la présente 
le plus ordinairement, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit 
d'une fille où d'une femme vivant seule. Dans ce 
cas-là, comment s'y prendra-t-on ? Que fera-t-on ? 

La réponse est bien simple: on fera une enquête. 
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Un enfant est né, il a eu deux auteurs, il faut que 
ces deux auteurs se retrouvent. 

Mais l'enquête peirt s'égarer ? Si Ton allait con- 
traindre un innocent ?... 

Alors, sous prétexte que l'on pourrait quelque- 
fois charger un innocent d'une paternité suspecte, 
il vaut mieux laisser toujours, dans tous les cas, au 
mépris des apparences, toute la charge à la mère 
seule ! On commettra une injustice certaine pour 
éviter une injustice problématique! Quelle logique ! 
Mais tranquillisons-nous : si l'enquête est intelli- 
gemment conduite, il y aura peu de chances pour 
qu'elle s'égare. Les éléments ne feront jamais dé- 
faut pour une instruction de ce genre. 

Admettons, si l'on veut, — l'intelligence humaine 
n'étant pas infaillible, — que, de temps en temps, 
une erreur sera commise. Eh bien, je dis : mettez 
dans la balance de votre justice, d'un côté l'erreur 
possible, l'erreur exceptionnelle, de l'autre l'ini- 
quité constante du système actuel, et prononcez ! 
Refuserez-vous d'admettre que, de deux maux, le 
devoir commande de choisir le moindre ? 

D'ailleurs, la loi n'a pas toujours de ces scrupules, 
ni la magistrature non ,plus. On y met moins de 
formes quand il s'agit d'envoyer au bagne ou à l'é- 
chafaud, des gens que personne n'a vus commettre 
le crime dont ils sont accusés, pour lequel ils sont 
poursuivis. Les présomptions suffisent ; on se con- 
tente de ce que les juges instructeurs appellent 
l'accuraulation des preuves morales. Combien sont 
condamnés uniquement par,ce que toutes les appa- 
rences se réunissent contre eux ? A-t-on, dans ces 
cas-là, et malgré la gravité des peines, si grande 
frayeur des erreurs judiciaires ? On ne se trompe- 
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rait pas davantage, croyez-le bien. Qnatre-riiigt-diT- 
neuf fois sur cent, l'enquête toucherait juste. 



m. 



Il y a longtemps que, pour ma part, je soutiens 
cette doctrine, qui me parait la seule vraie, la seule 
juste. J'ai rencontré bien des adversaires et hien 
des contradicteurs ; mais, lentement, Tidée a fait 
son chemin. 

Elle a trouvé des partisans jusque sur les bancs 
du Sénat. 

Le 16 février 1878, une proposition de loi relative 
à la recherche de la paternité était présentée par 
MM. Bérenger, de Belcastel, Foucher de Gareil et 
Schœlcher, sénateurs. 

Certes, on n'accusera pas les honorables signa- 
taires de cette proposition d'être des esprits aven- 
tureux, d'agir à la légère, de ne pas s'être rendu 
compte de la gravité de l'acte qu'ils accomplis- 
saient. 

Aucun d'eux n'ignorait les objections qui pou- 
vaient être formulées contre leur projet de ré- 
forme. 

Mais ils avaient conscience du droit strict. 

Après avoir rapjielé cette parole de Loysel : « Qui 
faict l'enfant doit le nourrir, » ils ajoutaient : — 
« Cette règle n'est-elle pas l'expression de la vérité 
comme de la morale ? N'est-elle pas la loi même de 
la nature, et le droit nouveau ne s'est-il pas mis, 
eh la conîredisant, en opposition avec la conscience 
du genre humain ? > 
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Et, répondant à l'objection tirée des inconvé- 
lients que la recherche du père ne manquerait pas 
l'entraîner, des troubles qui en résulteraient certai- 
aement, ils disaient : 

« On a allégué les incertitudes de la preuve, sur- 
tout le trouble jeté dans les familles par le scandale 
de certains procès. Nous discuterons tout à l'heure 
la valeur de ces préoccupations. Eussent-elles été 
fondées, il est permis de se demander si le danger 
restreint, et non assurément sans remède qui en 
ponrrait résulter, pouvait être mis en balance avec le 
mal intense y continu, sans limites qui devait naturelle- 
ment sortir de l'affranchissement de toute contrainte. > 

Lies deux aspects de la question étaient ainsi 
très nettement et très habilement dégagés : — d'un 
côté, quelques inconvénients, un « danger restreint 
et non sans remède» ; de l'autre, < un mal intense, 
continu, sans limites. > 

Ils poursuivaient : 

€ Pour couper court à quelque scandale, on a 
créé Virresponsabilité du libertinage. 

« La loi dit désormais à l'homme : Tu peux t'a- 

bandonner à tes caprices, multiplier tes fantaisies ; 

qu'aucune crainte ne t'arrête dans le cours de tes 

plaisirs. Eusses-tu employé la fraude ou prodigué les 

serments ; eusses-tu donné le jour à un être formé 

de ton sang, je t'absous de ton indignité, je te délie 

•de tes engagements, je supprime pour toi le 

devoir et la loi, et t'affranchis des conséquences 

de ta faute. Secoue la poussière de tes pas. Q\i\tte, 
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sans regarder en arrière, ce foyer où tu laisses 
une malheureuse sans espoir et un enfant sans pain. 
et va, sans souci ni remords, chercher ailleurs 
d'autres voluptés. » 

Évidemment, une des fraudes auxquelles il est fst'it 
allusion dans ce dernier passage n'est autre que 
la promesse de mariage, dont abusent si volontiers 
les séducteurs. Mais, hélas ! les promesses de ma- 
riage ne comptent pas , elles sont déclarées nulles, 
au civil, par la loi. Ce sont des dettes que celui 
qui les a contractées n'est pas tenu d'acquitter; 
dettes de jeu. On ne joue pas avec l'amour. 

Un avocat général près la Cour de cassatiofl, 
M. Lacointa, a eu bien raison d'écrire : — « N'y a-t-il 
pas là une des causes indéniables de notre déca- 
dence, des malheurs publics, des plus épouvantables 
désastres (1) I » 

J'ai eu raison moi-même de m'écrier un jour : 

€ Que nous parle-t-on de civilisation quand, cha- 
que jour, la débauche s'aggrave ? Que nous parie- 
t-on de progrès quand le vice élargit partout son 
empire? Ahl l'Europe est civilisée! Ahl les peuples 
s'élèvent, grandissent, se perfectionnent I... Mais 
ne voyons-nous pas, à tous les degrés de l'écheii^? 
sociale, les consciences s'obscurcir et l'ignominie 
des passions honteuses poursuivre, sous la pro- 
tection même des lois, son œuvre de destruc- 
tion (2) ! » 



(1) Recueil de V Académie de législation de Toulouse^ 1874, 
page 292. 

(2) Discours sur la Recherche de la paternité. (Congrès à& 
Genôve, septembre 1877.) 
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Si l'on va au fond de la loi, telle qu'elle existe 
aujourd'hui, on peut y trouver l'intention du légis- 
lateur de rendre la femme circonspecte et, partant, 
les cas de séduction plus rares. Quelle erreur ! 
Est-ce que jamais la femme qui succombe croit à 
l'indignité de celui qui trompe sa bonne foi ? Quand 
on est jeune, qu'on aime, qu'on a toutes les illu- 
sions des premières années, est-ce qu'on suppose la 
dépravation ? Loin d'être un moyen de diminuer le 
nombre des séductions, cette faiblesse de la loi 
tend à l'augmenter dans des proportions considé- 
rables. En assurant à l'homme l'impunité, en lui 
promettant l'irresponsabilité, en le mettant à l'abri 
de toute recherche, le Gode l'incite, le provoque 
à séduire. Tous les artifices lui sont bons ; tous les 
mensonges lui semblent permis. 

Les progrès constants du libertinage et de la dé- 
bauche prouvent que la loi s'est trompée. 
Revenons aux vrais principes. 
« Tout enfant qui naît doit avoir un père et une 
mère. » — Voilà le point capital, le point vrai de la 
question. 
Si le père se cache, il faut le rechercher. 
Dans quels cas ? 
Dans tous les cas. 

L'une des principales raisons que j'en donne est 
celle-ci : Nul n'a le droit de se soustraire à la respon- 
sabilité de ses actes. 

Gomment! d'un côté vous voyez une victime, la 
femme trompée ; de l'autre, un enfant naturel qui 
deviendra plus tard, presque fatalement, un dan- 
ger pour l'ordre public, et vous hésiteriez à venir 
en aide à la femme, à protéger l'enfant ! Vous vous 
arrêteriez devant un principe faux, une règle inhu- 
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maine ! Réformant le Gode, vous ne le contraindriez 
pas à être juste I 

On parle beaucoup, en cette matière, de la mo- 
rale qu'il faut sauvegarder. Eh! personne ne le con- 
teste. Mais est-ce que la morale n'est pas la même 
pour l'homme et pour la femme? L'homme qui séduit 
est-il donc moins coupable que la femme qui se laisse 
séduire? Est-ce que,dans la plupart des cas, la victime 
n'est pas une fille inexpérimentée, croyante, aimante? 
Dans cette lutte, n'est-elle pas la plus faible? 

Et c'est elle que Topinion condamne ! C'est elle, 
elle seule, que la foi frappe ! C'est pour elle que 
l'injustice des mœurs réserve toute son implacable 
sévérité ! Elle est tombée dans un piège habilement 
tendu, — qu'importe ! A elle le devoir, à elle la res- 
ponsabilité, à elle la honte! L'homme qui sournoise- 
ment, avec préméditation, sachant qu'il mentait, Ta 
surprise, ne doit rien. Il peut marcher le front haut. 
Une famille honnête l'attend, toute prête à lui par- 
donner ses € fredaines ». 

Une pauvre fille perdue, deux ou trois enfants 
abandonnés, qu'est-ce que cela? 

Je dis, moi, que, devant la morale, l'homme qui 
séduit une femme est plus coupable que la malheu- 
reuse qui succombe. 

Je vais plus loin: j'ose prétendre qu'il est moins 
immoral pour une femme de se livrer, fût-ce sans 
lutte, que pour un homme d'abandonner son en- 
fant. 

Ce n'est donc pas la morale que protège la loi. Ne 
nous payons pas de mots. 

Mais je ne veux pas m'engager dans une discus- 
sion purement théorique. Reprenons les faits. 
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Je pose en principe que nul n'a le droit d'échapper 
. la responsabilité de ses actes. Un enfant est né: 
;ela regarde le père, comme cela regarde la mère. 

Pourquoi, devant ce principe supérieur, devant 
jette loi de justice, n'ordonne-t-on pas la recherche, 
— par tous les moyens, — du malfaiteur qui se 
sache ? 

Je dis du < malfaiteur », et je ne retire pas l'ex- 
pression: tout abandon d'enfant est un crime sur 
lequel je soutiens que la société n'a pas le droit de 
fermer les yeux. 

Je n'admets pas qu'en semblable occurrence le 
ministère public, représentant des intérêts collectifs, 
s'abstienne systématiquement. 

Le devoir du père, vis-à-vis de l'enfant et vis-à-vis 
de la société, est égal au devoir de la mère. 

L'article 341 qui stipule : « La recherche de la 
maternité est admise, » rend impérieuse cette autre 
disposition : < La recherche de la paternité est 
admise. » 
Tout ou rien; c'est le cas, ici. 

Yoici un fait curieux qui vient à l'appui de la thèse 
que je défends. 

C'était au mois de septembre 1878. 

Un charretier, menant son attelage, remontait la 
rue de Gharenton, lorsqu'il se trouva face à face avec 
une jeune femme qui n'était pas tout à fait une étran- 
gère pour lui. 

La femme, tenant un petit enfant sur le bras, 
s'approcha de lui et lui tint à peu près ce lan- 
gage : 

— Tout est rompu, c'est convenut Va, je ne t'en 
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veux pas ; mais au moins, avant de nous quitter pour 
toujours, embrasse encore une fois ton enfant. 

£t elle lui passa le bébé. 

L'autre, tout ahuri, n*eutpas le temps de répondre. 
Il embrassa le petit, pourtant ; et la caresse donnée, 
il fit le geste de rendre son fardeau. 

Mais la femme était déjà à vingt pas plus loin. 

Le charretier hésita une seconde ; puis il déposa 
le bébé sur le trottoir et fouetta ses chevaux. 

Il n'avait pas fait dix pas, qu'il entendit crier der- 
rière lui : « Arrêtez-le! » 

Un ouvrier qui passait l'avait vu déposer l'en- 
fant. Celui-ci était accouru, avait ramassé le pauvre 
petit, et mis les gardiens de la paix en mouvement. 

On arrêta le charretier qui protesta. Sur ses indi- 
cations, un gardien courut après la femme. 

Quelque» instants après, elle et lui étaient amenés 
devant le commissaire de police du quartier; et avec 
eux arrivait aussi l'ouvrier, toujours porteur du 
bébé. 

« Nouveau Salomon, disait le journal auquel j'em- 
prunte ce récit, le commissaire de police aurait pu 
proposer de partager le différend; mais la loi est 
formelle et interdit la recherche de la paternité. Le 
magistrat n'a pu que rendre l'enfant à la mère et 
donner à l'autre une sage admonestation. » 

Le père, cependant, ne niait pas carrément sa pa- 
ternité illégitime. Troublé par la scène qui venait 
de se produire, il se défendait mal; il balbutiait de 
molles protestations qui ne trompèrent pas le ma- 
gistrat. Cependant, si la mère n'avait pas repris son 
enfant, elle eût été arrêtée, poursuivie, condamnée; 
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Tamende et la prison n'eussent pas été de trop pour 
punir son action criminelle. Le père, plus favorisé, 
en fut quitte pour € une sage admonestation ». 

Et nous appelons cela delà justice? 

Je ne puis admettre, pour ma part, cette inégalité 
révoltante ; ma conscience en est troublée. 

S'il y a eu faute , la faute est double. Donc pas 
de distinction entre les coupables ; pas de pré- 
férence. 

Tous deux doivent être obligés. 

A l'époque même où se passait le fait dont je viens 
de parler, c'est-à-dire en septembre 1878, — ou au 
commencement d'octobre, — un honorable docteur, 
M. L..., dans une communication écrite qu'il faisait à 
l'Académie de médecine de Paris sur la recherche de 
la paternité, présentait la conclusion suivante : 

« L'interdiction de la recherche de la paternité, 
en déchargeant le père de tous ses devoirs envers 
l'enfant naturel, contribue à accroître, dans une no- 
table proportion, la natalité illégitime ; 

« L'interdiction de la recherche de la paternité, 
en privant l'enfant naturel de la part de secours in- 
combant au père, contribue à rendre la mortalité 
des enfants illégitimes beaucoup plus élevée que 
celle des enfants légitimes ; 

« L'interdiction de la recherche de la paternité 
parait accroître la proportion des avortements et 
des infanticides, la fille-mère devenant criminelle 
pour échapper aux devoirs difficiles que la loi lui 
impose à elle seule ; 

« Enfin, l'interdiction de la recherche de lapater 
nité contribue à retarder et à diminuer la matri- 
monial ité et , par suite, à restreindre la xiatalité 
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légitime, car Thomme a d'autant moins de motifs 
de se marier que la loi l'exonère de tous les devoirs 
pouvant lui incomber par le fait de ses relations 
extra-conjugales. > 



IV. 



Arrivons maintenant au point capital de la ques- 
tion : — La paternité peut-elle être prouvée ? 

Pour la maternité, cela va de soi, ou à peu près. 
On est en présence d'un fait matériel , constatable : 
l'accouchement ; et, pourvu que l'enfant établisse 
qu'il est identiquement le même que celui dont h 
mère est accouchée, pourvu qu'il fournisse un com- 
mencement de preuve par écrit , l'instance est iu- 
troduite. 

Mais lorsqu'il s'agit du père, quelle preuve cer- 
taine peut être jamais invoquée ? 

Toute constatation de fait est impossible. 

C'est contre cette fin de non-recevoir que je m'é- 
lève. 

Suivant moi, le débat doit être ramené à la question 
de savoir s'il est vraiment impossible, — j'entends 
impossible absolument, — ou seulement difficile de 
connaitre le père d'un enfant naturel. 

Je crois que, pour être logique, il faut commencer 
par rayer le mot impossible de cette discussion ; au- 
trement, le père légitime ne serait pas plus obligé 
que les autres vis-à-vis des enfants nés pendant le 
mariage, attendu que la paternité, lapas plus qu'ail- 
leurs, — ainsi que je l'ai déjà fait remarquer,— 
n'est rigoureusement certaine^ n est « impossible > 
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d'établir que le mari est le vrai père. C'est seule- 
ment en vertu d'un texte de loi qu'on a résolu de le 
considérer comme tel. 

11 est père « présumé » ; cela suffit à la loi pour 
qu'elle le déclare père « certain ». La jurisprudence 
invoque un vieil adage : « h pater est quem justx 
nuptue demonstrant ; » ce qui nous autorise à dire à 
notre tour : < Celui-là est le père , que ses rapports 
avec la mère dénoncent comme tel. > En vérité , en 
nous exprimant de la sorte, nous ne serions pas plus 
aventureux que la jurisprudence acquise. 

Pourquoi, en effet, la loi établit-elle que le mari 
sera considéré comme le père de tous les enfants 
nés de sa femme ? Parce que, en raison de sa situa- 
tion, toutes les présomptions sont de son côté. 

Il ne s'agit maintenant, pour être tout à fait de 
mon avis, que d'invoquer les mêmes présomptions, 
et les accepter comme base de certitude légale, par- 
tout où elles se rencontreront. 

Des présomptions, m'opposera-t-on encore une fois, 
ne sont pas des preuves rigoureuses. Je le sais, j'en 
conviens. Mais, si elles suffisent contre le mari, — 
ces présomptions insuffisantes, — je ne vois pas 
pourquoi elles n'auraient pas la même valeur contre 
un concubinaire. Agir comme le fait la loi , c'est 
placer dans des conditions d'infériorité les hommes 
qui préfèrent la vie de famille à la vie de scandale, et 
le mariage régulier, légitime, aux unions interlopes ; 
c'est encourager les faux ménages et favoriser la 
bâtardise. 

Je m'étonne donc des scrupules auxquels s'arrê- 
tent mes adversaires, et de l'étrange frayeur qu'ils 
manifestent à la seule pensée qu'un débauché pour- 
rait être l'objet d'une méprise. 
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Quand un amant, par exception, paierait pour on 
autre amant, où serait le grand mal? Est-ce donc pire 
que défaire payer toujours le mari pour l'amant ? 

Ah I non, de cela, on en rit ! C'est si amusant, en 
effet, de voir un homme probe, honnête, confiant, 
indignement joué, et s'épuisant au travail pour 
élever des enfants qui ne sont pas les siens ! Mais, 
s'il s'agit d'un débauché vulgaire, d'un de ces êtres 
qui brisent sans pitié l'existence d'une femme, on 
y regarde à deux fois. Respect à celui-là ! Ainsi J^ 
veulent nos mœurs, ainsi le commande la loi ! 

Pour mon compte, — j'en fais très sincèrement 
l'aveu, — je ne puis plaindre démesurément l'amant 
qui endosse une paternité dont il n'est pas l'auteur. 
Il s'est exposé au danger, qu'il en supporte les con- 
séquences. 

Le mari l'endosse, lui , en restant dans la mo- 
ralité, — et l'on voudrait que je m'apitoyasse sur le 
sort d'un Lovelace quelconque qui se trouve pris 
par hasard et par sa propre faute ? 

Je n'ai pas de ces attendrissements-là. 

D'ailleurs, il est toujours facile d'établir, non la 
preuve certaine, absolue, incontestable, évidente 
de la paternité, — puisque cela est matérielle- 
ment impossible, même dans le mariage, — mais 
des présomptions graves, sérieuses, assez fortes 
pour donner un commencement de certitude. 

Ne laissons pas dénaturer la question. Nous vou- 
lons la moralité, nous voulons la justice. Eh bien, 
je dis à ceux qui me combattent : < Se retrancher 
derrière Vimpossible au bénéfice de l'amant, lors- 
qu'on ne s'y retranche pas au profit du mari, me 
parait aussi injuste qu'illogique, aussi immoral qae 
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eu justifié. En toutes choses,il faut être conséq[uent 
vec soi-même. » 

Retenons donc d'abord, à notre avantage, tous 
es cas, — et ils sont nombreux, — où la quasi-preuve 
)eut être fournie. Pour le reste, nous verrons. Les 
enquêtes éclaireroat bien des faits. 

A. mes yeux, un homme qui profite de l'incerti- 
tude qui le couvre, du doute dans lequel on peut être 
de sa participation matérielle, pour se soustraire 
aux devoirs de la paternité, est un coupable que le 
ministère public a le droit et le devoir de recher- 
cher. 

Gomment ! cet homme qui se cache, qui se sauve, 
sera cause peut-être que demain, sous le toit glacé 
de quelque mansarde, un infanticide sera commis, 
et on ne le rechercherait pas ! Par son lâche 
abandon, il sera cause, — qui sait? — que l'enfant 
né de lui vagabondera, vivra de rapines, deviendra, 
en grandissant, un danger pour la paix publique, et 
cet homme ne serait pas coupable! Et aucun magis- 
trat n'aurait le droit de s*inquiéter de lui! 
C'est inadmissible. 

Nous voulons que tout individu qui forfait au de- 
voir supporte les conséquences de sa forfaiture ; et 
si, par suite de sa désertion du devoir, la morale se 
trouve atteinte, si la société est menacée, si l'ordre 
public est mis en péril, si la sécurité des citoyens 
court des risques, nous voulons, je veux que la ma- 
gistrature intervienne. 
Elle intervient contre les voleurs. 
Eh bien, pour moi, le père qui se soustrait aux 
charges de la paternité est un voleur ! 

Il vole son enfant, auquel il ne donne pas ce 
q\i'il doit. 
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n vole la pauvre mère, qui, seule, paie pour deux. 

Il yole la famille sociale. 

Je vais plus loin encore : 

Quelquefois il est complice indirect, — et souvent 
même auteur priticipal, sans y avoir mis les mains, 
— d'une série de crimes épouvantables, tels que: 
avortements, infanticides, suicides, etc. 

Alors, il n'est plus seulement un voleur, il est un 
assassin ! 

Et tout cela n'appellerait pas, ne justifierait pas 
les investigations de la justice ! 

Voyons, il est convenu que si la paternité pou- 
vait être certaine, on consentirait à sa recherche ? 

Ëh bien, je reprends mon raisonnement de tout 
à l'heure, et je dis : Attendu que la paternité eer- 
laine est partout indémontrable ; attendu que la 
paternité présumée sert seule de base à la famille 
moralement organisée, qu'il soit de même accepté 
que la paternité présumée servira de base à la fa- 
mille naturelle. Faisons de ce fondement unique le 
point de départ de notre législation nouvelle. 

La présomption nulle part, ou la présomption 
partout. 

De ce que ce grand principe de justice et de mo- 
ralité présente, au point de vue de l'application, 
quelques difficultés dont personne ne conteste l'im- 
portance, ce n'est pas une raison pour l'abandonner 
et laisser le champ libre à toutes les criminelles 
lâchetés, à toutes les honteuses défaillances. 

Reconnaissons le principe d'abord, nous cher- 
cherons ensuite les moyens de le mettre en pratique 
le plus sûrement possible. 
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V. 



Pour résoudre le problème dans le sens de la 
justice, nous avons déjà quelques éléments; et c*est 
le Gode lui-même qui nous les fournit. 

Je m'empare de l'article 312, qui porte : 

« L'enfant conçu pendant le mariage a pour père 
le mari. » 

Étendons ce principe. Disons d'abord que, dans 
tous les cas de concubinage public, dans tous les 
cas de vie commune, de cohabitation constante, 
toutes les fois enfin que les relations intimes pour- 
ront être indéniablement constatées, l'enfant aura 
pour père l'amant. 

Je ne conteste pas qu'une telle disposition ne soit 
grave ; mais l'est-elle moins, encore une fois, quand 
il s'agit d'un mari? 

Au surplus, l'expérience de ce système est faite 
en Amérique, où je ne vois pas que personne ait 
protesté. On y trouve légitime que le concubinaire 
ne soit pas plus protégé que l'époux. Dans l'État de 
New- York notamment, la loi qui permet le mariage, 
soit devant un ministre de n'importe quelle religion, 
soit devant un maire, un juge, etc., admet aussi, 
dans certains cas, l'union libre. Le fait seul qu'un 
homme et une femme vivent régulièrement ensemble, 
et que l'homme a autorisé la femme à porter son 
nom, en la présentant dans le monde comme la 
sienne, suffit pour légitimer la naissance des en- 
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fants. Le cas a été résolu plusieurs fois, dans ce 
sens, lorsque, à propos d'héritage, il y a eu procès 
entre membres de la même famille. 

J'ai lu dernièrement, dans les journaux, la courte 
histoire que voici : 

M. Bissel désirait se marier, mais sa conscience 
refusant d'admettre une manifestation extérieure, 
propre à donner une solennité quelconque à l'union 
qu'il allait contracter, il s'opposa à la présence de 
tout ecclésiastique et de tout magistrat, de tout pa- 
rent et de tout témoin. Il se contenta d'emmener 
dans une promenade en voiture la femme qu'il avait 
choisie, et quand ils se trouvèrent seuls, alors que 
personne ne pouvait les voir ou les entendre, tirant 
un anneau de sa poche et le passant au doigt de la 
jeune fille: 

— Ceci, lui dit-il, est votre anneau nuptial, nous 
sommes mariés. 

Sa compagne ayant donné son assentiment, il 
ajouta : 

— Je veux vivre avec vous et prendre soin de 
vous tous les jours de ma vie, vous considérant 
comme ma femme. 

Puis il la conduisit dans une maison où il avait 
retenu un appartement pour lui et « sa femme >, et 
y passa un mois pendant lequel ils vécurent comme 
époux légitimes... 

Leur bonheur ne fut pas de longue durée ; à la 
fin du mois, la discorde vint s'abattre au milieu 
du ménage; les époux se brouillèrent et la femme 
abandonna le domicile conjugal. 

Mais lorsqu'elle voulut faire prononcer la nullité 
du mariage, la jeune femme se heurta contre la loi 
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matrimoniale de l'État de New-York, et sa demande 
fut repoussée I 

Je ne demande pas, bien entendu, que notre légis- 
lation aille aussi loin, et que le Gode français consi- 
dère comme indissolubles les unions conclues sans 
témoins, mystérieusement, en l'espace de quelques 
minutes. Ce serait fort périlleux. Je ne m'occupe ici 
que des enfants nés du concubinage franchement 
avoué des deux parts, publiquement affiché. Et je dis 
que, dans ce cas, la présomption de paternité doit 
peser d'abord sur l'amant, comme, en pareille si- 
tuation, elle pèse, aux termes de la loi en vigueur, 
sur le mari. 

Gela me parait être de toute justice et de toute 
logique. Ayons donc le courage d'ajouter à l'ar- 
ticle 712 un paragraphe très net et très formel dans 
ce sens. 
Déjà, nous aurons comblé une immense lacune. 
Sans doute, une foule d'autres cas particuliers 
qu'il serait difficile de déterminer à l'avance, se pré- 
senteront. Ce seront, si l'on veut, et je n'y con- 
tredirai pas, les plus nombreux. L'enquête alors 
pourra être invoquée, et l'enquête fera la lumière. 
Mais qu'il soit dit que tout enfant a un père et que, 
ce père pouvant être, la plupart du temps, retrouvé, la 
loi commet une injustice en ne le recherchant pas. 

Ici se pose une question grave. 
Gomment, dès qu'il sera connu, obligera-t-on le 
père, et à quoi l'obligera-t-on ? 
Je réponds : 

Gomment et à quoi oblige-t-on les mères ? 
Est-ce que nous sommes désarmés, eat-ce îue 
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nous sommes embarrassés yis-à-yis des femmes 
ayant charge d'enfants ? Est-ce qu'il n'y a pas quel- 
que part, dans nos Godes, des dispositions yisantles 
pères et mères légitimes et leur dictant leurs de- 
voirs? Serions-nous donc moins rigoureux en face 
des concubinaires? 

En vérité, ce serait trop commode ! On serait 
père autant de fois que l'occasioii s'en présenterait, 
et l'on n'encourrait aucune espèce de responsabilité, 
ni publique ni privée. On ne devrait rien à l'enfant, 
rien à la mère, rien à la société. La femme seule, 
fût-elle sans ressources, se trouverait chargée d'é- 
lever le pauvre petit être, de le nourrir, de l'ins- 
truire, de lui donner un état et de faire de lui, soit 
une femme honnête et laborieuse, soit un homme 
utile à son pays I 

Gomment s'exprime la loi lorsqu'elle se préoccupe 
des enfants nés dans le mariage? Elle dit (art. 203) : 
€ Les époux contractent ensemble, par l'effet seul 
du mariage, l'obligation de nourrir, entretenir et 
élever leurs enfants. » Qu'on applique les mêmes 
dispositions au père naturel, comme on les applique 
déjà à la mère; qu'ils soient tenus tous les deux d'é- 
lever l'enfant issu de leur commerce illégitime, de 
le nourrir, de l'instruire, de le mettre en état de 
vivre. 

G'est facile, si l'on veut. 

Il suffirait, pour cela, de faire deux choses : 

D'abord, rayer de nos lois, comme je le demande, 
l'interdiction relative à la recherche de la pater- 
nité ; ordonner la recherche, au contraire. 

Ensuite, rédiger un article dans le sens de l'ar- 
ticle 203, et dire : — « L'homme et la femme entre 
lesquels se seront établies des relations intimes, 
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suivies ou non de mariage, seront tenus d*élever, 

nourrir et entretenir leurs enfants. » 

C'est en vertu de cette obligation que le père 

naturel qui ne se déclarerait pas lui-même serait 

recherché. 

Je ne donne pas cette solution comme parfaite et 
définitive, mais comme une indication première dont 
pourrait s'emparer le législateur. D'ailleurs, les lois, 
comme toutes les conceptions humaines, sont sus- 
ceptibles d'améliorations successives. L'expérience 
permet de connaître les points défectueux; alors 
on corrige ce qui doit être corrigé.'H est concevable 
qu'une réforme entraîne quelques tâtonnements. 

Que l'on commence d'abord ; plus tard on verra 
s'il est possible de mieux faire. 



fM' 



Mais, dira-t-on, si la femme a trompé l'amant 
connu, celui qui vit près d'elle, avec elle ; s'il est 
découvert qu'elle a eu d'autres adorateurs, comment 
ferez-vous ? 

Gomment je ferai ? c'est bien simple. 

Dans tous les cas de concubinage public, d'union 
libre parfaitement constatée, je ferai, —je le répète, 
— ce que Ton fait lorsqu'il y a mariage: je m'ap- 
puierai sur la présomption. 

Je ne vois pas de raison pour faire la part plus 
belle à celui qui crée des liens illégitimes qu'à celui 
qui entre loyalement dans le mariage. 

La loi dit : « Tant pis pour le mari! » Moi, je dis : 
« Tant pis pour l'amant ! » 

On vient de voir que c'est ainsi que se passent 
les choses en Amérique, dans l'État de New-York ; 
c'est également ainsi qu'eu Autriche, la loi résout 
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le problème. Le fait seul du concubinage y établit 
une présomption de paternité. L'homme qui a coha- 
bité avec la mère d'un enfant pendant le temps qui 
a couru depuis le trois centième jusqu'au cent quatre- 
vingtième jour avant la naissance est cottsidéré 
comme le père probable. 

Ne nous suffit-il pas déjà d'être en retard sur la 
législation du Nouveau-Monde? Serons-nous, par 
dessus le marché, moins libéraux que l'Autriche, — 
une monarchie? 

Mais tous les suborneurs ne vivent pas maritale- 
ment avec leur maîtresse. Si commun qu'il soit, no- 
tamment dans les grandes villes, le concubinage 
n'est encore que l'exception. Le plus souvent , les 
amants dissimulent leurs relations. 

Ici les difllcultés seront plus grandes. 

C'est du moins l'opinion des adversaires de la 
recherche de la paternité. 

Telle n'est pas la mienne. 

La société, quand elle est intéressée à une dé- 
couverte, trouve aisément les moyens de s'éclairer; 
ce n'est pas là ce qui l'embarrasse. Or, je prétends 
que, presque toujours, en présence d'un abandon, 
d'une fuite (car c'est une véritable fuite), elle saurait 
mettre la main sur le père présumé. 

Je dis le père présumé, parce que cela suffit. Étant 
donné que la paternité est incertaine, même dans le 
mariage, puisque le fait matériel échappe à toute 
constatation, la paternité présumée se retrouvera 
toujours. On retrouve bien, les voleurs et les assas- 
sins que l'on n'a pas vtis commettre leur crime ; on 
arrive à établir contre eux des preuves morales qui 
les confondent, à relever des charges contre les- 
quelles il leur est impossible de i^e débattre, et qui 
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les contraignent, la plupart du temps, à des aveux. 
On parviendrait de même, sans plus de difficultés 
souvent, à découvrir la trace du coupable; il y aurait 
toujours des faits qui serviraient de point de départ 
à Tenqtiéte, et, en rapprochant les circonstances, 
en confrontant les dates, la vérité se ferait jour. 
J'estime même que, fort souvent, on obtiendrait 
des aveux. 

Il est bien évident, d'ailleurs, qu'on n'irait pas 
s'adresser à des hommes n'ayant jamais entretenu 
de relations avec la mère de l'enfant bâtard. Donc, 
ne craignons rien. Au pire, je le répète, la situation 
de l'amant pris — à tort — ne serait pas autre, en 
somme, que celle que la loi fait, sans scrupule, au 
mari tfompé. 



VI. 



Les auteurs de la proposition de loi présentée au 
Sénat le 16 février 1878 ne croyaient pas plus que 
moi à la prétendue difficulté de découvrir le père 
d'un enfant issu d'une union clandestine. 

Je lis, en effet, dans l'Exposé des motifs qui 
précède le texte de leur proposition : 

4c La difflculté d'établir la preuve est-elle un ar- 
gument sérieux? Il est permis d'en douter, quand 
on voit qu'elle n'a point empêché le législateur d'ac- 
corder le droit de demander des aliments, et par 
conséquent de prouver la filiation, à l'enfant naturel 
adultérin ou incestueux (art. 762), lorsque surtout 
l'article 339 donne à tous ceux qui y ont intérêt la 
faculté de «contester la reconnaissance de la part du 
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père et de la mère, de même que toute réclamatio& 
de la part de l'enfant, » c'est-à-dire la faculté bien 
autrement délicate d*établir la non-existence da 
fait si mystérieux de la naissance. Serait-il d'ailleurs 
admissible que la difficulté d'établir un droit le fU sa- 
crifierf > 

Voilà des considérations certainement con- 
cluantes. 

A monteur, je dis: — Est-ce que la justice est 
toi]Ûou^s s^^^ ^3 mettre la main sur les coupables 
qu'elle recherche ? Est-ce que les juges d'instruction 
renoncent à poursuivre les affaires qui leur sont 
confiées, sous prétexte qu'ils n'ont pas la certitude 
d'aboutir? En toute matière, il y aies cas difficiles. 
Nous ne voyons pas cependant que la loi se consi- 
dère jamais comme impuissante; nous ne voyons 
pas qu'elle abdique pour cause de difficultés insur- 
montables. Elle stipule, elle ordonne. Les magistrats 
font le reste. 

Voyez à quel point notre Gode est illogique ! 

Il ne permet pas la recherche de la paternité, 
mais il accorde aux enfants adultérins ou inces- 
tueux le droit de réclamer des aliments, ce qui im- 
plique, pour l'enfant adultérin ou incestueux, le droit 
de prouver qu'il est bien né de tel père ou de telle 
mère. Ne s'aperçoit-on pas que l'article 762 du Code 
civil,qui concède cette faculté, détruit l'article 340? 
L'un permet ce que l'autre défend. 

Autre contradiction. 

J'ai dit, plus haut, que la loi ne considère pas 
comme valables les promesses de mariage ; mais, si 
elle ne peut contraindre un homme à tenir son ser- 
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aent , la jurisprudence admet que des dommages- 
ntérêts peuvent être exigés en cas de grossesse, 
)ar exemple. Ainsi ontjugé les Cours d'appel de Bor- 
leaux, de Gaen, de Montpellier, de Dijon, de Gol- 
mar, d'Aix, d'Angers, etc. 

Or, la preuve fournie qu'un homme, plutôt qu'un 
autre, est l'auteur d'une grossesse, n'est-ce pas 
l'équivalent, sous une forme détournée, d'une af- 
firmation de paternité? Et pour que l'homme soit 
condamné, ne fauMl pas que la paternité qu'on lui 
attribue soit clairement établie ? Dans ce cas, comme 
dans le précédent, que devient l'article 340 ? 

Il n'est pas sans intérêt de connaître sur quelles 
considérations les magistrats ont pu s'appuyer pour 
consacrer une doctrine aussi formellement en op- 
position avec le texte précis de la loi. — Voici en 
quels termes les Tables périodiques de Dalloz ont 
analysé certains de ces jugements (1) : 

< Une femme peut être admise à prouver à l'appui 
d'une demande en dommages-intérêts formée par 
elle à raison de l'inexécution d'une promesse de 
mariage, que celui de qui cette promesse est émanée 
^st r auteur de $a grossesse. On dirait vainement que 
c'est là autoriser la recherche de la paternité dans 
un cas où la loi ne la permet pas. » — (6 juin 1850, 
Gaen ; 10 mai 1851 , Montpellier.) 

J'avoue ne pas très bien comprendre l'alléga- 
tion contenue dans la dernière phrase. Sans doute, 



(i) An mot : Promesse de mariage, n~» 8 et 12. 
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l'arrêt qui proclame un individu quelconque auteur 
d'une grossesse déterminée n'autorise pas l'eafaint 
à se prévaloir de son texte pour établir sa filiation 
(c'est ce qu'ont voulu dire les tribunaux) ; mais il 
n'en est pas moins vrai que la recherche de l'auteur 
d'une grossesse illégitime ressemble singulièrement 
à la recherche de la paternité illégitime, et que la 
lumière n'est pas plus difficile à faire dans le second 
cas que dans le premier. 

Le même arrêt de Gaten, du 6 juin 1S50, dit en- 
core : 

€ La réparation doit comprendre soit les pertes 
matérielles actuellement réalisées , soit celles qui 
seraient les conséquences du tort fait à la réputa- 
tion, et notamment d# la grossesse et de l'accoiichement 
de la fille délaissée. » 

Un arrêt de la Cour de Colmar, en date du 31 dé- 
cembre 1863, dit à son tour : 

« La séduction exercée sur une jeune fille an 
moyen d'une promesse de mariage, et de laquelle 
est résultée une grossesse, constitue un quasi-délit qui 
peut motiver contre son auteur une action en dom- 
mages-intérêts. » 

Voyons! soyons sincères. 

D'une part, c'est admettre formellement, — bien 
qu'indirectement, — la recherche de la paternité, que 
d'autoriserunenfantadultérin ou incestueux à prou- 
ver sa filiation dans le but d'obtenir des aliments, 
ou de permettre à une fille séduite par une promesse 
de mariage de poursuivre et de faire connaître, 



i 
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en vue d'une indemnité, Fauteur de sa grossesse ; 

D'autre part, ce qui est possible quand il s'agit 
d'aliments ou de dommages-intérêts, doit être éga- 
lement possible quand il s^agit de possession 
d'état. 

La Cour de cassation respectait bien autrement 
la vérité légale, lorsque, dans un arrêt rendu le 
26 mars 1806, au lendemain de la promulgation du 
Gode, elle disait que l'effet de l'article 340 était d'in- 
terdire absolument toute recherche, < même relati- 
» vement aux aliments pour l'enfant et aux dom- 

> mages-intérêts pour la mère , par la raison que, 
» la paternité étant un fait indivisible, un homme 
» ne peut pas être père pour un cas, et ne l'être pas 

> pour un autre. » 

Gela est de toute évidence. Et pourtant, un homme 
peut être contraint par un jugement de fournir 
des aliments à un enfant dont il est le père, sans 
que l'enfant puisse se prévaloir autrement de cette 
paternité ; et de même , un jugement peut établir 
que tel l^)mme est l'auteur de telle grossesse, sans 
que l'enfant, fruit de cette grossesse, puisse jamais 
l'invoquer au bénéfice de sa possession d'état. 

G'est plus que de la confusion, c'est du gâchis, 
c'est du galimatias. 

Mais puisque la doctrine soutenue en 1806 par la 
Gour de cassation est maintenant infirmée, — qu'on 
s'efforce au moins de mettre la jurisprudence d'ac- 
cord avec la loi, et que l'on ne déclare pas impos- 
sible ou dangereux, lorsqu'il s'agit pour l'enfant de 
retrouver un père, ce que l'on ne trouve ni impos- 
sible ni dangereux lorsqu'il s'agit d'intérêts beau- 
coup moindres. 
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vn. 



Je ne voudrais pas m'étendre outre mesure sur 
les prétendus inconvénients qui pourraient résulter 
de l'abrogation pure et simple de Tarticle 340 du 
Gode civil. 

Cependant, il est une considération que je croîs 
utile de faire valoir à ce propos, parce qu'elle me j 
parait de nature à rassurer les esprits trop enclins | 
à s'eflfrayer des difficultés matérielles qui pourraient 
résulter d'une prescription de la loi ordonnant, par 
voie judiciaire, la recherche des paternités clandes- 
tines. Je suis persuadé d'une chose, c'est que la 
sévérité de la loi aurait pour effet immédiat de ré- 
duire, dans une proportion considérable, les cas où 
la magistrature devrait intervenir. 

Dans mon opinion, sachant d'avance qu'on les 
rechercherait, les pères naturels, pour éviter le 
scandale d'un procès (qui aurait alors tous les carac- 
tères d'un procès criminel), seraient les premiers, 
le plus souvent, à se déclarer. Bon nombre recon- 
naîtraient spontanément l'enfant illégitime. Ils le 
feraient peut-:être avec quelque mystère ; ils y met- 
traient autant de discrétion que la loi leur permet- 
trait d'en mettre ; — mais ils préféreraient encore 
s'en tirer de cette façon-là. 

Quant à ceux qu'une paternité prématurée gêne- 
rait dans leurs rêves d'avenir, — eh bien, ils vi- 
vraient plus moralement, voilà tout I Car, il ne faut 
pas nous y tromper, la certitude de l'impunité, de 
l'irresponsabilité, est une invite à laquelle on con- 
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^oit que beaucoup de jeunes gens — et même d'hom- 
aaesmûrs — ne résistent pas. Faisons résolument 
paraître cette irresponsabilité, non par de simples 
oeptions, mais par une déclaration nette, pré- 
cise, catégorique de la loi, et l'on verra devenir 
bion plus rares les actes de séduction, et, par suite, 
los paternités illégitimes. 

Soit, m'accordera-t-on, si les nouvelles disposi- 
-tions du Gode s'appliquaient à tous les cas, sans dis- 
tinction, bien des pères qui se cachent se montre- 
raient ; et pour les autres, l'enquête conduirait 
généralement à les découvrir. Mais si l'enquête en 
découvre plusieurs? S'il est démontré qu'au moment 
de la conception, la mère recevait plusieurs hom- 
mes ? Il ne s'agit plus de l'union libre que l'on peut 
a.ssimiler au mariage, quant aux conséquences qui 
en découlent pour l'homme. Ici, la situation 
est tout autre : nous sommes en présence d'une 
femme qui vit chez elle, seule, mais qui entretient 
commerce simultanément avec plusieurs amants. 
En pareil cas, quelle solution imposera le légis- 
lateur ? 

A vrai dire, il n'y a que ce cas-là qui soit vérita- 
blement épineux dans la question. Toutes les au- 
tres objections sont secondaires. Celle-là seule est 
sérieuse. 
Je vais essayer de résoudre la difficulté. 
Il y a deux sortes de femmes qui peuvent se trou- 
ver dans la situation que je viens de définir: les 
femmes de caractère vicieux ou faible, comme cer- 
taines épouses adultères ; — et les prostituées. 

Oui, soit misère, soit passion,il se rencontre dans 
le monde, particulièrement dans les villes, des filles 

15 
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qui trompent un amant avec un autre amaiit,comme 
une femme mariée trompe son mari avec un ami 
quelconque. Et comme, à Fépoque delà conception, 
les deux ou les trois amants sont en pied à la foi^, 
il est clair que la détermination du vrai père devient 
fort difficile. 

Voici comment alors je comprendrais la solu- 
tion: 

Si aucun des pères possibles , présumables, ne re- 
connaît l'enfant, c'est au tribunal civil, — saisi dans 
des formes qui sont à déterminer, — qu'il appar- 
tient de prononcer. Certaines probabilités découlant 
de l'enquête peuvent l'éclairer. Il en est de même 
en matière criminelle , où l'instruction conduit à 
renvoyer certains prévenus et à retenir celui sur 
lequel pèsent les charges. Si aucune lumière suffi- 
sante ne permet d'attribuer la paternité à l'un plu- 
tôt qu'à l'autre, le tribunal déclarera l'enfant orphe- 
lin de père, lui nommera un tuteur et obligera les 
amants delà femme au paiement d'une amende, ou 
au service d'une rente annuelle au profit de l'orphe- 
lin (car je neveux pas qu'on l'appelle bâtard)^ la- 
quelle rente sera touchée par le tuteur, soit que 
l'enfant lui ait été remis pour cause d'indignité de 
la mère, soit que la mère ait été autorisée à le con- 
server. 

Mais, dira-t-on, si les amants n'ont rien, comment 
ferez-vous pour leur imposer une amende asse^ 
forte ou une rente suffisante pour assurer la vie de 
l'enfant? A cela je répondrai par l'adage ancien : 
« Là où il n'y a rien, le roi perd ses droits. > Mais 
la condamnation n'en devra pas moins être pro- 
noncée, de telle sorte que l'action puisse toujours 
s'exercer en cas de solvabilité ultérieure. Les îndi- 
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^idus frappés dans ces conditions se trouveraient 
placés dans la situation des faillis concordataires, 
contre lesquels les créanciers n'ont que des recours 
éventuels. Il ne serait pas mauvais que cette épée 
de Damoclès restât suspendue sur leur tête. On a 
vu des jeunes gens très pauvres s'enrichir dans les 
affaires . Ceux qui deviendraient riches s'acquitte- 
raient alors. 

S'ils demeuraient pauvres toute leur vie, il va de 
soi qu'on ne pourrait les obliger à rien. Je répète 
ce que je viens de dire : devant cette pénurie , la 
société perdrait son droit, et elle aurait pour devoir, 
soit d'aider la mère , soit de prendre l'enfant en 
charge et de le faire élever dans une maison spé- 
cialement destinée à ces sortes de secours. 

S'il s'agit des prostituées en carte, la question est 
beaucoup plus simple encore. Pas d'enquête pos- 
sible ; par conséquent , suppression de toute re- 
cherche. 

A. moins de cas tout à fait spéciaux , par 
exemple si l'on voyait qu'une pauvre femme perdue 
put être sauvée par la maternité, la venue de l'en- 
fant ayant réveillé en elle ses anciens sentiments 
d'honnêteté , — sauf, dis-je, des exceptions très 
rares, — l'enfant serait enlevé à la mère , dès le 
moment de sa naissance, inscrit comme orphelin de 
père et de mère, et élevé aux frais de l'État. 

Ainsi, nulle difficulté sérieuse. Les cas les plus 
graves sont aisément résolus. Une s'agit que de bien 
étudier la question, d'en examiner les diverses as- 
pects ; et quand on a la volonté de bien faire, quand 
on cherche le mieux , quand on est de bonne foi 
surtout et que l'on agit sans préjugé , sans parti 
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pris, sans système préconçu, il est toujours facile 
de surmonter les obstacles. 

Plus je vais, et plus j'acquiers la conviction 
qu'une bonne loi, une loi salutaire, tout au moins, 
est plus simple et plus facile à faire qu'on ne l'a cru 
jusqu'ici. 



VIII. 

Je n'ai pas abordé encore tous les côtés de cet 
important problème. Il me reste quelques points 
graves à élucider. Poursuivons. 

Ce ne sont pas toi^jours, je suis le premier à le 
reconnaître, des jeunes gens avides de plaisirs, àes 
célibataires libres de tout lien, qui se rendent cou- 
pables de séduction et deviennent les auteurs de ces 
paternités clandestines que la loi couvre d'une si 
regrettable indulgence. 

Malheureusement, il arrive que des hommes ma- 
riés, des pères de famille, ne craignent pas d'abusor 
des facilités qui sont la conséquence des termes 
mêmes de l'article 340, pour jeter de petits innocents 
dans l'existence aventureuse qui attend, hélas ! les 
bâtards. Ceux-là sont doublement protégés par ia 
loi. Non seulement l'article 340 défend qu'on les 
recherche, mais ils ont, de plus, à donner à la pauvre 
mère cette raison qu'étant mariés, ils n'ont pas le 
droit de reconnaître l'enfant né hors mariage. 

En effet, comme on l'a vu plus haut, l'article 331 du 
Gode civil interdit la reconnaissance, sous quelque 
forme que ce soit, des enfants adultérins. 

Ëh bien, j'estime que nous n'aurions rien fait. 
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si nous ne demandions, dans un sens conforme au 
droit strict, conforme à l'esprit de justice qui doit 
être notre seule règle, la refonte des articles 331 
et 335, de façon à en éliminer l'exception que le 
législateur de 1803 a cru devoir y Introduire. 

Je sais tout ce qu'on peut objecter contre l'idée 
que j'émets en ce moment. On dira que ce serait 
porter atteinte à la sainteté du mariage, jeter le 
trouble dans les ménages tranquilles, éveiller des 
jalousies que l'ignorance des infidélités commises 
empêche de naître ; on parlera de l'intérêt des 
enfants légitimes, que viendrait compromettre la 
reconnaissance de l'intrus. Que sais-je ? On élèvera 
tout un échafaudage d'objections. 

C'est à ces objections que je veux répondre. 

Mais avant cela, qu'il me soit permis de présenter 
une courte observation . 

Si la reconnaissance des enfants adultérins conti- 
nue d'être interdite, le Gode établira, par cela seul, 
une exception en faveur des hommes mariés ; ceux- 
là seront au-dessus de la loi. Ils auront le privilège 
de l'impunité et de l'irresponsabilité ; nul ne pourra 
les reprendre ni les accuser ; et comme déjà les faits 
d'adultère accomplis par eux en dehors du domicile 
coi\jugal ne sont pas poursuivables, leur sécurité 
sera complète. 

On me répétera qu'agir autrement, ce serait 
exposer le mariage à de trop graves et peut-être 
trop fréquents scandales. Qu'on dise alors franche- 
ment qu'on aime mieux faire la loi complice que 
justicière des débordements de l'homme. Quoi ! 
parce qu'il en pourrait résulter quelque tapage, on 
aimerait mieux fermer les yeux ? La loi laisserait 
faire par amour de la tranquillité ? Elle favoriserait 
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la débauche pour avoir la paix? Elle aiderait à faire 
le silence autour de la mère de famille trompée, lâ- 
chement abusée ? Elle s'approprierait cette maxime 
honteuse : < Péché caché est à moitié pardonné >? 
Et sous prétexte que le délit a été perpétré mysté- 
rieusement, avec toutes sortes de précautions ha- 
biles, ce délit qui donne naissance à des êtres nou- 
veaux qu'une vie de misère et de honte attend, ce 
délit que j'appelle un crime, elle le couvrirait de 
son indulgence ? 

Une pareille doctrine est impossible à soutenir. 
Voyez où elle conduirait 1 Avec ce système, sous 
prétexte qu'il ne faut pas troubler les ménages, afin 
de ne pas compromettre l'affection d'une femme 
pour son mari, afin de ne pas frapper la mère de 
famille dans les plus nobles sentiments de son cœur, 
afin de ne pas lui ôter l'estime qu'elle peut avoir pour 
le père de ses enfants, il faudra renoncer à toute 
poursuite criminelle contre un homme marié. 

Si, après l'intérêt de la femme, on me parle de celui 
des enfants, je ferai la même réponse. Craint-on 
de déshonorer les enfants d'un coupable, quand la 
loi veut qu'on le traîne comme escroc sur les bancs 
de la police correctionnelle , comme faussaire ou 
comme assassin sur les bancs de la cour d'assises? 
Non, on ne s'arrête pas à de telles considérations. 
On tient un coupable, la justice suit son cours. Les 
enfants du condamné deviendront ce qu'ils pour- 
ront. 

Mais ici la question se complique d'un sepond 
terme auquel on ne songe même pas du tout dans 
ces sortes de discussions. On se préoccupe des 
enfants légitimes; moi je pense aux autres, à ceux 
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que ron flétrit da nom d'adultérins. Pourquoi adul^ 
térins ? pourquoi cette marque infamante appliquée 
à des êtres qui n'ont rien fait pour la mériter ? Parce 
que le père était en état d'adultère ? Mais l'enfant 
est— il cause de cette infraction aux lois du mariage, 
accomplie par l'auteur de ses jours ? De quel droit le 
frappez-vous ? En vertu de quelle justice le flé- 
trissez-vous ? 

Moi, je veux pour lui la protection de la loi. Je ne 
vois pas pourquoi on le sacrifierait à ses frères lé- 
gitimes. Est-ce parce qu'il est le plus malheureux? 
Que l'on songe à la paix, au bonheur, aux intérêts 
des enfants légitimes, je ne demande pas mieux; 
cela doit être. Mais, en même temps, il faut penser 
à l'avenir du bâtard, de Vadultérin, Lui aussi a droit 
à son père ! Il ne peut appartenir à la loi de l'en 
priver. 

On voit, sans qu'il me soit nécessaire d'insiëter 
davantage, combien il serait illogique de ne pas faire 
disparaître l'exception privilégiée contre laquelle 
je m'élève. 

D'ailleurs, même en consultant les termes de l'ar- 
ticle 331 qui s'oppose à la légitimation des enfants 
adultérins, et le texte de l'article 335 qui en interdit 
la reconnaissance, on n'échappe pas d'une façon 
absolue aux inconvénients que parait redouter le 
législateur; il faudrait encore, et quand même, 
troubler de temps en temps des ménages unis, pro- 
voquer des poursuites scandaleuses qui jetteraient 
la dissension dans les familles, donnera des enfants 
légitimes des frères bâtards qu'ils ne se connais- 
saient pas. 

Je suppose l'article 340 abrogé et les articles 331 et 
335maintenus intégralement ; c'est dans cette hypo- 
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aura le droit de rechercher son père, le même droit 
sera refusé à Tenfant adultérin. Mais ne pourra-t-il 
arriver que des hommes dont la jeunesse n^aura 
pas été exempte de reproches se verront tout à 
coup recherchés pour une paternité d'autrefois qu'ils 
croyaient parfaitement oubliée de tout le monde , et à 
laquelle eux-mêmes ne songeaient plus guère ? Qu'on 
se figure la situation d'un homme qui, vingt ans 
après son mariage, se verra,au milieu de la sérénité 
de sa vie de famille, réclamer comme père par trois 
ou quatre enfants jadis délaissés! On me répondra 
qu'au moins l'épouse aura la consolation de se dire 
qu'il s'agit d'enfants nés avant son mariage. Sans 
doute. Mais cette consolation (si tant est que c'en 
soit véritablement une) n'empêchera pas que le mé- 
nage ne soit singulièrement troublé ; en tout cas, les 
enfants légitimes ne verront pas leurs intérêts moins 
lésés, moins atteints, par ces aînés qui leur arrive- 
ront tout à coup, que par des frères adultérins. Par 
conséquent, l'objection ne compte pas; elle tombe 
d'elle-même. D'ailleurs, la stricte justice la con- 
damne, et cela me suffit. 

La loi ne s'arrête pas à ces scrupules lorsqu'il 
s'agit de rechercher la maternité. L'enquête se 
poursuit sans aucune considération d'état : c'est-à- 
dire contre une femme mariée, mère de famille, 
aussi bien que contre une fille restée indépen- 
dante. 

Et quand il s'agit d'une action en désaveu intentée 
par le mari, craint-on de fouiller la vie intime d'une 
malheureuse épouse? Hésite-t-on, même devant ses 
enfants légitimes, à la couvrir d'opprobre? 

Il ne faudrait pas avoir ainsi toujours deux poids 
et deux mesures. 
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L'h<>inme, même marié, doit avoir à répondre de 
ses paternités clandestines. Autrement la revision 
de rarticle 340 serait illusoire. 

Ne contraignons pas la magistrature à faire in- 
directement, par des moyens détournés, ce qu'il lui 
est interdit de faire directement à la face de tous. 

Rien de plus contraire à la morale publique que 
le viol de la loi par ceux qui ont surtout pour mis- 
sion de la faire respecter. Gela se fait déjà. J'en ai 
fourni tout à l'heure quelques preuves empruntées 
à des arrêts rendus par plusieurs Cours d'appel. 

Les sénateurs dont j'ai cité plus haut les noms, se 
sont eux-mêmes émus de cette situation. Dans l'ex- 
posé des motifs qui précède leur proposition de loi 
sur la recherche de la paternité, ils s'expriment 
ainsi, à propos des compromis acceptés par la 
plupart des tribunaux : 

« Mis en présence des demandes les plus contra- 
dictoires aux termes précis de la loi, les juges civils 
transigent à leur tour et trouvent des moyens ingé" 
nieux de satisfaire leur conscience, la justice et la 
nature sans violer directement les textes. 

» C'est ainsi que, par une jurisprudence qui s'af- 
firme chaque jour, ils accordent des dommages-inté- 
rêts à la femme abandonnée qui réclame, son 
enfant dans les bras. Le moyen est simple et se 
trouve indiqué dans de savants ouvrages. Plusieurs 
procédés peuvent même y conduire. 

» On peut, soit comme le conseille M. Morelot, 
ancien doyen à la faculté de droit de Dijon, dé- 
clarer en droit que l'action en x^éparation du pré- 
judice causé par la naissance à\xi ^^^^^^ ^st diffé- 

15. 
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rente de celle en recherche de la paternité (1), soit 
plus simplement, comme l'indique M. Marcadé, re- 
courir à une simple habileté de rédaction : < admettre 
» les choses en écartant les mots... et attribuer cons- 
» ciencieusement à la victime toute la réparation 
» qui lui est due..., maisn^ rien écrire dans les pièces 
» de procédure et surtout dans le jugement qui con- 
» tienne une attribution de paternité, l'article 340 
> ne le permettant pas. » 

Est-ce que cela ne vous parait pas monstrueux, 
indigne de magistrats honnêtes? Est-ce que la cons- 
cience publique n'est pas outragée ? 

Loyola n'a rien inventé de plus fort, — j'allais 
dire de plus habilement hypocrite. 

Les honorables auteurs de cet important docu- 
ment parlementaire ajoutent : 

< Un arrêt de la cour de Bastia du 3 février 1834, 
paraît avoir fait le premier la distinction entre la 
demande en réparation fondée sur l'article 1382 et 
l'action en recherche de paternité. // n'avait point osé 
toutefois, bien que des aliments fussent réclamés en 
faveur de l'enfant né de la séduction, aller jusqu'au 
bout de la doctrine qu'il inaugurait, et il s'était 
borné à accorder des dommages-intérêts à la mère, 
« sans rechercher si V enfant qu'elle avait mis au jour 
» était le fruit de son union . » 

J'insiste donc sur cet argument qui me parait 



(1) Comme si la recherche de l'auteur du préjudice n'équi- 
valait pas à la recherche de Fauteur de la paternité ! — L. R. 
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irréfutable : la loi, ne redoutant pas le scandale 
lorsqu'il s'agit d'une simple demande d'aliments, ou 
des réclamations d'une maîtresse abandonnée qui 
fait valoir son état de grossesse pour obtenir des 
dommages-intérêts, ne doit pas le craindre davan- 
tage lorsqu'elle se trouve en présence d'un flls ou 
d'une fille qui revendiquent hautement leur posses- 
sion d'état. Est-ce que, dans les deux cas que je 
prends pour exemple, la demande en réparation 
n'est pas aussi révélatrice qu'une franche ins- 
tance en recherche de paternité ? La condamna- 
tion d'un mari à fournir des aliments à des enfants 
issus d'un commerce adultérin, ou à indemniser 
une femme enceinte de ses œuvres, — - alors même 
que les juges écarteraient soigneusement le mot 
« paternité », — ne produirait-elle pas exactement les 
mêmes effets? L'épouse s'y tromperait-elle ? A quoi 
bon, dès lors, prendre toutes ces précautions? 

Du moment où l'on n'évite pas le scandale, du 
moment où l'on ne peut empêcher la perturbation 
de naître dans le ménage et que l'on n'échappe pas 
aux conséquences d'un procès, mieux vaut cent 
fois que le débat soit porté tout de suite sur son 
véritable terrain . On n'aggraverait d'aucune sorte 
la situation du mari coupable, — et la société comp- 
terait quelques bâtards de moins. 

Mais les articles 331 et 335 n'excluent pas seule- 
ment les enfants adultérins du bénéfice de la recon- 
naissance ou de la légitimation, ils en excluent 
également les enfants incestueux. 

Je me suis déjà expliqué sommairement, à ce 
propos, dans le chapitre qui précède. 

Ici, je m'incline. J'approuve l^^loi. 
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Certains voiles ne doivent pas être déchirés. H 
y a des hontes qui exigent le silence, des impudeurs 
qu'il faut savoir couvrir, des immoralités devant 
lesquelles la raison recule et dont le législateur 
doit avoir le courage de se détourner. 

Gela est moral, cela est nécessaire. 

Gomment une mère rendue mère par son propre 
fils, comment une fille rendue mère par son propre 
père, auraient-elles l'impudence d'exiger que le 
père de leur enfant se déclarât ? Pour leur enfanf 
même, il ne faut pas que cela soit. Tout au plus 
pourrait -on autoriser la reconnaissance par la 
mère. J'estime que, dans l'intérêt des pauvres êtres 
issus de pareils rapprochements, pour leur honneur, 
— pour leur bonheur, — il ne faut pas que le père 
ait le droit de se nommer. 

Les enfants nés dans ces conditions seraient 
inscrits comme orphelins de père. 

Passons. 



IX. 



Par qui, à défaut de reconnaissance volontaire, 
Tinstance en recherche de paternité pourra-t-elle 
être introduite ? 

J'ai déjà dit qu'en certains cas particuliers la 
justice devrait ordonner d'office la recherche. Mais 
ce seront des cas exceptionnels. 

G'est aux parties civiles, aux intéressés, qu'il 
appartiendra de former la demande. 

Par les intéressés, j'entends : 

1** L'enfant, ou, à son défaut, son représentant 
légal ; 
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2^ La mère, si c'est le père qui se dérobe ; le père, 
si c'est la mère qui se cache et abandoune l'enfant. 
Je prévois une grosse objection. 
Toutes les fois que j'ai parlé d'accorder aux filles- 
mères le droit de rechercher et de poursuivre le père 
inconnu de leur enfant, on m'a dit : « Prenez garde ! 
vous allez ouvrir le champ aux spéculations hon- 
teuses. Permettre la recherche de la paternité à la 
requête des mères naturelles, c'est favoriser le chan- 
tage ; il n'y a pas un homme honnête qui soit à 
l'abri d'une fausse déclaration de paternité illégi- 
time. » 

L'objection serait évidemment grave si la décla- 
ration de la mère suffisait pour faire condamner un 
homme, si, comme autrefois, la maxime Virginipar- 
turienti credittir, qui posait en principe qu'une femme 
en proie aux douleurs de l'enfantement ne pouvait 
mentir, était toujours en vigueur; mais, devant une 
enquête sérieuse, quand des témoignages seront 
invoqués, une telle objection perd considérablement 
de sa valeur. 

Car j'insiste sur ce point': les informations, même 
les plus précises et les plus nettes, devront toujours 
être contrôlées. 

A défaut de preuves matérielles impossibles à pro- 
duire, je *veux au moins que l'instance en recher- 
che de la paternité s'appuie sur des raisons suffisan- 
tes pour établir dans l'esprit des juges la conviction 
morale dont ils se contentent volontiers en matière 
criminelle. 

La loi, d'ailleurs, consacre elle-même cette doc- 
trine lorsqu'elle dit (G. civ.,art. 321): «La possession 
d'état s'établit par une réunion suffisante de faits 
qui indiquent le rapport de filiation ^^ de parenté 
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entre un individu et la famille à laquelle il prétend 
appartenir. » 

La spéculation, dans de telles conditions, outre 
qu'elle aurait peu de chance de réussir, ne laisserait 
pas que d'être fort dangereuse pour la femme qui 
userait de ce moyen. Il y a des peines dans nos 
lois pour punir les tentatives dedol et de tromperie; 
on en édicterait de nouvelles au besoin. 

J'ai invoqué plus haut le témoignage et Tauto- 
rité des sénateurs qui ont soulevé, au sein de l'as- 
semblée de Luxembourg, la question que j'étudie en 
ce moment. On n'accusera pas, je suppose, M. Béren- 
ger, M. Schœlcher, M. de Belcastel, d'être des esprits 
aventureux ; eh bien, voici le langage qu'ils tiennen( 
dans l'exposé des motifs qui précède et accompagne 
leur proposition de loi : 

« Est-il admissible qu'à l'heure qu'il est, un homme 
de mœurs pures pût être condamné sur la demande 
d'une fille- mère poursuivant une paternité souvent 
équivoque pour elle-même? L' est-il même que quel- 
ques privautés j udiciairement étabjjies pussent en- 
traîner la reconnaissance de la filiation ? 

» On dit la preuve difficile, et rien n'est plus vrai. 
Que ceux qui redoutent les demandes injustes ou. 
téméraires se rassurent, cette difficulté profitera au 
père injustement réclamé. 

» Mais il suffira, dira-t-on, que l'action puisse 
être intentée pour qu'il y ait scandale. La règle 
actuelle empêche-t-elle les procès de cette nature? 
Non, car la jurisprudence, en autorisant avec rai- 
son la réclamation de dommages-intérêts, les a de 
nouveau déchaînés. S'il y a donc danger, le danger 
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actuellement, et la modification à la loi que 
aoixs proposons n'y ajoutera rien. 

» Mais qu'on se rassure, si ce prétendu danger 
pouvait se rencontrer, ce ne serait que pour l'homme 
de mœurs légères, dont la loi n'a point apparem- 
ment le devoir de couvrir les imprudences. Il n'existe 
pas pour celui que sa réputation protège devant les 
tribunaux. L'expérience en est faite.... On sait de 
quelle flétrissure l'indignation du magistrat mar- 
querait l'action odieuse qu'inspirerait un sentiment 
de cupidité ou une pensée de calomnie. La loi pé- 
nale, d'ailleurs, exposerait gravement son auteur. 
Ce double frein est suffisant. » 

Ils poursuivent : 

« Y eût-il des abus à redouter, ce ne pourrait être 
une raison pour paralyser l'exercice d'un droit pri- 
mordial. La loi n'a pas, jusqu'à présent, interdit les 
procès pour adultère, viol, attentats aux mœurs, 
proxénétisme, ni ceux en séparation de corps, en 
désaveu de paternité, en réclamation d'état ou en 
pensions alimentaires. Ils fournissent cependant 
les uns et les autres un puissant aliment au scan- 
dale et des armes redoutables au chantage et à la 
calomnie. Elle a sagement fait, car, au-dessus de 
la crainte de jeter le trouble dans les familles 
et d'atteindre quelques réputations , il y a l'intérêt 
supérieur pour les uns de la répression, pour les 
autres de la dignité du mariage , ou d'un devoir 
impérieux à exiger. » 

Voilà, certes, des arguments de poids. 

L'inspirateur du Gode, Bonaparte, disait le 26 bru- 
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maire an VI, au Conseil d'État : « La loi doit punir 
1 individu qui s'est rendu coupable de viol ; mais 
elle ne doit pas aller plus loin. On ne peut l'obliger 
à reconnaître son enfant malgré lui. Cette recon- 
naissance forcée est contre les principes. » 

De quels < principes » entendait parler cet 
homme, qui en avait si peu ? 

Autant eût valu dire : « La loi doit punir l'indi- 
vidu qui s'est rendu coupable de vol; mais elle ne 
doit pas aller plus loin. On ne peut l'obliger à res- 
tituer les valeurs dérobées , s'il n'y consent. Une 
pareille contrainte est contre les principes. » 

Tout cela n'a pas le sens commun. Il faut en re- 
venir aux saines notions de la justice et du droit. 
C'est l'affaire du Code pénal de prévoir les cas de 
chantage et de les punir. 

Soit, m'accordera-t-on enfin, les déclarations 
mensongères entraîneraient une peine sévère, "et 
les filles séduites y regarderaient à deux fois. Mais 
la morale ? Songez-vous à la morale ? 

J'écoute, et je me demande ce que l'on veut bien 
dire ; car, la morale étant fortement endommagée par 
la facilité qu'ont les hommes de séduire les jeunes 
filles et de les rendre mères, sans souci de l'avenir, 
je ne sais trop ce que peuvent entendre mes con- 
tradicteurs par cet appel suprême au respect de la 
loi morale. 

Alors, on me répond ceci : 

« Vous allez encourager la débauche ; ce ne se- 
ront plus les hommes qui rechercheront les jeunes 
filles pauvres pour les perdre, — ce seront les jeunes 
filles pauvres qui, dans un intérêt facile à deviner, 
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iront au-devant de la séduction, la provoqueront au 
besoin pour en tirer profit. » 

A cela encore, je pourrais répliquer en retour- 
nant l'argument dont on se sert vis-à-vis des vic- 
times inconscientes : « Pourquoi se laissent-elles 
séduire ? » et je dirais : « Tant pis pour ceux qui 
tomberaient dans ce piège grossier ! > 

En définitive, l'homme sait ce qu'il fait ; tandis 
que, la plupart du temps, les malheureuses que le 
mal entraine succombent aveuglément , les unes 
trompées par de fallacieuses promesses de mariage, 
les autres, nous l'avons dit, vaincues parla misère. 
C'est en vain que l'on prétendra que les cas de 
chute deviendraient plus nombreux, qu'une démo- 
ralisation eflrénée serait la conséquence du système 
que je préconise, et que, sous prétexte de porter re- 
mède au mal, nous ne ferions que l'accroitre. Rien 
ne justifie cette assertion toute gratuite, l'expé- 
rience n'a pas été faite. 

On objecte encore que ce n'est pas par des me- 
sures législatives qu'on parviendra jamais à chan- 
ger les mœurs, et que la réforme doit venir d'une 
modification profonde dans l'état des esprits. 

Sans doute, l'éducation entrera pour beaucoup 
dans l'amélioration de nos mœurs ; mais il faut 
aussi que la loi, cette expression suprême de la 
justice, apporte son contingent d'aide et de secours. 
Si la loi est le contraire des bonnes mœurs , elle 
vicie la conscience publique. Je crois qu'il ne faut 
pas trop distinguer entre le domaine moral et le do- 
maine légal. J'ose soutenir que ces deux domaines 
n'en font qu'un. La loi, pour être juste, doit être 
conforme à la morale, doit être la représentation 
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de ridéal moral ; autrement, la loi est mauTaise e: 
il faut la changer. 
Changeons-la. 



X. 



Voici les modifications que je propose : 
A Tarticle 312 du Gode civil qui dit : — « L*enfaiit 
conçu pendant le mariage a pour père le mari... > 
Ajouter : 

« L*enfant conçu pendant la vie commune de deoi 
concubinaires, a pour père l'amant. > 

L'article 340, portant interdiction de la recherche 
de la paternité, sauf le cas d* enlèvement, lorsque té- 
poque de cet enlèvement se rapportera à celle de la 
conception, serait ensuite remplacé par un article 
nouveau ainsi conçu : 

€ Article 340. — La recherche de la paternité 
est permise. Elle sera poursuivie, soit à la requête 
de l'enfant, devenu majeur, soit, pendant le temps 
de sa minorité, à la requête de son représentant 
légal ou tuteur, soit à la diligence du ministère pu- 
blic. » 

Je demande, de plus, que l'article 341, relatif à 
la recherche de la maternité, soit modifié dans le 
même sens et rédigé dans des termes absolument 
identiques, le mot « maternité » étant substitué au 
mot € paternité ». 
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A vrai dire, je voudrais davantage encore. Je vou- 
irais que la recherche, soit de la paternité, soit de 
la maternité, fût non seulement permise, mais oblù 
gatoire. 

Il est immoral et contraire aux vrais principes 
qu'un enfant reste sans état civil et que ceux dont il 
est né s'affranchissent de tout devoir à son égard. 

Je considère (lue, toutes les fois qu'un enfant se- 
rait déclaré né de père et mère inconnus, ou que le 
père seul, comme la mère seule se ferait connaître, 
la recherche des parents non connus fût poursuivie 
d'ofllce par le ministère public. 

Mais je sens que la plus grande partie de ceux qui 
consentent à autoriser la recherche de la paternité 
pour l'enfant, seule partie intéressée suivant eux, 
ne me suivraient pas jusqu'où je voudrais aller. 
Je n'insiste donc pas. 

Plus tard, cette réforme, dont on comprendra 
mieux l'importance et la nécessité sociale, s'impo- 
sera. Nous pouvons être patients et faire crédit à 
l'avenir. 

Ce serait beaucoup déjà qu'à défaut de recon- 
naissance volontaire par les parents, la recherche 
du père, aussi bien que celle de la mère, fût de 
droit. 

J'ai dit, plus haut, que l'article 341 devrait être 
modifié de telle sorte que l'union libre, — le concu- 
binage, pour l'appeler de son nom actuel, — eût les 
mêmes conséquences que le mariage. Les enfants 
nés de deux concubinaires auraient pour père et pour 
mère les deux concubinaires; ils porteraient, comme 
dans le mariage, le nom de leur père. 

Les enfants nés de relations passagères et clan- 
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destines qui auraient été spontanément reconnus par 
leurs parents, ou dont la filiation aurait été étalilie 
par voie judiciaire, jouiraient des mêmes droits. Bs 
porteraient le nom du père qui les aurait recoiums 
ou qui leur aurait été attribué par justement. 

Ces enfants seraient tous considérés comme iégi- 
tinuBy — sans en excepter les adultérins. 

Dès lors, les dispositions de Tarticle 203, relatiY 
aux obligations des père et mère légitimes , leur 
seraient applicables. 

En conséquence, au texte actuel de l'article 203, 
ainsi conçu : 

« Article 203. —Les époux contractent ensemble, 
par Teifet seul du mariage, l'obligation de nourrir, 
entretenir et élever leurs enfants, » 

Je demande que l'on sgoute un paragraphe nou- 
veau, rédigé comme suit : 

€ L'homme et la femme entre lesquels se seront 
établies des relations intimes publiques ou clan- 
destines, durables ou éphémères , sont tenus aux 
mêmes obligations vis-à-vis des enfants issus de 
leur rapprochement. > 

Quoi de plus juste ? 

Rien ne sera plus facile que d'obliger le père et 
la mère lorsqu'ils seront connus. 

Mais s'ils sont dans la misère? — Ce sera fâcheux 
pour les enfants, j'en conviens; toutefois, je ne 
m'arrête pas à l'objection, à laquelle d'ailleurs j'ai 
déjà répondu. 

L'article 203 qui oblige les père et mère légitimes 
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iB distingue pas ; il s'applique aux ménages pau- 
ses comme aux ménages riches. 

Je ne vois pas pourquoi on s'arrêterait devant 
a gêne ou la misère des amants, quand on ne s'ar- 
rête pas devant celles des époux. 

Il suffirait donc des quelques modifications que je 
propose au texte actuel de la loi, pour que la ques- 
tion fût réglée. Si on rapproche ces modifications 
— réduites à leur plus simple expression, — de celles 
que j'ai déjà demandées dans le chapitre précédent 
pour bien fixer la situation des enfants naturels, on 
se rendra compte aisément de l'ensemble. 

En définitive, la réforme n'exige pas de bien 

grands efforts. Elle peut être accomplie seule, sans 

bouleverser le moins du monde les autres parties du 

Gode. 

Mais quel changement dans les mœurs ! 

Les consciences sont dévoyées ; le sentiment du 
devoir, méconnu par la loi elle-même , se perd de 
plus en plus . L'intérêt social exige que le législa- 
teur intervienne. L'obligationde mettre un terme 
à tant d'iniquités s'impose d'une façon impérieuse. 

Ce n'est plus seulement une question de justice, 
— c'est une question de salut public. 



CHAPITRE VIL 
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I. 



Cette question est assurément Tune des plus con- 
sidérables et Tune des plus délicates qu'on ait jamais 
soumises aux délibérations d'une assemblée de lé- 
gislateurs. 

L'enfant, c'est l'homme futur. De la direction qui 
sera donnée à son esprit; du soin plus ou moins at- 
tentif qu'on aura mis à étudier ses tendances, soit 
pour les corriger, soit pour les développer; de Tu- 
sage bon ou mauvais, intelligent ou aveugle, géné- 
reux ou égoïste, qu'on aura fait d'une autorité sans 
limites, dépendent, non seulement le sort particu- 
lier de l'enfant, mais encore, et cela dans une mesure 
quelquefois très large, le sort de la société au sein 
de laquelle s'exercera plus tard son action. 

Les conséquences peuvent donc être fort graves. 

De là, pour nous, le devoir impérieux de nous 
rendre un compte exact de tous les éléments cons- 
titutifs de cet important problème. 

Qu'est-ce que la puissance paternelle ? 
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«Un droit fondé sur la nature et confirmé par la 
)i, » a dit Real (1). 

Cette définition veut être examinée. 

Je conçois qu'ayant à réagir contre l'esprit libéral 
.u Gode civil de la Convention, Real, en rédigeant 
on Exposé des motifs^ ait adopté la formule qu'on 
rient de lire. 

Mais qui dit formule, qui dit définition, qui dit 
affirmation, ne dit pas démonstration. 

Si, de nos jours encore, pour la plupart des lé- 
gistes de profession, la puissance paternelle est un 
droit fondé sur la nature, pour certains philosophes 
elle n'est qu'une tyrannie basée sur de vieux pré- 
jugés. 

D'un côté comme de l'autre, la preuve est à faire. 

On voit que la question apparait, dès le début, sous 
deux aspects parfaitement distincts : le point de vue 
conventionnel qui est devenu la légalité, et le point 
de vue théoriqiLe qui provoque un premier débat con- 
tradictoire. 

Peut-être, avant d'aller plus loin, devrais -je 
recliercher si le point de vue conventionnel, consa- 
cré par la loi, est suffisamment d'accord, quant au 
fond, avec le point de vue théorique. 

11 n'est pas impossible, en eff*et, — la perfection 
n'étant pas de ce monde, — que le législateur de 
1803, agissant sous l'inspiration despotique de Bo- 
naparte, ait méconnu les principes essentiels du 
droit primordial. On peut concevoir, sans l'affirmer 
à priori, qu'une étude sérieuse de la question nous 



(i) Exposé des motifs du Titre IX du Gode civil (1803). 
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conduise à relever d'importantes contradictions entre 
les dispositions de la loi écrite et les données phik- 
sophiques du problème à résoudre, n se peut qn-. 
sur ce sujet comme sur une foule d'autres, les bases df 
notre législation soient erronées, et que nous ajosà 
aveuglément accepté, proclamé, légitimé on « droit > 
que la morale naturelle, antérieure et supérieure à 
la morale conventionnelle, ne reconnaît pas. Il se 
peut, pour tout dire enfin, qu'en consacrant et ré- 
glementant Tautorité du père sur l'enfant (autorité 
qui va jusqu'aux abus les plus criants), les rédac- 
teurs du Gode n'aient pas tenu compte de tous les 
éléments de la question soumise à leur examen. 

Nous sommes, je le sais, en présence d'un premier 
fait acquis : la loi, et d'un second fait également ac- 
quis : le consentement presque unanime de ropinion, 
résultant d'une longue pratique du système actuel- 
lement en vigueur. 

Mais est-ce une raison pour négliger la question 
préalable, c'est-à-dire pour renoncer à l'examen du 
fond ? Nous faudra-t-il éloigner nos esprits de toute 
investigation dans le domaine abstrait de la théorie? 
Nous sera-t-il interdit d'interroger les principes, de 
consulter l'éternelle justice, de faire appel aux lu- 
mières de la raison? Pour ma part, je ne le pense 
pas. J^estime, au contraire, qu'une question d'ordre 
spéculatif n'est pas suffisamment étudiée et ne peut 
être sagement résolue, tant que les principes géné- 
raux sur lesquels on prétend l'appuyer ne sont pas 
eux-mêmes, à un moment quelconque, l'objet d'une 
discussion approfondie. 

Je devrais donc, pour être logique, commencer 
par examiner le bien ou le mal fondé de la définition 
de Real. Car tout est là ; les dispositions de la loi 
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lécoulant naturellement du principe posé dans cette 
déânition. 

Cependant je ne procéderai point de cette façon, 
et cela, pour deux raisons : 

La première, c'est qu'il s'agit surtout dans ce tra- 
vail, — spécialement destiné à mettre en évidence 
le parti pris du législateur à l'égard des femmes, — 
de faire ressortir lé degré d'effacement, je pourrais 
dire d'abaissement auquel sont toujours, dans toutes 
les circonstances, condamnées les mères de famille. 
La seconde, c'est que, s'il résultait d'un examen 
approfondi des principes que l'autorité paternelle, 
telle qu'elle est comprise et pratiquée de nos jours, 
u'a d'autre fondement qu'une méconnaissance* du 
droit naturel, toute discussion de détail deviendrait 
superflue. 

Or, je le répète, le but principal de cette étude 
est de provoquer l'attention sur les innombrables 
dénis de justice dont sont victimes les mères. En ce 
moment, je ne traite pas la question du droit de 
l'enfant, je traite la question du droit de la femme. 

Plus tard, peut-être, ~ dans un livre spécial,— exa- 
minerai-je ce point grave de savoir si le père, si la 
mère elle-même en l'absence du père, possèdent sur 
l'enfant qu'ils ont mis au jour les droits exorbitants 
qu'énumère la loi, et si le Gode, imprégné des idées 
du passé, n'a pas aveuglément interverti l'ordre 
naturel et normal des obligations réciproques ; s'il 
n'a pas, en un mot, confondu le droit avec le devoir. 
Mais ce n'est pas le lieu ici. 11 ne faut pas embrouil- 
ler les questions. Le droit de l'enfant et le droit de la 
femme ne se confondent pas : ils sont distincts. 



16 
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II. 



J'ouvre le Code au titre de la Puissance paternelle, 
titre IX, et voici les trois premiers articles que j'y 
trouve : 

€ Article 371. — L'enfant, à tout âge, doit honneur 
et respect à ses père et mère. » 

€ Article 372. — Il reste sous leur autorité jusqu'à 
sa msgorité ou son émancipation. » 

< Article 373. — Le père SEUL exerce cette aoto- 
RiTÉ durant le mariage. » 

Le premier de ces trois articles était au moins inu- 
tile. C'est, à proprement parler, la seule chose qu'on 
en puisse dire. Le respect ne se décrète pas; 
c'est affaire d'éducation, de morale individuelle. 
Pour l'obtenir, il faut, avant tout, le mériter. Bien des 
pères en sont indignes. En principe, et sauf les cas 
exceptionnels d'indignité, l'enfant doit honneur et 
respect à son père et à sa mère, comme tout indi- 
vidu doit honneur et respect à ceux qui l'entourent 
de soins, de tendresse et de protection. Pourquoi, 
pendant qu'on y était , n'a-t-on pas prescrit la re- 
connaissance? C'était aussi logique, et, moralement 
parlant, aussi impérieux. Est-ce volontairement que 
cette prescription a été omise par le législateur ? 

Ajoutons que le respect est une obligation sociale 
qui s'étend au delà et beaucoup plus loin que le milieu 
familial. Nous devons, même en dehors des liens 
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étroits de la parenté, même en l'absence de tout ser- 
vice rendu, respecter et honorer nos semblables. Le 
respect est de devoir strict. C'est la base de toute 
naorale, de tout ordre. Cependant, on n'a jamais eu, 
que * nous sachions, l'idée de faire de cette grande 
obligation l'objet d'une disposition juridique. Pour- 
quoi ? Parce que de pareilles prescriptions ne relè- 
vent pas du législateur et qu'elles échappent à toute 

sanction. 

L'article 371 n'est pas seulement inutile, — il est 

absurde. 

Pour ces deux raisons, il faut le supprimer. 

L'article 372 a un défaut beaucoup plus grave. 

Il stipule que l'enfant « reste, jusqu'à sa majorité 
ou son émancipation, sous l'autorité de ses père et 
mère ». 

Étant admis le principe d'autorité, rien de plus 
juste, de plus normal que cette disposition. 

Malheureusement, elle n'est pas sincère. 

L'article 372 ment ! 

Nous en trouvons la preuve dans le libellé de 
rarticle 373. 

Après avoir déclaré solennellement (art. 372) que 
l'autorité sur les enfants appartient au père et à la 
mère, le Code ajoute (art. 373) : « Le père seul exerce 
cette autorité pendant le mariage. » 

Est-ce clair ? 

Si les deux articles que je mets en présence appar- 
tenaient à des Titres distincts, votés et promulgués 
à des dates différentes, je me bornerais à dire qu'il 
y a contradiction. Mais je suis obligé de me servir 
d'une expression plus sévère. 

Ce que je dénonce ici, ce n'est pas une simple 
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erreur, — c'est l'hypocrisie voulue, préméditée de 
la loi. 

Le législateur a su ce qu'il faisait. 

Il n'a rendu» que pour la forme, hommage au droit 
de la mère. Au fond, devant lui et pour lui, la mère 
ne comptait pas. 

C'est toujours le même système, le même parti 
pris d'abaissement, d'avilissement, de sujétion tyran- 
nique. 

Tant que le père existe, lui seul est maître. Il 
jouit d'un pouvoir absolu. Son droit est imprescrip- 
tible. L'autorité paternelle ne se partage pas. 

La jurisprudence, cependant, moins rigoureuse 
que le droit écrit, a un peu corrigé l'excessive ri- 
gueur,— j'oserai dire la suprême injustice— de cette 
prescription odieuse. Ainsi, les tribunaux n'hésitent 
pas à confier la direction des enfants à la femme, 
lorsque le mari se trouve judiciairement interdit ou 
lorsqu'une condamnation a prononcé contre lui la 
perte des droits civils. Il y a là force majeure, et l'on 
est bien obligé de subir les conséquences qui en dé- 
coulent. Cependant la loi, sur ce point, est absolu- 
ment muette. Ce n'est pas elle qui dispose que la mère 
remplacera le père. Ferme dans son principe, aveugle 
jusqu'à l'incurie, elle a dédaigné de prévoir ces éven- 
tualités. Elle ne prévoit même pas les mauvais trai- 
tements, les abus d'autorité ; il faut que le juge sup- 
plée à son impardonnable insouciance. 

Il n'y a qu'un seul cas où la déchéance du père, 
reconnue indispensable, soit formellement écrite 
dans la loi. Encore n'est-ce pas dans le Code civil, 
mais dans le Code pénal qu'il faut aller le décou- 
vrir. C'est le cas où le père est condamné par la jus. 
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tice pour excitation de ses propres enfants à la dé- 
bauche. L'article du Gode pénal où se trouve ex- 
pressément formulée cette exception est l'article 335. 
Je n'ai pas besoin de dire que son texte vise égale- 
ment la mère. 

Ainsi, pour que le principe de la suprématie de 
l'homme fléchisée et qu'on écrive nettement qu'il 
doit fléchir, il faut un acte presque insupposable 
d'immoralité, un crime contre nature ! 

Une direction simplement mauvaise donnée à 
l'enfant ne suffirait pas. En vain la mère voudrait- 
elle intervenir pour corriger ce qu'elle rencontre 
de défectueux dans l'éducation donnée par le père, 
elle ne le peut pas ; cela lui est interdit. Si le père 
consent, c'est bien; mais s'il résiste, rien ne prévaut 
contre sa volonté. 

J'ai vu des pères, au grand désespoir des mères 
qui redoutaient les conséquences futures d'habi- 
tudes aussi funestes, emmener avec eux leurs fils, à 
peine âgés de douze ou treize ans, dans des bouges et 
des cabarets de bas étage, en société d'ivrognes, de 
joueurs, de dissipateurs, de débauchés sans vergogne. 
Les pères riaient, admirant l'aplomb avec lequel ces 
inconscients vidaient leur verre de vin « comme 
des hommes », ou avalaient, sans faire trop de gri- 
maces, leur petite goutte d'eau-de-vie. 

Non seulement les pauvres enfants s'habituaient 
à boire ; mais ce qu'ils entendaient dans de tels 
milieux, je le laisse à penser!... 

Sans doute, de pareils faits sont rares. Mais 
n'est-ce pas assez qu'ils se produisent quelquefois I 
N'estKîe pas trop? 

Il arrive aussi' que, sans avoir été imprudemment 
exposés à de mauvais exemples, des enfants donnent 

16. 
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à leur Camille de Tife sujets de mécontentenieiii 
Souvent il serait facile de les ramener par de bons 
conseils et d'affectueuses remontrances. La mère, 
libre d'agir, parlerait à ces jeunes cœurs, ferait appel 
à leurs sentiments. Beaucoup de pères essaient 
aussi de ce moyen, je le sais. Mais il en est d'autres 
qui , de caractère impérieux , hautain , regardent 
comme indigne d'eux de descendre à des mesures de 
douceur. Ils n'ont qu'une devise : < Aux grands 
maux les grands remèdes. > Ils conduisent leur fils 
dans un port d'embarquement, le jettent sur un 
vaisseau quelconque, et.... vogue la galère ! 

L'enfant est mousse. 

C'est en vain que la mère se récrie, qu'elle prie, 
qu'elle supplie, qu'elle pleure. C'est en vain qu'elle 
veut retenir l'enfant. L'homme seul est juge de sa 
conduite ; sa volonté est souveraine. 

Il me souvient d'avoir vu partir un de ces exilés 
du toit paternel. C'était un petit camarade à moi ; il 
avait quatorze ans. Jamais je n'oublierai la scène 
déchirante dont je fus témoin à l'heure cruelle des 
adieux. Qu'avait-il fait ? Je ne sais plus. Peut-être 
même ne l'ai-jejamais bien su. Je me rappelle seu- 
lement, pour en avoir personnellement souffert, 
qu'il était violent, brutal, emporté. Mais ce n'est pas, 
j'imagine, pour sa brutalité seule qu'il a été éloigné. 
Quoi qu'il en soit, sa mère a cruellement souffert. 
Pauvre femme ! 



m. 



Un autre moyen de correction est encore mis par 
la loi à la disposition des pères de famille : c'est la 
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iétention pour un temps déterminé de Tenfant cou- 
pable. 

Voici en quels termes s'exprime le Gode : 

« Article 375. — Le père qui aura des sujets de 
mécontentement très graves sur la conduite d'un 
enfant aura le» moyens de correction suivants. » 

« Article 376. — Si l'enfant est âgé de moins 
de seize ans commencés, le père pourra le faire 
détenir pendant un temps qui ne pourra excéder un 
mois ; et, à cet effet, le président du tribunal devra, 
sur sa demande, délivrer Tordre d'arrestation. » 

« Article 377. — Depuis l'âge de seize ans commen- 
cés jusqu'à la majorité ou l'émancipation, le père 
pourra seulement requérir la détention de son en- 
fant pendant six mois au plus; il s'adressera au pré- 
sident dudit tribunal, qui, après avoir conféré avec 
le procureur de la République , délivrera l'ordre d'ar- 
restation ou le refusera, et pourra, dans le pre- 
mier cas, abréger le temps de la détention requis 
par le père. » 

«Article 378. — Il n'y aura, dans l'un et l'autre 
cas, aucune écriture ni formalité judiciaire, si ce 
n'est l'ordre même d'arrestation, dans lequel les 
motifs n'en seront pas énoncés. Le père sera seu- 
lement tenu de souscrire une soumission de payer 
tous les frais, et de fournir les aliments convenables.» 

€ Article 379. — Le père est toujours maître d'a- 
bréger la durée de la détention par lui ordonnée ou 
requise. Si, après sa sortie, l'enfant tombe dans de 
nouveaux écarts, la détention pourra être de non- 
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veau ordonnée de la manière prescrite aux articles 
précédents. > 

Et tout cela, sans que la mère puisse intenrenir. 
sans même qu'elle soit consultée ou entendue ! 

Remarquez-vous l'élasticité singulière des termes 
de l'article 376 : « Si l'enfant est âgé de seize ans 
commencés... » Quoi ! pas autre chose ? Pas d'indi- 
cation précise sur l'âge minimum de l'enfant ? 

Il résulte du texte de cet acticle qu'un père peut, 
de son autorité privée, sans autre formalité qu'une 
simple lettre au président du tribunal d'arrondisse- 
ment, qui est tenu de délivrer V ordre d'arrestation, faire 
incarcérer son enfant, — même en très bas âge. 
Nulle part, en effet, vous ne trouverez dans la loi 
de restriction à cet égard ; nulle part il n'est stipulé 
à partir de quel âge l'enfant tombe sous le coup de 
l'article 37Ô. Toute latitude est ainsi laissée au père 
violent et emporté. 

Je sais bien que certains jurisconsultes insinuent 
que le président a le droit de refuser l'ordre d'in- 
carcération , si , à cause de l'âge de l'enfant , « la 
demande du père n'est à ses yeux qu'un acte de dé- 
raison. » Ainsi pense notamment M. Dëmolombe. 
Mais ce n'est que l'opinion personnelle d'un com- 
mentateur. La loi est formelle, son texte ne donne 
lieu à aucune équivoque possible. 

Et comme il est profitable ce moyen de correctioû ! 
Comme c'est avec cela qu'on forme des caractères! 
La prison est un milieu malsain. On en sort pire 
qu'on y est entré. Consultez les statistiques. 

En arrivant à l'article 380, une chose nous frappe: 
c'est la restriction, — modeste, il est vrai, — qu'ap- 



LA PUISSANCE PATERNELLE. 285 

portent au droit du père les dispositions de cet ar- 
ticle. 
Il est ainsi conçu : 

«Article 380. — Si le père estremarié,il sera tenu, 
pour faire détenir son enfant du premier lit, lors 
même qu'il serait âgé de moins de seize ans, de se 
conformer à l'article 377. » 

C'est-à-dire que le père, au lieu d'agir seul en 
vertu de son autorité , devra solliciter l'autorisation 
du président du tribunal d'arrondissement, comme 
si l'enfant avait seize ans commencés. 

Pourquoi cette précaution? Évidemment parce que 
Ton peut craindre l'influence d'une belle-mère hai- 
neuse, jalouse. 

Real, dans son Exposé des motifs, a nettement 
indiqué cette raison : < Si le père ou la mère sont 
remariés, a-t-il dit, la loi ne leur suppose plus la 
même tendresse ni la même affection. > 

Dans une autre circonstance encore , le père, 
quoique non remarié, est tenu de recourir à l'auto- 
risation du président : c'est lorsque l'enfant a des 
biens personnels. 

La loi dit, en effet : 

«Article 382.— Lorsque l'enfant aura des biens per- 
sonnels, ou lorsqu'il exercera un état, sa détention 
ne pourra, même au-dessous de seize ans, avoir lieu 
que par voie de réquisition, en la forme prescrite par 
l'article 377. » 

Des intérêts matériels sont en jeu; le législateur 
s'en préoccupe. 
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Mais retenons ceci : le respect qui devrait être dû à 
la mère n'entre pour rien dans les deux restrictiom 
gue nous venons d'indiquer. 

La mère? Est-ce qu'elle compte? Tant que le père 
est là, c'est lui qui gouverne l'enfant, — lui seul. 

A la mort du père, l'autorité passe à la mère. Mais 
celle-ci possède-t-elle sur l'enfant les mêmes droits 
que l'époux décédé? Peut-elle user aussi de l'empri- 
sonnement comme moyen de correction? Oui, mais 
pas dans les mêmes conditions que le père. Cela se 
conçoit. L'homme, réputé infaillible, est omnipotent; 
la femme, réputée incapable, ne peut agir seule. 

Voici comment s'exprime l'article 381 : 

«Article 381. — La mère survivante et non rema- 
riée ne pourra faire détenir un enfant qn'avec le con- 
cours des deux plus proches parents paternels, et par 
voie de réquisition, conformément à l'article 377. > 

Ainsi, non seulement l'article 376 n'est pas fait 
pour elle, non seulement elle est tenue dans tous 
les cas, quel que soit l'âge de son enfant mineur, àe 
solliciter la permission du juge,mais il lui faut encore 
le concours des deux plus proches parents de son 
défunt mari. 

Je ne me plains pas de cette double obligation, que 
je trouve, au contraire, fort sage, tant la détention 
appliquée à de jeunes enfants me parait odieuse; 
mais, étant donné que ce moyen de punir est mis 
par la loi à la disposition de parents à bout de 
moyens, je voudrais que les formalités que l'on im- 
pose à la femme fussent également imposées au 
mari. Tout au moins devrait-on, — soit que le père 
procédât par voie d'autorité en vertu de l'article 376, 
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soit qu'il agît par voie de réquisition conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 377, — tout au 
moins, dis-je, devrait-on exiger le concours de l'é- 
pouse. En un cas aussi grave, il n'eût été que juste 
de permettre à la mère d'exprimer son avis, d'inter- 
venir, de défendre au besoin son enfant contre l'ex- 
cessive sévérité d'un père peut-être aveuglé par la 
colère, ou trop prompt à la répression. 

Mais la loi n'a pas de ces attentions délicates. Si 
la femme pouvait couvrir son enfant, lui faire un 
rempart de sa tendresse, que deviendrait l'autorité 
du mari ? 

On dira : Les mères sont trop faibles, s'il fallait les 
écouter, jamais on ne punirait un enfant. — Pardon ! Il 
ne s'agit plus ici d'une punition ordinaire ; la déten- 
tion peut produire sur l'esprit de l'enfant des effets 
désastreux. Assez généralement, on sort de prison 
très irrité et beaucoup plus pervers qu'on n'y était 
entré. C'est vrai des hommes, et c'est vrai des en- 
fants. Et puis, l'on oublie que le président du tribunal 
est là pour juger si la mère est en réalité trop in- 
dulgente. 

Dans le cas de l'article 376, si l'on veut absolu- 
ment en maintenir les dispositions, c'est-à-dire si 
l'on tient à ce que l'enfant coupable soit, au-dessous 
de seize ans commencés, incarcéré par voix d'auto- 
rité, je trouverais pour le moins équitable que la lettre 
réclamant l'ordre d'arrestation fût signée conjoin- 
tement par le père et par la mère ; et que, dans le 
cas où elle ne porterait que la signature du père, la 
mère dût être appelée et entendue. 

Non seulement ce serait un témoignage rendu au 
droit des mères, mais un acte de stricte justice. 
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IV. 



Mais il s'agit bien de justice, quand l'autorité du 
père et la suprématie du mari sont en jeu. Le principe, 
c'estla subordination absolue, lasubordinationguaii^ 
même, partout, toujours, de l'épouse et de la mère. 
Dans le Gode civil, ne cherchez pas autre chose. 

J'en vois une preuve nouvelle' dans le premier 
paragraphe de l'article 379. 

Que dit cet article ? 

Lisons : 

« Le père est toujours maître d'abréger la durée de 
ta détention par lui ordonnée ou requise. » 

Et la mère? — Il n'est pas question d'elle. 

Rien de plus naturel, peut-on répondre, puisque 
c'est au père qu'est dévolue, toute l'autorité. 

Pardon, quand je dis : et la mère? je ne parle pas 
seulement de l'épouse « en puissance de mari », je 
parle de la mère veuve, de la mère tutrice, de Is 
mère ayant fait détenir son enfant après s'être 
conformée aux prescriptions de l'article 381. Il n'y 
a plus de mari, il n'y a plus de père. Cette mère-là 
pourra-t-elle faire grâce? 

Non. 

L'article 379 est précis. Il ne laisse place à au- 
cune incertitude, à aucune équivoque. Il nomme le 
père, rien que le père. 

Le droit de pardonner étant prévu, on le lui con- 
cède; mais on ne le concède qu'à lui. 
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fond, je trouve cela logique, quoique mons- 

trixoiix. N'ayant pas seule le droit de punir, comment 

Ist femme pourrait-elle avoir le droit de gracier? Il 

lui faut le concours de deux parents pour faire in- 

oarcérer son enfant; on s'explique qu'elle ne puisse 

détruire, par un acte de sa volonté, ce que sa volonté 

seule eût été impuissante à ordonner. Une fois sur 

la pente, ilfaut aller jusqu'au bout. On redoute de 

sa part une sévérité exagérée; je comprends qu'on 

craigne de même les effets d'une indulgence aveugle. 

Étant données d'une part l'infaillibilité du père, 

d.e l'autre l'incapacité civile de la mère, rien de plus 

concevable que cette réserve du législateur. 

Quelques auteurs cependant, se fondant sur le 
silence de la loi, estiment que le droit de pardon- 
ner ne peut être dénié à la mère tutrice. C'est no- 
tamment l'avis de M. Emile AcoUas, qui s'exprime 
en ces termes : 

€ Il est de l'essence de la puissance paternelle que 
le droit de grâce lui appartienne. 

» Nous n'admettons le droit de correction que 
parce que les textes rimposent; nous admettons pour 
la mère le droit de pardonner par elle-même, parce 
que les textes sont muets. » 

Je ne demanderais pas mieux que d'être de l'avis 
du savant professeur; mais son argumentation me 
semble portera faux. 

Il est, en effet, de l'essence de la puissance pater- 
nelle, que le droit de grâce lui appartienne comme 
lui appartient le droit de correction. Mais la mère 
exerce-t-elle cette puissance dans toute son éten- 
due ? En est-elle souverainement investie ? La pos- 

n 
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sède-t-elle au même titre que le père, aussi pleine- 
ment, aussi complètement que lui ? Non. Son devoir 
de punir est limité ; son droit de grâce l'est dans 
une mesure égale. 

' D'ailleurs, la loi est formelle ; c'est une erreur de 
dire que les textes sont muets. 

Muets, les textes! Mais relisez donc l'article 379! 
Le nom du père y est écrit en toutes lettres. Si la 
loi avait voulu que la mère partageât ce doux privi- 
lège, elle l'eût dit. 

Rien n'était plus facile que de rédiger l'article dans 
les termes suivants : « Le père, ou la mère survivante 
et non remariée, seront toujours maîtres, etc. » Le 
législateur ne l'a pas fait. Pourquoi ? Parce qu'il ne 
l'a pas voulu. Son intention d'exclure la mère du 
droit de grâce est évidente.. 

C'est, du reste, l'opinion d'un grand nombre de ju- 
risconsultes, particulièrement celle de Proudhon. 

M. Marcadé pense, lui, que la mère peut pardon- 
ner à son enfant, mais avec le concours des deux plus 
proches parents du père. Cette opinion n'a qu'un 
défaut, c'est d'être purement fantaisiste. Rien ne 
l'autorise, rien ne la justifie. 

Il résulte, en somme, de notre jurisprudence, que 
l'enfant repentant peut voir le temps de sa détention 
abrégé, si c'est son père qui l'a fait incarcérer; mais 
que s'il entre en prison à la requête de la mère, il y 
passera tout le temps fixé par la lettre d'écrou. Si 
grand que soit son repentir, il ne peut rien espérer, 
rien attendre. Un seul moyen lui reste : le recours 
au chef de l'État. Voyez où cela mène 1 

Jusqu'ici, nous avons traité la question seulement 
au point de vue du mariage. Mais à côté des pères et 
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lèros légitimes, il y a les pères et mères naturels. 
uels sont, à l'égard des enfants naturels reconnus, 
3S droits respectifs du père et de la mère ? 

En général, la loi est peu sympathique aux enfants 
es liors mariage ; elle s'intéresse médiocrement à 
Bur sort. Cependant, quand des bâtards sont recon- 
Lus (notre législation autorisant la reconnaissance), 
1 faut bien qu'on sache par qui et comment l'auto- 
'ité paternelle sera exercée. 

C'est pourquoi Ton trouve, dans le Code, les dispo- 
sitions suivantes : 

4c Article 383. — Les articles 376, 377, 378 et 379, 
seront communs aux pères et mères des enfants na- 
turels légalement reconnus. » 

n en découle que le père naturel est investi des 
mêmes droits que le père légitime, et que la mère 
naturelle est soumise aux mêmes obligations et res- 
trictions que la mère légitime. Il y a cependant, 
au bénéfice de la mère naturelle, une différence sur 
laquelle nou* aurons tout à l'heure à revenir. 

Une des conséquences de l'article 383, c'est de 
consacrer, même en dehors du mariage, la prépon- 
dérance du père. Cette prépondérance se retrouve 
partout. C'est le nom du père que porte l'enfant, 
c'est la nationalité du père qui détermine sa natio- 
nalité propre, et, lorsqu'il se marie, le consentement 
du père l'emporte sur celui de la mère. 

Ainsi, mariée ou non, la mère est sans autorité 
sur ses enfants. 

Pour qu'elle fût seule investie des droits attachés 
à la puissance paternelle, il faudrait que seule elle 
eût reconnu ses bâtards. Le père, ne s'étant pas mani- 
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festé, serait sans droits. Dans ce cas, la loi est bien 
forcée de le mettre de côté ; — elle ne peut pas fairt 
autrement I 

Je viens de parler d'une différence en fayeur des 
mères naturelles. Elle yaut la peine d'êti*e sigrnalée. 

On a pu remarquer que l'assimilation décrétée par 
l'article 383 ne s'applique qu'aux articles 376, 377, 
378 et 379. L'article 381, qui oblige la mère à fournir 
le consentement des deux plus proches parents du 
côté paternel, n'est pas visé. Il s'ensuit que la mère 
naturelle, survivante et non mariée, peut, de sa 
propre autorité, sans le concours de personne, re- 
quérir l'incarcération de son enfant. Elle est p]vs 
favorisée que la mère légitime. 

Pourquoi f 

Il serait, je crois, fort difficile de le dire. Simple 
oubli du législateur, probablement. 



V. 



Les auteurs du Gode Napoléon se sont fréquem- 
ment inspirés des doctrines absolutistes du droit 
féodal. C'était logique. N'avaient-ils pas pour con- 
seiller intime l'homme du dix-huit brumaire, le futur 
César? Cependant ils ne sont pas allés, dans la 
partie de leur œuvre qui nous occupe en ce moment, 
jusqu'à reconnaître au père de famille (pater fami- 
lias) le droit de vie et de mort sur ses enfants. Il est 
vrai que nos mœurs ne permettaient guère une pa- 
reille énormité. On peut toutefois leur reprocher de 
n'avoir pas tenu un compte suffisant des différences 
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3 ndamentales qui distinguent la civilisation fran- 
;£tise delà civilisation romaine, et d'avoir maintenu, 
ia.ns un pays régénéré par la Révolution, des droits 
'éodaux en opposition formelle avec les principes 
l'égalité, de liberté, de justice, sur lesquels s'appuie 
la. société moderne. Nulle part il n'est écrit que 
l'enfant est la propriété, la chose du père ; mais, en 
réalité, c'est un peu cela. L'autorité paternelle, en 
effet, s'exerce non seulement sur la personne, mais 

sur les biens de l'enfant. Nous verrons bientôt qu'elle 

s*étend encore au delà. 

Un mot des biens, puisque cela regarde les mères. 
Il arrive fréquemment que des enfants mineurs re- 
cueillent un héritage et possèdent ainsi, de leur chef, 
une fortune parfois importante. On conçoit que la 
gestion de cette fortune soit confiée au père et à la 
mère, tuteurs naturels. Mais on s'explique moins, — 
surtout lorsque les parents sont riches eux-mêmes, — 
que les revenus de ce « pécule adventice (1) » ne 
soient pasréservés et accumulés. Sans doute la jouis- 
sance des biens de l'enfant entraine des charges , 
mais ces charges ne diffèrent pas de celles des usu- 
fruitiers ordinaires et elles se confondent, qui plus 
est, avec les obligations naturelles qui résultent 
déjà de l'article 203, ainsi conçu : € Les époux con- 
tractent ensemble, par l'effet seul du mariage, l'obli- 
gation de nourrir, entretenir et élever leurs enfants. » 
Cette jouissance leur est donc attribuée libéralement ; 
elle ne leur impose aucun sacrifice nouveau. C'est 
une faveur de la loi, faveur toute gratuite et que ne 



(1) Mot technique pour désigner la fortune advenue aux 
enfants par voie d'héritage. 
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Justifie pas toujours lear position personnelle. Ils ne 
sont tenus qu'aux devoirs que le titre de père et de 
mère leur impose naturellement. 

Mais Je n'insiste pas. J'ai dit, plus haut, que je ne 
traite pas actuellement la question du « droit de 
l'enfant ». Si intéressant que soit pour nous ce sajet 
nous deyons l'écarter. Nous parlons de la femme, 
de l'épouse. J'ai à faire ressortir les distinctions que, 
sans motif plausible, la loi s'efforce d'établir entre 
les droits de la mère et les droits du père ; n'aban- 
donnons pas ce terrain. 

La loi porte ce qui suit : 

€ Article 384. -- Le père, durant le mariage» et, 
après la dissolution du mariage, le survivant des père 
et mère, auront la Jouissance des biens de leurs en- 
fants jusqu'à l'âge de dix-huit ans accomplis, ou 
jusqu'à l'émancipation qui pourrait avoir lieu ayant 
l'âge de dix-huitans. » 

€ Article 385. — Les charges de cette jouissance 
seront : i^ celles auxquelles sont tenus les usuflrui- 
tiers ; 2® la nourriture, l'entretien et l'éducation des 
enfants, selon leur fortune ; 3* le paiement des arré- 
rages ou intérêts des capitaux; 4** les ftais funé- 
raires et ceux de dernière maladie. » 

Ces charges. Je le répète, n'en sont pas. Le devoir 
de nourrir les enfants, de les entretenir, de leur 
donner une éducation sufQsante, est le devoir strict 
de tout père et de toute mère. Dans le cas seulement 
où ceux-ci seraient pauvres, on comprend que la loi 
leur impose l'obligation d'affecter les revenus du 
pécule adventice à donner aux enfants une éduca- 
tion en rapport avec la fortune qui leur appartient 
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en propre. Mais ce cas est rare, et une disposition 
spéciale pouvait la prévoir. 

On n'aura pas été sans remarquer que les deux 
articles dont le texte vient d'être reproduit , s'ap- 
pliquent à la femme comme au mari. Il semble donc 
qu'il y ait égalité. Oui, il y a égalité, avec cette diffé- 
rence toutefois que, durant le mariage, c'est au 
mari qu'appartient la jouissance; la femme n'a pas 
un centime à réclamer. Si le mari dépense au 
dehors, pour ses plaisirs particuliers, un peu plus 
qu'il ne doit , la mère n'a aucun moyen d'y mettre 
empêchement. Elle peut donner des conseils, faire 
des remontrances, mais on sait ce qu'en pareille 
circonstance pèsent les conseils d'une femme. Ils 
sont de grand poids si l'harmonie règne au sein du 
ménage ; dans le cas contraire, ils restent sans eff'et. 
Or, c'est précisément quand le père oublie ses devoirs 
de famille, que le veto de la mère pourrait s'exercer 
avec avantage. 

Du reste, cette disposition, si imprudente que 
nous la jugions, n'a rien qui doive nous étonner : elle 
est une conséquence logique de l'autorité maritale. 

Mais il y avait mieux à faire, et on l'a fait. Le Gode, 
évidemment, ne pouvait s'arrêter en si beau chemin. 
Donner la préférence au père durant le mariage^ et 
s'eii tenir là, c'eût été trop peu. Il fallait accentuer 
plus nettement Tinfériorité de la mère. 

Aussi la loi ajoute-t-elle : 

« Article 386. — Cette jouissance n'aura pas lieu 
au profit de celui des père et mère contre lequel le 
divorce aurait été prononcé... » 

Tiens ! allez-vous dire, encore l'égalité I le traite- 
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ment est le même, soit qu'il s'agisse du x>ère , soit 
qu'il s'agisse de la mère. 

Attendez! je n'ai pas fini; l'article, en effet, con- 
tinue : 

«... et elle cessera à Végard de la mère dans le cas 
d'un second mariage. » 

Y étes«yous, maintenant? 

Pourquoi, s'il vous plaît, la jouissance cesse-t-elle 
pour la mère qui se remarie, et se poursuit-elle au 
profit du père qui convole à de nouvelles noces ? 

Real a essayé de justifier cette mesure en disant 
« qu'il y aurait inconvenance à établir en principe 
que la mère peut porter dans une autre famille les 
revenus des enfants du premier lit et enrichir ainsi 
ceux du second ». 

La raison est bizarre. La mémo inconvenance 
n'existe-t-elle pas à l'égard du père ? Est-ce que, lui 
aussi, ne peut pas enrichir ses enfants du second lit? 

Je sais qu'on peut répondre qu'il y a, entre les deux 
situations, une différence très grande. 

En effet, le père qui se remarie, ayant seul la jouis- 
sance des biens de ses enfants du premier lit, n'en 
fait profiter ceux du second que si cela lui plaît; il 
peut échapper à cette € inconvenance » ; tandis que 
la mère, soumise à l'autorité maritale, n'a pas les 
mêmes facilités. 

Mais rien n'eût été plus facile que d'obvier à cet 
inconvénient : il suffisait de dire qu'au cas où la mère 
se remarierait, la jouissance des biens de ses enfants 
du premier lit lui appartiendrait en propre ; qu'elle 
en toucherait les revenus et en disposerait seule, 
sans l'autorisation de son nouveau mari. 
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Peut-être répliquepa-tK>n que cette garantie serait 
insuffisante, et qu'il pourrait très bien arriver que, 
sous l'influence de son second mari , bien que tou- 
oliant seule les revenus , elle consentit à en faire 
profiter les enfants nés de sa seconde union, ou 
même ceux que son nouvel époux aurait eus lui- 
même d'un précédent mariage. L'objection est fon- 
dée. Mais on en pourrait dire autant du père qui, 
sous l'influence de sa seconde femme, favoriserait 
les enfants de cette dernière. Le danger est le même 
des deux côtés. 

Le mieux, à mon avis, eût été que, dans l'intérêt 
des enfants possesseurs de la fortune, et pour éviter 
Vincouvenance qui a frappé d'une manière si éton- 
nante l'esprit de Real, la loi stipulât formellement, 
sans distinction , qu'en cas de second mariage la 
jouissance du survivant des père et mère cesserait de 
plein droit, et que les revenus seraient touchés par 
le tuteur, qui en devrait compte. On eût, de la sorte, 
évité l'inégalité choquante, injurieuse pour les mères, 
contre laquelle je m'élève en ce moment. 

Encore un mot. 

L'article 386 vise spécialement les seconds ma- 
riages après divorce, et l'on pourrait en conclure 
que, le divorce, — aboli le 8 mai 1876, — n'étant pas 
encore rétabli, les dispositions de cet article sont au- 
jourd'hui sans objet. 

Ce serait une grosse erreur. Les prescriptions 
de l'article 386 s'appliquent aux seconds mariages 
contractés après le décès du père ou de la mère. 
La mère qui se remarie perd la jouissance du 
pécule adventice, le père continue d'en jouir. Voilà 
comment le Gode entend la justice. Il y aurait in- 
convenance pour la femme, il n'y a pas inconvenance 
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pour le mari. Tout l'esprit du Code se retrouYe 
dans cette subtile distinction. 



VI. 



Nous avons passé un peu rapidement sur les 
funestes conséquences des dispositions combinées 
des articles 372 et 373 ; il faut y revenir. 

L'article 372 stipule, on se le rappelle, que Ten- 
fant reste, jusqu'à sa majorité ou son émancipation, 
sous l'autorité de son père et de sa mère ; mais cette 
prescription est aussitôt mitigée par l'article 373 qui 
déclare, sans ambage, que «le père seul exerce cette 
autorité pendant le mariage. > 

Nous avons déjà vu quelques effets de ce privilège 
tyrannique. 

Il nous reste à en signaler de plus graves encore. 

Je parlerai d'abord de l'éducation. 

C'est chose sérieuse que l'éducation d'un enfant, 
et qui demande une attention particulière. 

Des principes qu'on lui inculque à Theûre où 
s'éveille son intelligence, de la direction qu'on 
donne à son esprit, des maîtres qu'on choisit pour 
l'instruire, du milieu dans lequel on le place, dépend 
sa vie entière. L'enfant est une cire molle qu'on 
pétrit à volonté. Mettez votre fille au couvent et 
votre fils chez les jésuites, ils seront tout autres que 
si vous les aviez confiés à des éducateurs laïques ; 
cela n'est pas contestable. 

Le choix d'une bonne direction est chose assez 
grave, assez importante, assez délicate, pour qu'on 
ne l'abandonne pas au caprice et à l'arbitraire. 
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I^oiirquoi, s'il y a divergence entre le père et la 

mère, donne-t-on au père seul, qui n'est pas toujours 

l>ori juge, le droit de prononcer en dernier ressort? 

Jo sais bien qu'on objectera qu'au temps où nous 

vivons, ce sont surtout les mères qui, par suite de 

l'éducation qu'elles ont reçue, voudront, le plus 

souvent, confier leurs enfants aux instituteurs con- 

gréganistes. Gela est vrai. Mais il y a aussi des 

exLceptions. En tout cas, il s'agit d'un droit qui prend 

sa. source dans l'association volontaire de .deux êtres 

conscients et libres : l'homme et la femme. 

Je ne prétendrai pas, avec le rapporteur R^al, que 
ce droit, — commun, suivant moi, aux deux époux, 
— « est fondé sur la nature ; » mais je soutien- 
drai qu'il résulte tacitement de l'union librement 
contractée. Ou le droit des pères et des mères sur 
l'enfant est légitime, et il doit être partagé ; ou il 
est une usurpation, une oppression, une erreur 
juridique, et il doit être retiré au père comme à la 
mère. 

Mais nous raisonnons, ne l'oublions pas , dans 
l'hypothèse de la légitimité de la puissance pater- 
nelle et maternelle. C'est donc à ce point de vue que 
je dois me placer, et que je me place. L'autorité 
étant admise, — à tort ou à raison, —comme base de 
la famille, j'exige qu'elle ne soit pas le privilège 
d'un seul des deux époux. 

Si trop de mères font fausse route, bien des pères 
se trompent aussi, ou se laissent tromper par des 
considérations étrangères au véritable intérêt des 
enfants. 
Les preuves surabondent. 
Voici un fait entre mille. 
11 s'agit d'une histoire qui a eu en son temps un 
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retentissement assez considérable. La presse Ta 
racontée, commentée, discutée à l'occasion d'an 
procès dont le point de départ mérite d*ôtre exposé 
avec détafl. 

Vers Tannée i860, un M. Henri de X... épousait 
une Anglaise, M^^* H. S... Les deux époux, étaient 
protestants, et les enfants furent, d'un commun ac- 
cord, baptisés et élevés suivant les rites delà religion 
réformée. 

Tout alla bien pendant quelques années ; mais, en 
1873, à Ja suite de dissentiments qu'il est inutile de 
rappeler, une demande en séparation de corps fut 
introduite par M. de X..., et, au commencement de 
Tannée suivante, un jugement intervint qui pro- 
nonça par défaut la séparation contre M""* de X... 
et confia les enfants à la garde du père. Le juge- 
ment autorisait la mère à les venir voir à des jours 
déterminés. 

11 y avait deux fils. Le inari les avait placés dans 
un pensionnat de Passy. Il fut convenu qu'ils par- 
tageraient leurs jours de sortie entre leur père et 
leur mère. 

Au mois d'octobre 1875, à la rentrée des classes, 
M., et M"' de X... tombèrent d'accord pour retirer 
les enfants de la pension de Passy et les envoyer 
au lycée de Versailles . Ce changement ne pouvait 
porter ombrage à la mère. Elle avait lu la circu- 
laire du collège qui contenait cette clause : « Toute 
facilité est assurée aux élèves des cultes autres que 
le culte catholique pour apprendre et pratiquer leur 
religion. Un pasteur protestant et un rabbin sont 
chargés de l'instruction religieuse des élèves protes- 
tants et Israélites. » 
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xnie était donc parfaitement tranquille. L'ins- 
fiiction religieuse continuerait d'être donnée à ses 
îxxfants comme par le passé. 

Mais voilà que tout à coup elle apprend que son 
rifiiri fait élever ses fils dans la religion catholique. 
L>os ordres formels ont été donnés au proviseur. On 
prépare la cérémonie du baptême. 

M™® de X..., très attachée à ses croyances, s'a- 
dresse immédiatement aux tribunaux, suppliant la 
justice d'ordonner que ses enfants continueront 
d'être élevés dans la religion protestante à laquelle 
ils appartiennent depuis leur naissance, et qui est 
celle de leur père et de leur mère. Elle fait ressortir 
tout ce qu'il y a d'odieux dans cette brusque apos- 
tasie. 

On s'étonnera peut-être qu'un père protestant, 
marié à une protestante, et qui a fait instruire ses 
enfants dans la foi protestante, change tout à coup 
d'avis, et, de sa propre autorité, jette le trouble 
dans de jeunes consciences par un soudain chan- 
gement de religion. 

Les faits de la cause nous ont donné l'explica- 
tion de ce revirement. Le père de M. de X... était 
catholique. Quoique catholique, il avait cru devoir 
inculquer à son fils les principes de la religion 
réformée. C'était un peu contradictoire ; mais enfin I 
Plus tard une autre idée, non moins contradictoire 
que la première, lui était venue. Le catholicisme 
qu'il avait continué de trouver bon pour lui, quoi- 
que l'ayant repoussé pour son fils, lui parut de 
nouveau excellent pour ses petits-fils, et c'est lui 
qui avait eu l'idée de ce coup de théâtre inattendu. 
Il en était convenu lui-même dans une lettre à sa 
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belle-flUe, produite à l'audience, et dont ou ne lira 
pas sans intérêt les passages suivants : 

«Vous avouerez avec moi, je pense, lui disait-il, 
que la situation de vos enfants dans le monde s'est 
aggravée par le fait de votre séparation , et que 
celle-ci leur a créé des difficultés imprévues. 

» C'est pour les atténuer autant que possible que 
j'ai cru devoir conseiller à mon fils de remettre ses 
enfants dans la règle générale, c'est-à-dire de les 
élever dans la religion de la majorité des Français 
et de sa propre famille. 

» En leur donnant une éducation protestante, on 
les isolait au sein de leur famille paternelle , et 
même au milieu de la vôtre, puisque les enfants de 
votre sœur appartiennent à la foi catholique. C'é- 
tait leur aliéner beaucoup de sympathies , leur 
créer des gênes, des empêchements dans une foule 
de circonstances, comme des placements dans cer- 
taines administrations, l'accession à divers emplois, 
des mariages, etc. 

» Ne valait-il pas mieux prévoir ce cas, et n'était- 
ce pas le devoir des parents d'écarter ces obstacles 
de la carrière de leurs ^enfants, aujourd'hui in- 
conscients de toute religion, et prêts à s'engager 
indifféremment dans la voie que l'on jugerait utile 
de leur ouvrir ? 

> C'est donc moi, madame, qui ai été l'auteur de 
cette idée... » 

Est-il possible de rêver un plus coupable cy- 
nisme? La religion cesse d'être une affaire de 
conscience pour devenir une question d'intérêt, 
un moyen d'arriver, d'avoir des places. Le catho- 
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licidzne domine ? Vite ! qu'on se tourne de ce côté- 
là. On sera catholique en France comme on eût été 
protestant en Angleterre et musulman à Gonstan- 
tinople ; et si, par aventure, la civilisation reculait 
jusqu'au culte des faux dieux, et qu'il fallût, pour 
être bien vu, adorer Jupiter, Mercure et Vénus, on 
enverrait promener le Christ, la Vierge et tous les 
saints' du calendrier. La grosse affaire, c'est de 
mettre les enfants en situation de se créer tin bel 
avenir, de faire de riches mariages et d'occuper 
de bons emplois. La conscience doit s'incliner, 
s'effacer devant de tels avantages. Ah! comme avec 
ces belles façons on élève le niveau moral des 
jeunes générations, n'est-ce pas ? 

Il s'est trouvé que la mère des jeunes gens n'avait 
pas, en matière de religion, des principes aussi 
complaisants. Elle croyait fermement. A la nou- 
velle de l'apostasie de ses fils, son cœur se brisa. 
Elle n'avait qu'un seul guide, sa conscience. L'ab- 
juration des deux jeunes gens lui apparut comme 
une profanation, un sacrilège. L'autorité du père, 
si puissante qu'elle fût, ne pouvait aller jusque-là. 
Aussi elle, qui, lors de l'instance en séparation, 
avait fait défaut et s'était laissé condamner, voulut- 
elle défendre ses fils. Devant l'acte monstrueux 
qui se préparait, elle n'eut plus peur d'affronter 
les ennuis d'un procès. 

Cette cause ne pouvait être gagnée, elle ne le 
fut pas. C'est au père qu'appartient le droit de 
donner à ses enfants l'éducation qu'iljuge la meil- 
leure. La mère peut émettre son opinion, formuler 
des vœux, mais le père seul décide. Il est arbitre 
souverain. 
Dans l'espèce, la conduite du père était profon- 
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dément immorale. Cet homme , évidemment » ne 
croyait à rien. Eh bien, c'est lui, le sceptique, qui 
resta libre de choisir la religion de ses fils, qui 
leur imposa un culte nouveau, — parce que tel était 
son caprice, — au risque de tuer en eux tout 
sentiment honnête, tout scrupule, toute dignité; 
et la mère dont la foi est ardente, la mère qui 
croit à la vie éternelle, dont l'âme est épouvantée, 
a vu , — car le fait est accompli ! — ses enfants 
qu'elle idolâtre, brutalement détachés d'une reli- 
gion qu'elle considérait comme la sauvegarde de leur 
salut futur 1 

Abstraction faite de tout jugement sur le bien ou 
le mal fondé de ces terreurs, je répète que cela est 
odieux et immoral. 

Et pourtant, un jugement longuement et logique- 
ment motivé a consacré cette immoralité révoltante. 

Que voulez-vous ! la loi est formelle. Le tribunal 
devait donner gain de cause au sceptique, au père 
calculateur, au père capricieux ; il a dû reconnaître 
que le choix d'une religion < constitue un usage 
légitime de la puissance paternelle >. La loi ne 
s'attribuerait le droit d'intervenir, et les juges n'ac- 
cueilleraient favorablement la plainte, que s'il s'a- 
gissait d'une religion jugée contraire aux lois de 
l'État, le mormonisme par exemple. Autrement, 
jamais ! 

Il est possible que les mères catholiques se ré- 
jouissent de la solution du procès que je viens de 
citer comme exemple. Mais qu'elles veuillent réflé- 
chir aux conséquences : le contraire peut très bien 
leur arriver. Un mari a parfaitement le droit, si 
cela lui plaît, et le jour où la fantaisie lui en prendra, 
d'enlever ses enfants à la foi catholique, malgré 
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leur baptême et leur première communion, pour en 
faire des protestants. La mère alors pleurera, s'in- 
dignera , en appellera aux tribunaux ; elle en 
sera pour ses larmes, son indignation, — et son 
procès. 

En attribuant au père seul, durant le mariage, 
l'exercice de l'autorité paternelle, le Gode ne s'est 
pas inquiété de la question religieuse. Il lui im- 
porte peu que le père professe telle religion plutôt 
que telle autre, — ou même qu'il n'en professe 
aucune. Ce détail ne le regarde pas. L'esprit , la 
raison , le cœur, la conscience de l'enfant sont 
livrés au père ; il en fait ce qu'il veut. Quand la loi 
ne fait pas même de l'honorabilité du mari une 
cause essentielle de son droit à la direction de ses 
enfants ; quand, entre une mère honnête et un père 
débauché, c'est encore au père débauché qu'elle 
maintient la puissance paternelle, vous vous éton- 
neriez qu'elle n'ait pas eu souci de l'éducation reli- 
gieuse ! Un principe est au-dessus de ces choses de 
sentiment : celui de la supériorité de l'homme sur 
la femme. Ce principe est inflexible. Une honnête 
femme vaut moins qu'un homme taré. C'était en 
1803 l'opinion de Bonaparte ; c'est encore aujour- 
d'hui, à ce qu'il paraît, celle de tout le monde. 

J'ai bien le droit de dire que c'est l'opinion de 
tout le monde, puisque personne, sans excepter 
les premières intéressées , ne s'indigne ; puisque 
personne ne demande hautement la revision de nos 
lois. 

Où sont les femmes qui ont jamais songé à se 
plaindre autrement et autre part que devant les 
tribunaux ? Où sont celles qui, avant d'être atteintes, 
ont élevé la voix pour protester? Les juges ne 
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peuvent rien ; ils sont tenus d'appliquer la loi, si 
mauvais qu'en soit l'esprit. 

C'est au législateur lui-même qu'il faut parler ; 
lui seul est compétent. 



VIL 



On s'imagine assez volontiers que, pour le ma- 
riage des enfants issus d'une union légitime, le 
consentement du père et celui de la mère sont éga • 
lement indispensables. 

Erreur profonde ! 

L'enfant qui se marie n'a qu'un seul consentement 
à fournir : celui de son père. 

Rigoureusement, la mère pourrait n'être pas con- 
sultée. 

Cependant l'article 148 porte expressément : 

« Article 148. — Le fils qui n'a pas atteint l'âge 
de vingt-cinq ans accomplis, la fille qui n'a pas 
atteint l'âge de vingt-un ans accomplis, ne peuvent 
contracter mariage sans le consentement de leur 
père et mère,... » 

Oui, l'article 148 dit cela. 

— Eh bien? 

— Eh bien, l'article 148 ment ! 

Le législateur, qui n'a pas osé exprimer en termes 
formels le souverain mépris qu'il professe pour la 
mère, a pris un détour : il a faussement, hypocri- 
tement, pour la forme, proclamé un droit qu'en réa- 
lité il ne reconnaît pas. 



LA PUISSANCE PATERNELLE. 807 

N'eus avons déjà vu, à propos des articles 372 et 

y l'application de cet étrange système. 
Le lecteur n'a pas oublié, sans doute, comment 
l'axi;icle 373 annule l'article 372. 

Ici, le tour est plus fort : c'est l'article 148 qui se 
détruit lui-même. 

En effet, après avoir déclaré que € le fils qui n'a 
pa.s atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis, et la 
fille qui n'a pas atteint l'âge de vingt et un ans 
accomplis, ne peuvent contracter mariage sans le 
consentement de leurs père et mère », le Gode ajoute : 

€ ... En cas de dissentiment ^ le consentement du 
père suffit. » 

Ce qui veut dire que si le père consent seul, son 
consentement supplée à celui de la mère ; que s'il 
refuse, le consentement de la mère est nul. 

Tant de précautions étaient vraiment inutiles. Il 
eût été plus honnête, plus loyal, plus sincère de 
mettre tout de suite la mère de côté, de déclarer 
qu'il n'y a pas lieu de la consulter ; qu'on ne se 
soucie pas plus de son assentiment que de son oppo- 
sition ; qu'elle ne compte pas, qu'elle n'est rien, — 
et de rédiger franchement, carrément , l'article 148 
dans les termes suivants : 

« Le âls qui n'a pas atteint, etc., la iQlle qui n'a 
pas atteint, etc., ne peuvent contracter mariage 
sans le consentement de leur père. La mère n'a pas 
qualité pour donner son autorisation. » 

C'eût été catégorique et clair pour tout le monde. 
Les mères ne s'y fussent pas trompées. 
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Car elles s'y trompent! 

Combien de femmes, en effet, sont loin de soup- 
çonner la contradiction, à peine croyable, que nous 
venons de signaler 1 Combien ignorent que la loi se 
moque d'elles ! 

Parce que, dans Tusage , pour ne pas humilier 
sans motif une mère qui n'oppose aucune résistance 
aux volontés de son mari, l'offlcier de Tétat civil 
enregistre son consentement ou reçoit cérémonieu- 
sement sa signature, la plupart des femmes se per- 
suadent que le concours des mères est obligatoire. 
Rien n'est plus inexact , et je ne saurais trop le 
répéter. Tant que le père est là, le consentement 
écrit de la mère n'a aucune valeur légale ; c'est une 
feuille de papier que le vent peut emporter sans 
aucun inconvénient. Cette pièce absente, le mariage 
ne serait pas moins régulier, pas moins irrévocaMe- 
ment conclu. 

La mère consent. Très bien ! On accepte son con- 
sentement. On lui fait même l'honneur de le men- 
tionner dans l'acte. 

Mais si elle refuse, — on passe outre. 

Le père dit otri ; cela suffit. 

Supposez maintenant le contraire : la mère con- 
sent, mais le père refuse. 

Eh bien, le mariage n'aura pas lieu. 

Le père, nous l'avons dit, est le maître. Sa vo- 
lonté fait loi. C'est son autorisation qui est néces- 
saire, indispensable, obligatoire. S'il ne la donne 
pas, point de mariage. 

Voilà la justice! 

J'figoute : Voilà le bon sens, voilà la logique! 

On m'accordera bien, je suppose, que messieurs 
les pères ne sont pas tous infaillibles. Le fait est 
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que l'on compterait par milliers ceux qui se sont 
trompés, sans parler des égoïstes qui ont consulté 
leurs conirenances personnelles, leurs amitiés, leur 
vanité même, plutôt que Tintérêt bien entendu de 
leur fils ou de leur fille. 

CTest en vain que le conseiller d'État Portails a 
prétendu, dans son Exposé des motifs, qu'il n'était 
pas à craindre que les pères abusassent jamais de 
leur puissance, attendu que « cette puissance des 
pères est éclairée par leur tendresse » ; personne 
ne contestera que des abus nombreux se sont pro- 
duits. II est sans doute fort touchant d'en appeler à 
la tendresse paternelle et de la montrer faisant 
contre-poids à l'autorité ; mais ce sentimentalisme 
ne prouve rien. Il ne prouve pas plus que l'argument 
sur lequel Portails a cru pouvoir s'appuyer triom- 
phalement. Cet argument, le seul que nous ayons 
pu relever dans tout le Rapport, mérite d'être cité. 

Il s'agissait d'établir que la tendresse des pères 
les empêchera toujours d'abuser de leur puissance; 
or, voici ce que Portails a trouvé de mieux à donner 
comme preuve. Je copie :— « Il a été judicieusement 
remarqué que les pères aiment plus leurs enfants 
que les enfants n'aiment leur père. > 

Est-ce assez concluant ? Si vous n'êtes pas con- 
vaincus, c'est qu'en vérité vous êtes d'une obstina- 
tion peu commune. Quoi ! le législateur se fonde 
sur une « remarque judicieuse», et cela ne vous 
suffit pas ? Il est vrai qu'une foule de faits parti- 
culiers sont venus contredire la « remarque judi- 
cieuse », en atténuer tout au moins les conséquences 
morales dans la pratique ordinaire de la vie, et 
démontrer que, s'il est vrai généralement que les 
pères aiment plus leurs enfants que ceux-ci ne les 
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aiment, il se trouve cependant un nombre assez 
considérable de pères dont la tendresse est peu 
clairvoyante, qui aiment mal leurs enfants, et qui 
se laissent égarer, soit par des considérations exté- 
rieures, soit par de faux calculs, soit encore par 
une trop grande présomption d'eux-mêmes. Un 
père est très porté à se croire seul bon juge des 
véritables intérêts de l'enfant ; et souvent, en cela, 
il s'abuse. 

Voulez-vous que je vous dise ma pensée tout 
entière? Eh bien, si je devais donner la préfé- 
rence à quelqu'un ; si, en matière aussi délicate, je 
devais accorder un privilège (ce dont je suis inca- 
pable, on peut m'en croire), c'est à la mère que je 
l'accorderais 1 

Pourquoi cela ? C'est bien simple. Outre sa ten- 
dresse qu'on ne peut nier... Car enfin, si l'on met 
en avant la tendresse du père, il faudrait aussi 
parler un peu de celle de la mère et la compter pour 
quelque chose. C'est très beau d'invoquer un argu- 
ment, mais à la condition qu'on l'invoquera tout 
entier, qu'on en fera sortir tout ce qu'il renferme, 
et qu'on n'en escamotera pas une partie, pour les 
besoins de la mauvaise cause qu'on a pris à tâche 
de défendre. 

Je reprends mes explications. Je disais que la 
mère, elle aussi, possède le don d'aimer, et que, si 
la tendresse du père offre des garanties, la sienne 
n'est pas moins rassurante. J'ajoute que la mère 
sait, la plupart du temps, beaucoup mieux que le 
père, ce qui convient à ses enfants. D'abord, elle a 
vécu plus près d'eux ; elle les connaît plus intime- 
ment, plus à fond : elle a pu étudier leur caractère; 
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elle est en meilleure situation pour se rendre 
compte de leurs goûts, de leurs besoins, de leurs 
aspirations. Souvent, elle a été la confidente indul- 
gente des répulsions ou des préférences que l'en- 
fant, — surtout la jeune fille ! — n'ose avouer tout 
haut ; quelquefois même elle a deviné ce qu'on ne 
lui'disait pas... 

Ah 1 oui, lorsque c'est l'avenir d'une fille qui est 
en jeu, l'opinion de la mère prend tout de suite à 
mes yeux une importance considérable, et je vou- 
drais qu'elle pût avoir la même valeur aux yeux de 
la loi. Je ne demande pas, encore une fois, qu'on lui 
attribue la prépondérance ; je dis seulement qu'elle 
devrait compter autant que celle du père, — homme 
affectueux et" tendre tant que l'on voudra, — mais 
qui , préoccupé des affaires du dehors, absorbé du 
matin au soir par son travail, son commerce, ses 
distractions, ne donne en général que fort peu de 
temps à la vie de famille. 

Inconséquence inouïe ! aveuglément étrange ! Il 
s'agit de la plus grave des déterminations. On est en 
face de l'irrévocable. C'est la destinée de l'enfant qui 
va se décider. Deux arbitres sont là, inégalement 
jéclairés. L'un sait, comprend, voit des choses que 
l'autre ne soupçonne même pas. Auquel la loi 
demande-t-elle surtout conseil ? Au moins informé. 
A qui confère-t-elle le droit absolu de prononcer 
seul, sans appel, en maître? A celui qui peut le plus 
facilement se tromper. Le Gode n'en fait jamais 
d'autres. Pourvu que la femme soit infériorisée, le 
reste importe peu. 
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vni. 



Je ne veux pas exagérer les inconvénients ài 
rôle effacé que le Gode impose à la mère de famUie. 
Je conviens que pour les iSls, — c'est-à-dire dans k 
moitié au moins des cas, — le danger du système 
absurde, révoltant, contre lequel je m'élève, dispa- 
raît presque complètement. Il faut voir les choses 
comme elles sont. Généralement, les jeunes ^ensse 
marient tard. C'est un tort peut-être ; la moralité pu- 
blique, la santé générale, la prospérité même des 
familles gagneraient sans doute à ce qu'il en fût au- 
trement. Mais nous n'avons pas à examiner ce point 
de vue. Je constate un fait, voilà tout. 

Se mariant tard, le jeune homme sait, la plupart 
du temps, ce qu'il fait. De plus, 11 choisit à peu prè^ 
librement sa femme. Je ne prétends pas dire qu'il 
échappe à toute influence; mais il peut se défendre, 
il peut se renseigner, il n'agit pas tout à fait en 
aveugle. On ne voit guère qu'un fils se marie contre 
son gré, par pure soumission aux volontés de son 
père. Il peut avoir à sou&ir d'an refus de consente- 
ment, jamais il ne sera contraint d'accepter un ma- 
riage qui répugnerait à ses goûts. Sous ce rapport, 
il échappe à l'autorité paternelle. 

Mais la situation des fllles, je ne saurais trop le 
répéter, est toute différente ; et c'est d'elles surtout 
que je me préoccupe ici. 

S'il est rare qu'un jeune homme se marie contre sa 
volonté, il est plus rare encore qu'une jeune fille 
choisisse elle-même l'homme auquel elle doit s'unir. 
A moins de circonstances exceptionnelles, une jeune 
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irsonne honnêtement élevée ne peut faire appeler 
maTi qu'elle préfère. Nos mœurs ne permettent 
3LS une semblable démarche. C'est sa famille qui 
Lioisit pour elle. Elle ne se marie pas, on la marie. 
»n lui dit que tel parti doit être repoussé ; que tel 
\itre, au contraire, est fort acceptable ; qu'il n'y a 
>as k hésiter; que jamais elle ne retrouvera si belle 
)Ccasion. Au besoin même, on lui énumère tous les 
avantages que présente l'union qui lui est proposée ;— 
at comme elle ne peut rien contrôler par elle-même; 
comme les convenances sociales lui imposent une 
e:x-cessive réserve, elle ne sait, ne peut savoir que ce 
qu'on lui dit. Elle accepte de confiance. Elle entre, 
si je puis m'exprimer ainsi, tête baissée dans le ma- 
riage, c'est-à-dire dans l'inconnu. 

Quelle responsabilité pour les parents I 

Je devrais dire plutôt: quelle responsabilité pour 
le père! puisque seul, le plus souvent, il juge, décide, 
prononce. 

Si le père et la mère sont d'accord, je n'ai rien à 
objecter, sauf peut-être que l'on devrait bien se 
relâcher un peu des « convenances sociales » et 
laisser aux jeunes filles plus de liberté dans le 
choix d'un mari. Mais il arrive quelquefois que le 
père et la mère seront d'un avis opposé. Dans ce 
cas-là, la mère est presque toujours l'interprète des 
sentiments de sa fille. Celle-ci s'est ouverte à elle de 
son peu de goût pour l'homme qu'on lui présente. 
Elle n'a pas d'aversion ; où aurait-elle puisé ce sen- 
timent? Non, c'est un éloignement instinctif qu'elle 
n'explique pas, qu'elle ne saurait expliquer d'ail- 
leurs, n'ayant d'autre raison à faire valoir que cette 
raison banale qui n'est rien, — pardon ! qui est tout : — 
/{ ne lui plaît pas ! 

18 
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Que voulez- vous? Je ne puis m'empêcher d'at- 
tacher une certaine importance à ces secrètes pro- 
testations du cœur, à ces répulsions mytérieuses. 
intimes, souvent profondes, souvent insurmontables, 
qui n*ont aucune cause nettement déterminée. Le 
jeune homme est d'extérieur distingué, il appartient 
à une bonne famille, sa position de fortune corres- 
pond à ce que Ton est en droit d'attendre ; que peut- 
on souhaiter de mieux? Rien. Mais... il ne plaît pasl 

Les gens positifs diront que c'est du pur sentimen- 
talisme. Tant qu'on voudra. Mais il s'agit du mariage, 
et je n'admets pas qu'une jeune fille soit contrainte 
d'unir sa vie à celle d'un homme que son cœur re- 
pousse. 

Et si la jeune fille aime? Gela se voit. Pourquoi 
une jeune fille n'aimerait-elle pas! 

La situation alors devient douloureuse. 

La pauvre enfant restera sans défense, parce que 
sa mère est sans autorité. 

On me répliquera que, dans l'usage, les mœurs 
corrigent ce que la loi a d'excessif en cette matière, 
et que, presque toujours, il est tenu grand compte 
des représentations faites par la mère de famille. 
Oui, je le sais, le nombre des hommes qui abusent de 
leur pouvoir devient de plus en plus rare. Nous 
vivons à une époque où l'on a quelque honte de la 
tyrannie, et, volontiers, on ne va pas jusqu'au bout 
du droit. Beaucoup d'hommes se laissent persuader 
ou cèdent pour avoir la paix. Mais pas tous. Il s'en 
trouve d'implacables. Ce n'est pas seulement dans 
les romans qu'on rencontre de ces pères-là ; il y en a 
dans la vie réelle. Que de suicides ont été causés par 
les résistances opiniâtres de pères aveugles, entêtés, 
égoïstes, pour qui l'argent était tout, les qualités 
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orales et les affections du cœur peu de chose, et 
i, ayant combiné un mariage, n'en permettaient 
£>SLS un autre I Les mères, voyant le désespoir de 
l^Tir enfant s'accroître en raison des obstacles, in- 
■t^xcédaient, priaient, suppliaient. D'un mot on les 
x^envoyait : « Cela passera ! » 

Bien souvent « cela ne passait pas »; — et c'était 
la mort qui venait. 

Si l'autorité de la mère avait contrebalancé celle 
<iu père, bien des malheurs eussent été évités. 

On pourrait citer des milliers d'exemples ; les 
faits abondent. 

En voici un de date récente : 

Dans les premiers jours du mois de mars 1877, 
deux cadavres furent retirés de la Seine, à Rouen. 
Us étaient attachés ensemble par la taille. Les deux 
corps, transportés à la Morgue, ont été reconnus 
pour ceux de deux jeunes gens qui avaient disparu 
peu de temps auparavant, laissant une lettre an- 
nonçant que, puisqu'on voulait contrarier leurs 
idées de mariage, ils allaient en finir avec la vie. 
Voici les détails recueillis sur ce double suicide : 
Henri D... était fils d'un maitre maçon de Pa- 
villy dans une situation de fortune relative. Son 
père rêvait pour lui un brillant avenir ; depuis un 
an il songeait à l'établir. Malheureusement le cœur 
de Henri D... était pris. Il avait remarqué une jeune 
ouvrière de Goupillières, qui était tisseuse dans 
une fabrique de Barentin, Élisa D..., âgée de 18 ans, 
fille d'un simple journalier. 

Le 4 mars 1877, jour de la fête de Pavilly, Henri 
D..., qui travaillait d'ordinaire à Rouen, vint passer 
la journée avec son père. M. D..., qui avait appris 
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récemment la liaison de son fils avec Élisa, amena 
la conversation sur la jeune ouvrière. De bonnes 
langues, comme il s*en trouve partout, l'avaient 
desservie auprès de lui, et M. D... ne cacha pas à 
Henri <iu*il le verrait avec déplaisir persister dani 
des relations qui, selon loi, devaient être sans 
issue. 

— Tu peux, lui dit-il, si tu ne veux pas m'obéir, 
ne jamais remettre les pieds chez moi. 

Le jeune homme quitta son père ; il fit part 
à sa maîtresse de la scène qu'il venait d'avoir 
avec celui-<5i, et tous deux, désespérés, prirent la 
résolution de mourir. Ce sont leurs cadavres qu'on 
a retirés de la Seine. 

M. D..., prévenu, accourut. Il se passa alors une 
scène déchirante. Le pauvre père se précipita, fou 
de douleur et de désespoir, sur le cadavre décomposé 
de son flls, qu'il couvrît de baisers, et on eut toutes 
les peines du monde à l'en détacher. La même scène 
se renouvela à l'arrivée de l'autre M. D... qui, à k 
vue de sa fille, faillit s'évanouir de douleur. 

Les deux pères se sont entendus pour donner aux 
deux infortunés une sépulture commune. 

Ce repentir des pères est touchant ; mais il eût 
été plus simple de ne pas réduire au désespoir deux 
enfants qui s'aimaient au point de préférer la mort 
à la séparation. 

Peut-être m'objectera-t-on que l'exemple choisi par 
moi ^^ prouve absolument rien, puisqu'il n'est pas 
établi que la mère du jeune Henri D... ait essayé de 
combattre la résolution de son mari. Gela est très 
vrai. J'ai reproduit le récit des journaux sans j 
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x*îen changer, et je ne vois nulle part, en effet, que 

^M!"*® D... soit intervenue. On peut rigoureusement 

on conclure qu'elle était du même avis que son 

mari et que, libre de manifester sa volonté, elle n'eût 

©n rien modifié la situation. J'accepte l'hypothèse. 

Mais, s'il n'est pas établi que M™® D... ait pris 

parti pour son fils , le silence gardé sur ce point 

par l'auteur du récit ne prouve pas non plus qu'elle 

ait pris parti contre lui. Admettons cependant que les 

choses se soient ainsi passées : la mère n'a rien dit. 

Hélas I combien de mères s'abstiennent de la sorte, 

parce qu'elles savent, — les malheureuses ! — que 

toute opposition de leur part serait vaine I Ayant 

la loi contre elles, comment veut-on qu'elles songent 

même à lutter? 

C'est pour avoir l'occasion de feire cette remarque 
qur devait trouver sa place, que j'ai choisi l'exemple, 
en apparence insuffisant, qu'on vient de lire. 

Mais voici une autre histoire plus concluante : 

Une jeune fille de dix-neuf ans, Louise H..., est 
demandée en mariage par un jeune homme qu'elle 
avait souvent rencontré chez des amis de sa famille, 
et auquel elle s'était très vivement attachée. 

— Quelle est votre position ? interroge le père. 

— Je suis employé, monsieur. 

— De commerce ? 

— Non, d'administration. 

— Ah !... pas grajid avenir, alors. 

— Je gagne deux mille quatre cents francs par 
an; j'arriverai à trois mille. 

— Avez-vous une dot ? 
Le jeune homme hésite. 

18. 
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— Ma dot, monsieur, c'est ma place, fait-il, d'une 
voix timide. 

— Quelles espérances ? 

— Aucune. 

— Vous n'avez pas de parents ? 

— J'ai ma mère. 

— Votre mère est pauvre, sans doute ? 

— Elle me laissera quinze ou vingt mille francs. 

— C'est Wen, je parlerai à ma fille. 

Quelques jours après, le jeune homme recevait 
un billet ainsi conçu : 

€ Monsieur, 

> Je suis aux regrets ; ma fille, à qui j'ai fait part 
de vos sentiments, ne peut agréer la demande en 
mariage dont vous l'avez honorée. 
» Recevez, etc. 

» H... » 

Le jour même où M. H..., négociant en boutique, 
écrivait cette lettre, une scène poignante se passait 
chez lui. Il avait annoncé du même coup à sa fille 
le refus qu*il venait d'opposer à la demande du mo- 
deste employé à 2,400 fr. par an, et sa résolution de 
l'unir, — dans le mois, — à son premier commis. 

— Mais je ne l'aime pas ! avait crié la pauvre 
enfant. 

— Tu l'aimeras. 

On rencontre de ces pères-là. 

L'angoisse dura trois semaincfs. 

Louise pleurait, gémissait. Sa mère, — une excel- 
lente femme, — intercédait de son mieux. Le père 
restait inflexible. 

Un soir, à bout de raisons, la mère crut le moment 
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nix de révéler à son mari un mot prononcé par sa 
le. 

— Sais-tu ce que Louise m'a dit ? 

— Qu'elle ne veut pas se marier ? 

— Non. 

— Quoi, alors ? 

— Elle a dit : « Papa veut donc que je meure ? » 

— Enfantillage ! répondit le père. Je ferai son 
oiilieur malgré elle ; et, plus tard, elle me remer- 
iera. 

Les semaines s'écoulèrent. Huit jours seulement 
éparaient Louise du moment fatal. Le mariage 
ïtait fixé, elle en savait la date. 

Gliose bizarre ! elle avait cessé de pleurer ; elle 
le se plaignait plus. Sa mère, étonnée, l'interrogea, 

— Tu te soumets donc ? 

— Peux-tu quelque chose ? 

— Hélas ! non, ma pauvre enfant ! 

— Eh bien, je prends mon parti. 

— En brave ? fit la mère. 

— En brave ! répliqua la jeune fille. 

Le lendemain, elle demanda la permission d'aller 
passer la soirée chez les amis où elle avait connu 
le jeune homme qu'elle aimait. Rassuré sur les 
dispositions de sa fille, le père consentit. 

J'ai l'air d'écrire une page de roman. Qu'on se dé- 
trompe. Si je donnais les noms en toutes lettres, 
plus d'un lecteur se souviendrait. Le drame a été 
raconté dans les feuilles publiques. Mais la mère de 
Louise H... vit emîore; je ne veux pas réveiller 
une douleur. 

Louise alla donc passer la soirée chez les amis 
qui recevaient l'élu de son cœur. Le jeune homme 
s'y trouvait. Trompé par les termes de la lettre 
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qu'il avait reçue, il essaya de se montrer firoid ; ^ 
pâleur trahissait son émotion. 
Louise alla droit à lui. 

— Avez-vous confiance en moi ? fit-elle tout bas 
Le jeune homme la regarda. 

— Je vous ai dit que je vous aimais, poursuivii 
la jeune fille. 

— Oui... 

— Eh bien , dans six jours vous saurez si j'ai 
menti I 

— Merci I fit le jeune homme en lui serrant la 
main. 

La soirée fut presque gaie. A onze heures, on se 
sépara. 

Cinq jours passèrent. Louise continuait de se mon- 
trer calme et résignée. 

La veille du jour fixé pour le mariage, un lundi, 
les cadeaux du futur arrivèrent. On les admira, 
Louise souriait. Le soir, elle fit monter à sa chambre 
toute sa toilette de mariée. 

— Gomme je serai belle ! Regarde ma couronne..., 
dit-elle à sa mère. 

— Pauvre enfant ! répondit celle-ci, tu veux pa- 
raître heureuse, mais tu ne l'es guère. 

— Mon parti est pris, répliqua Louise. 

— Bien vrai ? 

— Oui. 
J'oubliais un détail. 

Quinze jours auparavant, Louise avait dit au pre- 
mier commis de son père : 

— Vous savez, monsieur, que je ne vous aime pas: 
voudrez-vous donc m'épouser malgré moi? Soyez 
généreux, soyez honnête : allez dire à mon père 
que vous renoncez à ce mariage. 
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Le jeune homme, bouleversé de cette déclaration, 
tait allé trouver M. H..., qui, pour toute réponse, 
vait haussé les épaules. Mais, redoutant à son tour 
m esclandre, M. H... avait, dans la journée, appelé 
a fille pour la raisonner, et, comme il rencontrait 
le sa part la même objection, il s'était écrié avec 
emportement : 

— Est-ce que, par hasard, tu dirais non à la 
mairie ? 

— Je nHrai pas jusque-là, avait répondu Louise. 

Interprétant dans le sens d'une soumission absolue 
cette réponse de sa fille, le père s'était tenu pour 
satisfait. 

Les choses paraissaient donc devoir suivre leur 
cours normal. Louise ne pleuraitplus, ne récriminait 
plus. Lorsque, la veille du jour fixé pour la célé- 
bration du mariage, M"»« H... sortit de la chambre 
de sa fille, après l'avoir tendrement embrassée, 
nulle inquiétude ne la troublait. Louise ne le lui 
avait-elle pas dit, la coquette : « Gomme je serai 
belle demain ! » 

Ce lendemain arriva. 

Dès sept heures, M°« H... se dit qu'il était temps 
de songer à la toilette de la jeune mariée; elle se 
dirigea vers la chambre de sa fille. Gomme d'habi- 
tude, la clef était sur la porte. Mais lorsqu'elle vou- 
lut ouvrir, elle éprouva une résistance inaccoutu- 
mée. Sur une pression plus forte, la porte céda. Alors 
unebouflee de gaz carbonique faillit suffoquer la mal- 
heureuse mère qui recula en jetant un grand cri. 
Elle tomba évanouie sur le carré. Moins d'une minute 
après, M. H. . . et la femme de chambre arrivèrent. 
Un voisin, attiré par les cris, survint. D'un bond, 
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celui-ci se précipita vers la fenêtre de la chambre 
dont il brisa deux carreaux. 

Louise, revêtue de sa robe blanche, ayant au firoo: 
sa couronne de mariée, était étendue morte sur sci 
lit. Au milieu de la chambre, un réchaud éteint. Sm 
la table de nuit, une lettre ouverte, contenant seule- 
ment ces mots : 

€ Plutôt mourir ! 

»Mon père, je te pardonne... Ma bonne mère, 
prie pour moi. 
» Je vous embrasse... Adieu! 

» Louise. > 

Le père se jeta éperdu sur le corps froid de sa 
fille, qu'il étreignit en le couvrant de baisers et de 
larmes. 

Il était bien temps ! 

Si encore ces repentirs tardifs portaient leurs 
fruits ! Mais non, jamais. 

Est-ce que ce malheur fût arrivé si la volonté àe 
la mère eût compté pour quelque chose? 

J'ai pu raconter ce drame avec plus de détails eïùe 
précision que ne l'ont fait les journaux, grâce aux 
renseignements particuliers qui m'ont été toxirnis 
par un ami de la famille. Il serait bon que la presse 
s'étendit un peu plus qu'elle ne le fait d'ordinaire 
quand elle est en présence d'événements de ce genre, 
et qu'à l'énoncé succinct et froid qu'elle en donne, 
sous la forme banale d'un fait divers auquel on ne 
pense plus le lendemain, elle substituât un récit 
complet. Peut-être finirait-on par s'émouvoir. Car 
c'est par milliers que nous comptons les exemples. 
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Ils ne frappent pas assez , parce qu'on les men- 
tionne en passant, sans y attacher d'importance. 
Quelle leçon, cependant, quelle dure leçon, — non 
seulement pour les pères trop enclins à se prévaloir 
de leur autorité, — mais pour le législateur qui a 
sa grande part de responsabilité morale dans ces 
lugubres catastrophes I 

Le fait que je viens de rappeler remonte à quelques 
années seulement; il s'est passé dans les environs 
du Palais-Royal, pas bien loin du passage Véro- p 
Dodat. 

Daignera-t-on maintenant reconnaître qu'il peut 
y avoir intérêt à ne pas laisser aux mains d'un 
seul l'exercice de la puissance paternelle ? Je crois, 
pour ma part, que bien des malheurs domestiques . 
seraient évités, si la mère avait le droit de dire : 

« Je veux >, ou : « Je ne veux pas... > 



IX. 



Mais, en dehors de cette considération qui a bien 
son importance (ne fût-ce qu'au point de vue spé- 
cial des intérêts de l'enfant), il en est une autre que 
les femmes ne doivent pas oublier, parce qu'elle les 
touche particulièrement. Je veux parler de leur 
dignité méconnue, bafouée, foulée aux pieds. La 
femme, ici, n'est pas seulement frappée comme 
femme, comme épouse, elle est atteinte comme mère, 
ce qui est plus grave. C'est la maternité même que 
la loi outrage; c'est la plus haute de toutes les mis- 
sions, c'est la plus sainte, la plus sacrée, la plus 
respectable qu'elle ravale ! 
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Qu'est-ce que cela prouve, que, le plus souvent. 
raccord s'établisse entre les deux époux ? Je ne voU 
qu'une chose, moi : c'est que la loi ne tient pas à cet 
accord; qu'elle ne le demande pas, ne le prépare 
pas. Gela lui est égal. Le père, pour elle, est tout. 

Notre éducation atténue les rigueurs du Cîode ; — 
c'est vraiment bien heureux! Mais pourquoi laisser 
aux mœurs cette délicate besogne ? Ne serait-il pas 
plus simple de modifier la loi? Ne serait-il pas plus 
naturel de r^econnaître à la mère son droit, de ne 
pas la frapper d'impuissance, de ne pas lui infliger 
cette accablante flétrissure? 

Quoi I l'interdit sur la mère I A quoi songe-t-on? 

Le Gode fait de l'épouse une mineure ; Vépouse 
subit cette injure ! Mais la mère !. .. Vous appartient- 
il, ô législateurs, de la découronner? Et au profit de 
qui? Au profit d'un père qui n'est peut-être pas un 
père. 

Qu'en sait-on? 

Vous avez beau dire. Ici, la femme prime l'homme. 
Elle a plus de droits que lui : la certitude est de son 
côté. G'est la nature qui a voulu cela. La loi ne peut 
aller contre la nature. 

Le droit du père ne repose que sur une présomp- 
tion, — présomption sérieuse tant que vous voudrez, 
— mais présomption; celui de la mère s'appuie sur 
un fait positif. Niez donc cette évidence! 

La niez- vous quand il s'agit d'imposer à de mal- 
heureuses femmes les devoirs de la maternité ? 

Non!... Eh bien? 

Gependant le Gode n'hésite pas. 

D'un côté la certitude, de l'autre une fiction légale. 

G'est la fiction légale qui l'emporte 

Entre la maternité qui est certaine, et la paternité 
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qui est douteuse y le législateur choisit la paternité 
pour en faire le fondement de la famille et la base 
de l'autorité. 

Il faut que le parti pris d'inférioriser la femme 
ait été bien ancré dans l'esprit des collaborateurs 
de Bonaparte, pour qu'ils soient allés jusque-là. 

Et voilà soixante-quinze ans que cela est ainsi ! 

Ne se trouvera-t-il donc personne aujourd'hui 
pour dénoncer, non seulement ce qu'il y a d'injuste 
(tant de choses injustes survivent encore !), mais ce 
qu'il y a d'absurde , d'illogique , de contradictoire 
dans les dispositions de l'article 148 de notre Gode 
civil ? 

Je laisse de côté, si l'on veut, la justice, puisque 
la justice n'est plus un argument; je me borne à 
invoquer le sens commun. 

Dira-t-on que je suis exigeant? 

En définitive, la loi reconnaît elle-même que les 
mères peuvent utilement donner ou refuser à leurs 
enfants le consentement nécessaire à la validité du 
mariage. 

Oui, la loi « daigne ». 

Il estvrai qu'alors il n'y a pour elle aucun moyen 
de faire autrement. Le père n'est plus là; la mère 
seule reste. 

Vous comprenez, n'est-ce pas ? 

C'est l'article 149 qui fait cette énorme concession. 

Il stipule : 

« Article 149. — Si l'un des deux (époux) est mort 
ou dans l'impossibilité de manifester sa volonté, le 
jconsentement de l'autre suffit. > 

VatUre, c'est quelquefois la mère. 

19 
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Voilà ce qu'on appelle une véritable largesse. 
Passons. 



X. 



Je conviens très volontiers que j'attribue généra- 
lement au parti pris, à la volonté préconçue, systé- 
matique, du législateur de 1803, les innombrables 
iniquités que je relève dans le Gode, toutes les fois 
que la femme se trouve en concurrence avec rhomme. 

Oui, j'accuse absolument, formellement, expressé- 
ment les collaborateurs de Napoléon de s'être laissé 
entraîner par le besoin qu'ils éprouvaient tous d'infé- 
rioriser la femme, au point de sacrifier à cette pré- 
occupation dominante, non seulement la justice, qui 
mériterait cependant qu'on tînt un peu compte d'elle 
dans les lois, mais encore cette chose simple et vul- 
gaire qu'on appelle le sens commun. 

Peut-être ceux qui lisent ces pages trouveront-ils 
que j'apporte un peu trop de partialité dans mes 
jugements; peut-être penseront-ils que,pousssé par 
le désir de trouver la loi en défaut, je prête gratuite- 
ment à ses auteurs des intentions méchantes qu'ils 
étaient très loin d'avoir au fond ; et qu'un examen 
plus calme, une critique moins vive, moins passion- 
née, me permettrait de mieux apprécier leur œuvre. 

Pour preuve on me dira, — à propos même delà 
question spéciale qui nous occupe, ~ que beaucoup 
de gens qui ne sont pas des jurisconsultes, mais sim- 
plement des hommes de réflexion, trouvent parfai- 
tement légitime que le père, malgré les doutes qui 
peuvent à la rigueur s'élever contre lui, exerce 
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autorité sur les enfants nés de la femme dont il a 
lit la compagne de toute sa vie. Sans doute, la cer- 
itude matérielle ne peut être invoquée ; mais il a au 
loins pour lui la probabilité. Gela suffit. D'ailleurs, 
a. loi ne suppose pas la fraude. Elle croit au fait 
pparent, et ce fait devient pour elle la base du droit, 
'origine de la puissance paternelle. Autrement, ce 
erait le désordre, la confusion dans la famille, la 
lestruction du foyer domestique. 

Oui, si Ton refusait toute autorité au père sous 
)rétexte que sa paternité n'est pas prouvée ; non, si, 
îomme je le demande, on partageait l'autorité entre 
le père et la mère. 

Est-ce que je parle d'enquête à faire dans la 
famille ? Est-ce que j'insinue qu'il faut destituer les 
pères de leur droit sur les enfants ? 

Cependant je veux bien accepter l'objection telle 
qu'elle est formulée, si peu fondée qu'elle soit en 
réalité. 

Mais alors j'invoquerai un' argument nouveau. 

Si c'est véritablement par respect pour l'ordre et 
la paix des familles que la loi donne au père l'au- 
torité , toute l'autorité ; si ce n'est pas dans le but 
unique d'inférioriser la femme partout et toujours, 
que les auteurs du Gode ont ordonné l'effacement 
de la mère , — pourquoi , quand nous ne sommes 
plus comme tout à l'heure en présence du père réel 
ou légalf la loi donne-t-elle encore la préférence à 
l'homme et rejette-t-elle, une fois de plus, la femme 
au second rang ? 

Je me reporte à l'article 150, et j'y lis ce qui 
suit : 

* Article 150. — Si le père et la mère sont morts, 
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OU s*ils sont dans Timpossibilité de maxiifesier h 
volonté f les aïeuls et aïeules les rempl^icent; 
y a dissentiment entre faitul et tàîeul^ de^ la mÂ 
liqne^ il suHit du consentement de Faieul. . . > 

Est-ce précis ? 

Quelles sont les conséquences de cette disposi- 
tion ? Les mêmes que celles de l'article 148. 

Il en résulte, en effet : 

Que, dans chaque ligne, on doit consulter Vaiem 
et l'aïeule, comme on consulterait le père et la mère: 

Que, dans chaque ligne, en cas de dissentÛDeut, 
c'est la volonté de l'aïeul, c'est-à-dire la Tolonta 
de l'homme, qui décide souverainement. 

Toujours le même système, comme on voit ; mais 
cette fois sans les mêmes raisons. C'est bien lâ 
doctrine de l'infériorité dn féminin devant le mascu- 
lin, qui est affirmée et pratiquée. 

Il eût été si facile de ne pas humilier les mères ! 

On n'avait qu'une chose à faire : rédiger V article 
148 dans les termes suivants : 

« Article 148. — Le fils qui n'a pas atteint l'âge de 
vingt-cinq ans accomplis, la fille qui n'a pas aiteint 
l'âge de vingt et un ans accomplis, ne peuvent con- 
tracter mariage sans le consentement de leurs pèr& 
et mère ; en cas de dissentiment, ce partage em- 
portera consentement. » 

Mais, dit-on, vous allez faire naître des luttes. 
L'antagonisme au foyer ! Quel cataclysme ! 

Quand la mère dit oui et que le père dit non, n'y 
a-t-il pas antagonisme ? Quand c'est le père qui veut 
et que la mère refuse, l'accord règne-t-il ? 
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Ah ! laissez-moi ! Le Gode n'a pas si grande épou- 
vante du danger problématique que pourrait faire 
naître la substitution des mots : « en cas de dissen- 
timent, le partage emportera consentement, » aux 
termes actuellement employés : « en cas de dissen- 
timent, le consentement du père suffit. » 

La preuve, c'est que lui-même emploie cette for- 
mule dans l'article 150. 

Cet article, dont je n'ai reproduit plus haut que le 
début, poursuit en ces termes : 

€ S'il y a dissentiment entre les deux lignes, ce 
partage emportera consentement. » 

Voit-on pour cela la ligne paternelle et la ligne 
maternelle à couteaux tirés ? 

Non, le danger n'existe pas. Ce qui a été reconnu 
possible quand les deux lignes diffèrent d'avis, ne le 
serait pas moins quand c'est entre le père et la mère, 
ou entre l'aïeul et l'aïeule que le désaccord existe. 
Le moyen de trancher la difficulté est si simple, si 
juste, si raisonnable ! En stipulant qu'en cas de 
dissentiment ce partage emporte consentement, on 
laisse l'enfant juge de ce qu'il doit faire; on le rend 
maître de sa personne, arbitre absolu de sa destinée, 
— et ce n'est peut-être pas un bien gros mal. 

Il resterait à dire bien des choses encore, si, élar- 
gissant le cadre de cette étude, nous examinions la 
Puissance paternelle dmi^omt de vue de l'enfant. Mais 
je l'ai dit au début : ce travail est spécial, il a pour 
objet de faire ressortir les injustices dont, en toutes 
circonstances, ont à souffrir les femmes, et d'indi- 
quer les modifications que je crois pouvoir être 
apportées à un état de choses — compréhensible 
peut-être au moyen-âge, quand on ne connaissait 
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d'autre principe que l'autorité» et que le droit pro- 
cédait de la force, — mais odieux aujourd'hui. Nous 
vivonSy Dieu merci! en des temps meilleurs. Les 
idées de justice pénètrent les consciences ; nous 
avons le sentiment de l'autonomie individaelle, 
de la dignité, de l'inviolabilité de la personne 
humaine. 

Nous pouvons donc espérer que notre voix sera 
entendue et que, bientôt, toute trace de la domina- 
tion séculaire qui pèse d'un poids si lourd sur les 
femmes disparaîtra de nos Godes. 



XI. 



Après avoir montré où est le mal, occupons-nous 
du remède. 

L'égalité de l'homme et de la femme dans le ma- 
riage ne serait pas complète, malgré les réformes 
sur l'autorité maritale dont il est parlé dans un 
précédent chapitre , si , lorsqu'il s'agit du sort des 
enfants , l'autorité du père l'emportait sur celle de 
la mère. 

Les obligations étant communes, l'exercice de 
la puissance paternelle doit être partagé. 

L'égalité de devoirs entraîne l'égalité de droits. 

Gela est l'évidence même. 

Qu'aurait donc à faire le législateur pour mettre 
les articles du Gode, relatifs à la puissance patei^ 
nelle, d'accord avec les principes de justice que je 
prends à tâche de défendre ? 

Peu de chose, en vérité. 

Il faudrait d'abord supprimer purement et sim- 
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.ement l'article 371, qui est, non seulement inutile, 
lais irrationnel. 
Rappelons les termes de cet article. — Il dit : 

« Article 371. — L'enfant, atout âge, doit honneur 
t respect à ses père et mère. » 

Le respect ne s'impose pas, ne se prescrit pas 
îomme une formalité. C'est une affaire d'éducation. 
D'ailleurs, la sanction fait défaut. Donc, l'article 371 
ne signifie absolument rien. Le mieux est de l'a- 
broger. 

Passons aux articles 372 et 373. 
L'article 372 porte : — « // (l'enfant) reste sous leur 
autorité (celle des père et mère) jusqu'à sa majorité 
et son émancipation. » 

On ferait subir à cet article une simple modification 
de forme, devenue nécessaire par suite de la dispa- 
rition de l'article 371 . 
On dirait : 

« Article 372. — L'enfant reste sous l'autorité de 
ses père et mère jusqu'à sa majorité ou son éman- 
cipation. » 

Quanta l'article 373,quiporte : «Le père seul exerce 
cette autorité pendant le mariage, »— on le bifferait. 

Jusque-là, vous le voyez, c'est bien simple. 

Pour ce qui est des articles 375, 376,377, 378,379, 
380, 381, 382 et 383, relatifs au droit concédé au père, 
et, sous certaines réserves, à la mère veuve, de 
faire détenir leurs enfants, je ne m'arrête pas à de- 
mander qu'on les revise dans le sens de l'égalité; ils 
consacrent une doctrine barbare. Une nation civi- 
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lisée doit rompre avec ces procédés. L'emprisonne- 
ment est un moyen de correction non seulement trop 
brutal, mais excessivement dangereux. Je considère 
que les articles 375 à 383 inclus doivent disparaître. 

Les articles 384 et 386 doivent être revisés. 

Ils ont trait à la jouissance des biens propres des 
enfants, que la loi accorde aux père et mère. Mais 
l'égalité de droits n'existe pas entre le père et la 
mère. Gomme toujours, le père est favorisé. 

Il faudrait rédiger ces deux articles de la manière 
suivante : 

€ Article 384. — Le père et la mère, durant le ma- 
riage, et, après la dissolution du mariage, le survi- 
vant des père et mère, auront la jouissance des biens 
de leurs enfants jusqu'à l'âge de dix-huit ans ac- 
complis ou jusqu'à l'émancipation qui pourrait avoir 
lieu avant l'âge de dix-huit ans. » 

« Article 386. — Cette jouissance n'aura pas lien 
au profit de celui des deux époux contre lequel le di- 
vorce ou la séparation auraient été prononcés, et 
elle cessera, à l'égard tant du père que de la mère, 
dans le cas d'un second mariage. » 

L'article 385 n'exige aucune modification, les 
charges qu'il stipule étant les mêmes, soit qu'il s'a- 
gisse du père, soit qu'il s'agisse de la mère. 

Pour ce qui est du mariage des enfants, je répète 
que le consentement du père n'a pas plus de valeur 
et ne doit pas plus compter que celui de la mère. On 
devrait donc rédiger l'article 148 dans les termes que 
j'ai indiqués plus haut. On remplacerait les mots : 
« En cas de dissentiment, le consentement du père 
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• 

uffit^ » par ceux-ci : « En cas de dissentiment, ce 
partage emportera consentement. » 

L'article 149 peut être conservé. 

Il n'en saurait être de même, du moins dans sa 
totalité, de l'article 150. On devrait biffer les mots : 
« SHl y a dissentiment entre V aïeul et l'aïeule de la même 
lignCy il suffit du consentement de raïeul » 

Cet article serait alors rédigé dans les termes sui- 
vants : 

« Article 150. — Si le père et la mère sont morts, 
ou s'ils sont dans l'impossibilité de manifester leur 
volonté, les aïeuls et aïeules les remplacent. S'il y 
a dissentiment entre l'aïeul et l'aïeule, ou entre les 
deux lignes, ce partage emportera consentement. )> 

Ainsi : 

Abrogation pure et simple des articles 371 et 373, 
ainsi que des articles 375 à 383 inclus ; 

Retouche des articles 148, 150, 372, 384 et 386. 

Avec cela, la réforme serait complète. La mère 
deviendraitrégale du père. 

Quelqu'un prétendra-t-il que ce serait un travail 
bien compliqué ? 



19. 



CHAPITRE Vin. 

CONSEILS DE FAMILLE. — TUTELLE. — SUBROGÉE- 
TUTELLE. CURATELLE AU VENTRE. 

§ !•'. — Conseils de famille. — TtUelle. — 

Subrogée-tutelle. 

I. 

J'ai reçu un jour la lettre suivante : 

«... Je suis veuve et tutrice de mes deux enfants, 
une petite fille de onze ans et un petit garçon de qua- 
torze. Voilà déjà quatre années que je remplis cette 
fonction, et jamais le subrogé-tuteur n|le notaire de 
la famille de mon mari n*ont trouvé à redire à la 
manière dont je conduis ma petite barque. Mais, il 
y a quelques mois, mon frère est venu à mourir, lais- 
sant une orpheline du même âge, à peu près, que mon 
petit garçon, c'est-à-dire de quatorze ans bientôt. J'ai 
réclamé la tutelle de cette enfant qui , ayant perdu 
sa mère en naissant, avait toujours vécu près de 
moi. Il parait que cela ne se peut pas, et que moi 
qui suis assez intelligente pour gérer l'héritage de 
mes enfants, je ne suis pas capable, même de con- 
duire l'éducation de ma chère nièce, dont je me suis 
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pourtant occupée seule jusqu'ici. La loi aété jusqu'à 
défendre que je fisse partie du conseil de famille; 
dans lequel on a préféré mettre des étrangers. 

> C'est un cousin éloigné quia été nommé tuteur; 
et comme il demeure à vingt lieues d'ici, il a em- 
mené ma nièce, malgré ses pleurs, dans sa propre 
mai son où la pauvre enfant se trouve toute dépaysée. 
Je viens d'apprendre que son tuteur la mettra en 
pension l'année prochaine, au trimestre de janvier 
ou d'avril , dans un couvent que je ne connais pas ; 
il défendra que je la voie, parce qu'il veut que la 
petite se détache de moi. 

» Et dire que j'ai servi de mère à cette enfant depuis 
son bas âge ! Voilà pourtant, monsieur, un des effets 
de la loi. J'ai pu être tutrice de mes enfants, mais 
je ne puis l'être de ma nièce, bien que je sois sa seule 
proche parente etqueje l'aie pour ainsi direélevée. 
» J'ai cru, monsieur, devoir vous faire part de 
cette anomalie pour que vous la jugiez comme elle 
le mérite. Quant à moi, je ne comprends pas la dis- 
tinction que le Gode a voulu établir, et comment ce 
que fait une mère à la satisfaction de tous, devient 
impossible de la part d'une tante. 

> A-t-on peur que je ruine ma nièce au poflt de 
mes enfants ? Mais mon cousin est dans le même 
cas, puisqu'il est père de famille aussi. Sa situation 
est même inférieure à la mienne, attendu que j'ai 
des biens qui répondraient par hypothèque et qu'il 
ne possède que son petit commerce d'épicerie. En 
tout cas, le subrogé-tuteur m'aurait surveillée, s'il 
avait eu des craintes, et on aurait pu au besoin me 
traîner devant les tribunaux. 

» Voilà, monsieur, ce que j'avais à vous dire. 
La loi est bien mal faite, puisqu'elle préfère des 
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étrangers à une parente, et qu^une femme ne peut 
pas, dans un cas, ce qu'elle peut dans un autre. 
» Veuillez agréer, etc. 

» Veuve X... » 

Cette lettre soulève une grave question . 

Pourquoi les femmes sont-elles privées, en prin- 
cipe, du droit d'exercer la tutelle ? Pourquoi l'en- 
trée des conseils de famille leur est-elle interdite ? 
Il faut bien le reconnaître : c'est une conséquence 
forcée du système de subordination adopté par les 
auteurs du Code Napoléon. 

Réputée indigne de figurer comme témoin dans 
les actes publics, la femme devait être jugée inca- 
pable de gérer les intérêts d'autrui. 

Dans un cas comme dans l'autre, elle est assi- 
milée, non seulement aux mineurs, mais aux idiots 
et aux criminels. 

Pour ce qui concerne particulièrement la tutelle 
et les conseils de famille, voici en quels termes ou- 
trageants s'exprime la loi : 

€ Ne peuvent être tuteurs, ni membres d'un con- 
seil de famille : les mineurs, les interdits, 
les hommes d'une ineonduite notoire» les 
individus eondamnés à une peine inru- 
mante... et liES FllilIIEDS.»— (Codeciv., art. 442, 
443, 444.) 

Il va de soi que Ija femme ne peut pas plus être 
subrogée-tutrice qu'elle ne peut être tutrice, bien que 
la loi ne s'explique pas formellement à cet égard ; 
mais la jurisprudence est fixée. L'interdiction de la 
tutelle s'étend à la subrogée-tutelle. 
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Ce n'est pas d'aujourd'hui que je m'élève contre 
cette injustice de la loi. Vingt fois déjà, dans mes 
modestes livres et dans des articles de journaux, 
j'ai protesté avec énergie, je pourrais presque dire 
avec passion. Mais voilà! on lit ces choses sans les 
remarquer ; ou, si on les remarque, on n'y attache 
pas d'importance. Puis un jour vient où l'on est soi- 
même atteint. Alors, comme l'excellente mère de 
famille dont je viens de reproduire la lettre, on se 
raidit, se sentant blessée. 

Est-ce vrai ? 

Le fait que je rapporte comme exemple et dont je 
fais le point de départ de cette étude, n'a rien que 
de très commun; il se produit des milliers de fois 
tous les jours. Il est parfaitement exact qu'une 
femme ne peut être tutrice que de ses enfants et 
petits-enfants. Ce qui donne peut-être au cas dont 
je parle un caractère particulièrement choquant, 
c'est que la femme évincée de la tutelle était la 
plus proche parente de la mineure, qu'elle avait 
élevé cette jeune fille, lui avait tenu, dans la mesure 
du possible, lieu de mère, et que l'enfant passait de 
ses mains dans les mains d'un homme qu'elle ne 
connaissait pas. 

Est-ce que cet homme était en état de bien élever 
l'enfant ? On ne s'en est point inquiété. La petite 
possédait, parait-il, trois ou quatre mille francs en 
obligations diverses. Une femme ne pouvait être 
apte à gérer un pareil capital. Il fallait un homme. 

La femme que désignait la parenté, adorait sa 
pupille ; l'homme choisi en vertu de la loi ne l'avait 
jamais vue. Qu'importe ! C'était un homme! 

La tante, la seconde mère de l'orpheline, possédait 
une fortune immobilière qui offrait des garanties; cette 
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fortune pouvant être hypothéquée. Le cousin était 
besogneux, il n'avait rien qu'un modeste fonds d'épi- 
cerie, dans une petite localité de province. Qa'im- 
porte encore I C'était un homme ! 

Et la loi prétend avoir été prévoyante ! 

Savez-vous en quoi consiste sa prévoyance ? A 
écarter systématiquement la femme, sous prétexte 
d'incapacité naturelle, de toutes les fonctions admi- 
nistratives. Mais si les femmes sont à ce point inca- 
pables qu'on ait dû prendre contre elles une mesure 
générale, comment ose-t-on leur confier même la 
gestion des intérêts moraux et matériels de leurs 
enfants et petits-enfants ? Il fallait aussi protéger la 
descendance directe contre les déprédations pos- 
sibles de la mère et de l'aïeule. L'exception admise 
par la loi est parfaitement illogique. 

Mais on ne raisonne pas avec un texte. Tout ce 
qu'on peut faire, c'est d'en dénoncer les dangers et 
d'en provoquer la revision. J'y travaille de toutes 
mes forces. Qu'au moins les femmes ne se désinté- 
ressent pas du mouvement d'opinion qui se produit 
en leur faveur et va, chaque jour, s'étendant de plus 
en plus; qu'elles agissent, qu'elles parlent, qu'elles 
ne s'endorment pas, comme beaucoup l'ont fait jus- 
qu'ici, dans une indifférence coupable. 

Oui, coupable ! car si elles ne souflrent pas de la 
loi, elles, — - leurs flUes, plus tard, en sentiront tout 
le poids. 



IL 



Il n'est pas toujours facile d'avoir raison des opi- 
nions préconçues, basées sur de simples apparences. 
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Les vérités les plus évidentes sont quelquefois mises 
en doute, parce que, dans certains cas particuliers, 
les faits contredisent la règle générale. A une affir- 
mation de principe, on oppose un fait d'exception, et 
tout semble dit. 

Mais ce n'est pas ainsi qu'il faut procéder dans 
une discussion de bonne foi. 

Lorsque, par exemple, j'avance, le Gode civil en 
main, que les femmes ne peuvent être tutrices, ni 
membres d'un conseil de famille, et qu'elles sont, à 
cet égard, placées par la loi sur le même pied que 
les mineurs, les imbéciles et les repris de justice, il 
se trouve, même parmi les partisans des idées d'éga- 
lité et de justice que je défends, des contradicteurs 
absolument convaincus que je me trompe, et qui sou- 
tiennent avec une assurance inexplicable, — prenant 
Texception pour la règle, — que tel n'est pas l'esprit 
de la loi, puisque des faits nombreux, bien qu'ex- 
ceptionnels, contredisent mon assertion. 

€ Est-ce que les veuves, m'a-t-on maintes fois ob- 
jecté, ne sont pas toujours tutrices de leurs enfants 
mineurs ? Est-ce que les aïeules ne sont pas elles- 
mêmes, à défaut de la mère, du père ou du grand- 
père, investies de cette fonction importante ? » 
Oui, ce qui n'empêche pas que j'aie raison. 
Eix principe, le Gode refuse à la femme le droit 
d'être tutrice et de siéger dans les conseils de famille. 
C'est à titre d'exception seulement, —j'y insiste, — 
qu'il admet la mère, et, — dans certains cas, — 
l'aïeule. Le législateur a compris qu'il serait trop 
monstrueux d'écarter complètement la mère, de 
la destituer de son autorité sur ses enfants et 
petits-enfants. Mais hors ce cas spécial , je dois le 
répéter, la femme est exclue. 
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Et encore, y a-t-il des circonstances dans lesquelles 
non seulement l'aïeule, mais la mère elle-même, 
peuvent être indirectement frappées d'incapacité ; et 
cela, sans motif raisonnable, parce qu'il aura pla 
au père qu'il en soit ainsi. On ne peut donc prétendre 
que la mère soit toujours la tutrice naturelle et légale 
de ses enfants. 

Consultons l'article 390 du Gode civil. Que dit cet 
article ? Il dispose en termes formels, — ce qui semble 
donner raison aux esprits légers, peu versés dans 
l'étude du Gode, — qu'après la dissolution du ma- 
riage parla mort de l'un des époux, la tutelle des 
enfants mineurs et non émancipés appartient de 
plein droit (de ptetw.drotï, j'appuie sur cette expres- 
sion) au survivant des père et mère. 

Voilà qui est net , n'est-ce pas ? On ne saurait 
affirmer plus catégoriquement le droit de la mère 
survivante ! 

Eh bien, comme en une foule d'autres cas, ce droit 
n'est reconnu que pour être immédiatement soumis 
au caprice et à l'arbitraire. 

G'est l'article 390, que je viens de citer. 

Voici maintenant en quels termes s'exprime Tar- 
ticle qui suit : 

4c Article 391. — Pourra néanmoins le père 
nommer à la mère survivante et tutrice un conseil 
spécial, scms lavis duquel elle ne pourra faire aucun 
acte relatif à la tutelle, — Si le père spécifie les actes 
pour lesquels le conseil sera nommé, la tutrice sera 
habile à faire les autres sans son assistance. » 

L'exercice de la tutelle par la mère survivante 
peut donc être entravé par la volonté du père. 
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On me dira peut-être que la loi a sagement agi, 
'elle avoulu permettre au chef de la famille de 
3X*^munir ses enfants contre les conséquences d'une 
acÈ. siuyaise gestion. Car enfin, la veuve peut être dé- 
pensière, de conduite équivoque, etc. 

Ah I attendez... Le même droit est-il accordé à la 
femme pour sauvegarder les intérêts de ses enfants, 
1 orsqu'elle a pour mari un homme incapable , li- 
l>ertin, dissipateur? — Nullement. 

L'homme peut garantir ses enfants contre les 
éventualités d'une mauvaise gestion ; la femme 
ix'en peut faire autant. 

Si la loi a eu véritablement en vue l'intérêt des 
enfants, elle devait donner à la femme les mêmes 
moyens de préservation qu'au mari. 

Si elle n'a pas eu pour but de protéger les mineurs, 
que signifie cette restriction ? 

La vérité est qu'après avoir, par pudeur, reconnu 
à la mère le droit d'exercer la tutelle, la loi, effrayée 
de tant d'audace, a voulu rendre possible l'atténua- 
tion de ce droit. 

Voilà l'égalité, voilà la justice ! 
Est-ce tout ? — Non. 

Aux termes de l'article 395, si la mère, — car 
c'est toujours d'elle qu'il s'agit, — si la mère tutrice, 
veut se remarier, elle doit, avant l'acte de mariage, 
convoquer le conseil de famille, qui décide si la 
tutelle peut lui être conservée; à défaut de cette con- 
vocation, elle perd la tutelle de plein droit. 

J'approuve cette mesure. La situation des enfants 
va changer ; il est bon que le conseil de famille 
apprécie. 

Mais pourquoi ne pas astreindre le père tuteur 
à la même formalité ? Ne peut-il pas, lui aussi, être 
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amené par l'influence de sa seconde femme à com- 
promettre, à sacrifier les intérêts de ses enfants du 
premier lit ? 
Mais voilà qui est plus grave : 

€ Lorsque le conseil de famille (c'est l'article 396 
qui parle), dûment convoqué, conservera la tutelle 
à la mère, il lui donnera nécessairement pour co- 
tuteur le second mari. » 

De sorte que la mère, même tutrice, n'est pas per- 
sonnellement capable pour les actes de la tutelle que 
le conseil de famille lui a conservée ; elle est sou- 
mise à l'autorité de son nouveau mari ; elle rentre 
en minorité. Le vrai tuteur, c'est le second mari, 
l'homme qu'aucun lien de parenté naturelle n'at- 
tache aux enfants nés d'une première union. Elle est, 
en fait et bien réellement, destituée de sa fonction. 
Il se , peut que son nouveau mari (mon Dieu ! ces 
choses ne sont pas impossibles !) prenne en aversion 
les petits êtres qui ne lui sont rien ; il se peut qu'il 
entrave la volonté de la mère. 

Qu'importe î la loi veut qu'une femme unie à un 
homme soit la sujette de cet homme ; c'est une né- 
cessité d'ordre public, à ce qu'il paraît. 

Est-ce tout, enfin ? — Pas encore. 

Le père survivant a le droit, en prévision de sa 
mort, de choisir le tuteur des enfants mineurs et non 
émancipés qu'il laissera derrière lui ; c'est une des 
conséquences du principe de l'autorité paternelle. 

Le même droit appartient à la mère. 

Mais attendez ! le Gode fait une distinction, dès 
qu'il s'agit de la femme. 

Aussi a-t-elle édicté, sous le numéro 399, un 
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siTrticIe ainsi conçu : — «La mère non remariée, et 
non maintenue dans la tutelle des enfants de son 
premier mariage, ne peut leur choisir un tuteur. » 

C*est logique, si l'on veut ; mais pourquoi ne pas 
appliquer cette disposition également au père? 
Poursuivons : 

La mère remariée peut avoir été maintenue dans 

la tutelle. Probablement qu'alors la loi lui permettra 

de songer à l'avenir de ses enfants et de prendre, 

— comme le ferait le père, — des précautions en cas 

de mort ; elle aussi pourra désigner le tuteur. 

Ah bien oui! vous oubliez donc que la femme, 
que la mère de famille est un être absolument dépos- 
sédé de tous droits sérieux ! 

Voici comment s'exprime l'article 400 : 

« Lorsque la mère remariée, et maintenue dans la 
tutelle, aura fait choix d'un tuteur aux enfants de 
son premier* mariage, ce choix ne sera valable 
qu'autant qu'il sera confirmé par le conseil de famille. » 

Autant valait dire tout de suite, nettement, fran- 
chement, sans hypocrisie, que la mère est privée de 
choisir un tuteur à ses enfants. C'eût été plus hon- 
nête et plus sincère. 

Est-on maintenant convaincu que la mère elle- 
même, dans le cas où la tutelle lui est laissée, se 
trouve, de par la loi, considérablement entravée ? 
Est-il vrai que la mère a les mains liées? que son 
autorité maternelle est amoindrie ? que sa dignité 
est atteinte? Abaisse-t-on assez le titre sacré de 
mère ? 

Nous verrons tout à l'heure comment, à son tour, 
est traitée l'aïeule. 
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III. 



Je n'avance rien qui ne soit rigoureusement 
vrai. 

Oui, la loi française consacre cette iniquité mons- 
trueuse : La mère pouvant être arbitrairement privée 
de la tutelle de ses enfants, si tel est le bon plaisir 
DU MARI \ —etle père (contraste bizarre I) ayant le 
droit absolu de conserver son autorité intacte^ fût-il le 
plus incapable, le plus inintelligent des hommes. 

La femme aurait beau désirer prendre ses pré- 
cautions, elle ne le pourrait pas. La loi ne lui en 
fournit aucun moyen. 

Le Gode, qui arme le père, n'arme pas la mère. 

En deux cas seulement, le père peut être dépos- 
sédé de la tutelle ; mais ce n'est pas la mère gui 
décide. 

Ces deux cas sont : Vinconduite notoire ou l'inca- 
pacité légale résultant d'une condamnation à une 
peine infamante. 

Je n'ai pas besoin de dire qu'il faut que rincon- 
duite atteigne des proportions bien exorbitantes, 
pour qu'on en arrive à la considérer comme notoire 
et de nature à entraîner la déchéance. Aussi l'ex- 
ception ne compte-t-elle guère, et je connais, pour 
ma part, pas mal de gredins qui exercent, sans- la 
moindre opposition, les hautes fonctions de tuteurs. 

Mais, ajoute-t-on, il faut sans doute que le mari 
qui enlève, de sa propre autorité, à sa femme, le 
droit de tutelle, invoque de bonnes raisons ? Pas le 
moins du monde. Sa volonté suffit ; il n'est tenu à 
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ucune justification. Le père, en pareille occurrence 
jpeut s'appliquer ce vers du poète latin : 

Sic volo, sic juheo, Ht pro ratione voluntas, ^ 

On me dit encore que ces choses-là n'arrivent pas. 
Je vous demande infiniment pardon. Et la preuve, 
c'est que j'ai là, ouvertes devant moi, deux lettres 
qui sont l'une et l'autre d'écrasants témoignages à 
l'appui de la thèse que je soutiens. 

L'une des femmes qui m'ont fait l'honneur de 
m'écrire était amiablement séparée de son mari. 
N'ayant pu s'entendre, les deux époux, après quel- 
ques années de vie commune, avaient pris le parti 
de se quitter. La femme était retournée chez sa 
mère, où elle est encore. Le mari s'était établi quel- 
que part, à cinquante ou soixante lieues plus loin. 
Deux enfants (deux jumeaux) étaient nés du ma- 
riage. Ne pouvant se charger d'eux, le père les avait 
généreusement laissés à sa femme, qui, du reste, ne 
se plaignait pas du partage. Il va de soi qu'un grand 
refroidissement s'était produit, non seulement entre 
les époux, mais entre les deux familles. Le mari 
est mort depuis environ deux ans. Mais qu'a-t-il 
fait ? Soit ressentiment, soit toute autre cause, il a 
nommé son propre frère co-tuteur à la jeune veuve. 
Et maintenant celle-ci ne peut rien faire sans l'au- 
torisation de ce beau-frère qui la déteste cordiale- 
ment. 
Voici l'autre cas : 

Il ne s'agit plus d'époux séparés de corps, mais 
d'époux séparés d'opinions. Le mari était libre- 
penseur, la femme catholique convaincue. Ces sortes 
de dissentiments se voient tous les jours ; on 
s'attache peu, dans les unions matrimoniales, à 
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rharmonie des sentiments. L'équilibre des fortunes 
est la seule préoccupation. De là tant de lattes. 

Le mari est mort. Ne voulant pas que Tunique en- 
fant qu'il laissait fût élevé dans les idées de la mère, 
il a, par acte de dernière volonté, usé du droit que 
lui conférait le code. Son testament institue un co- 
tuteur, choisi naturellement parmi sa famille. 
Aucun acte se rattachant à la tutelle ne pourra être 
accompli sans l'assistance de ce conseil» chargé 
particulièrement de surveiller l'éducation de l'en- 
fant et de s'opposer à ce qu'il fasse sa première 
communion. 

La veuve est au désespoir. Étant connue sa foi 
religieuse, eela s'explique. Le conflit, toutefois, n'a 
pas encore éclaté, l'enfant n'ayant pas sept ans. 
C'est plus tard que la grande bataille sera livrée. 

Je n'examine pas, en ce moment, si la mère a 
tort ou non de se lamenter. Je constate simplement 
ce fait : le père se survit à lui-même ; la mère, en 
pareil cas, n'aurait aucun moyen d'imposer sa vo- 
lonté . 

Voilà tout ce qu'il m'importe de faire ressortir. 

J'ai cité ces deux exemples parce qu'ils sont ré- 
cents et que j'en ai les preuves sous les yeux; com- 
bien d'autres encore ne pourrait-on pas invoquer ! 

Je veux bien admettre que de tels faits sont 
rares. Mais qu'est-ce que cela fait qu'ils soient 
rares ? Il me suffit, pour trouver la loi injuste^ 
qu'une seule mère puisse être atteinte dans sa li- 
berté, dans son droit. 

Ce n'est pas, notez bien, que je trouve mauvais 
qu'un père mourant se préoccupe de l'avenir des 
enfants qu'il laisse derrière lui. Je trouve, au con- 
traire, que cela est de devoir strict. Mais il me 
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xr^pugne de songer qu'une mère n*en pourrait pas 
faire autant. 

Non ! le voulût-elle , elle ne le pourrait pas I Le 
ï>ère survivant reste libre, absolument libre. 



IV. 



Parlons maintenant de l'aïeule. 

Il s'agit toujours de la tutelle. Mais la question se 
simplifie. 

Nous avons vu combien est restreint le droit des 
mères. 

Celui des aïeules échappe à toute diminution : — 
il est NUL. 

« La tutelle légitime des ascendants, a écrit 
M. le professeur AcoUas, n'est jamais attribuée 
aux femmes. » 

La règle, ici, est absolue. La loi ne permet 
aucune exception. 

Notre Gode, sur ce point spécial, pousse si loin 
le scrupule, qu'entre deux ascendants du sexe 
masculin, celui qui appartient à la ligne paternelle 
doit être préféré, — fût-il le moins capable, — à 
celui qui appartient à la ligne maternelle. 

iTa loi ne permet de choisir le plus apte que si le 
concours s'établit, à défaut d'ascendants du côté 
parternel, entre deux bisaïeuls de la ligne mater- 
nelle (art. 404). 

C'est alors le conseil de famille qui prononce. 

Maiâ quand un ascendant paternel survit , c'est 
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à lui, — quel qu'il soit, quoi qu'il vaille, — qu'appar- 
tient la tutelle. 

Gela résulte des dispositions de l'article 402, ainsi 
conçu : 

« Article 402. — Lorsqu'il n'a pas été choisi au 
mineur un tuteur par le dernier mourant de ses 
père et mère, la tutelle appartient de droit à son 
aïeul paternel ; à défaut de celui-ci, à son aïeul ma- 
ternel, et ainsi en remontant, de manière que 
l'ascendant paternel soit toujours préféré à l'ascendant 
maternel du même degré, » 

L'article 403 dit, de son côté : — « Si, à défaut de 
l'aïeul paternel et de l'aïeul maternel du mineur, la 
concurrence se trouvait établie entre deux ascen- 
dants du degré supérieur qui appartiennent tous deux 
à la ligne paternelle du mineur, la tutelle passera 
de plein droit à celui des deux qui se trouvera être 
l'aïeul paternel du père du mineur. » 

Donc, pour que le choix soit permis, il faut 
qu'il «ne reste absolument que deux bisaïeuls du 
côté maternel. Il n'y a plus alors de raison de 
préférence. Le conseil de famille prend l'un ou 
l'autre, à son gré. La loi se désintéresse. 

D'ailleurs, n'est-ce pas toujours un homme, — un 
mâle, comme dit crûment le Code, — qui est investi 
de la fonction ? 

Mais il y a mâle et mâle : le mâle parent par la 
mère, et le mâle parent par le père . 

Le mâle parent par le père est de qualité supé- 
rieure au mâle parent par la mère. 

Et cela, — non quelquefois, — mais toujours. 

Le Gode, sans doute^ a consulté la nature. 
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II- a VU qu'un ascendant paternel est autrement 
capable , autrement intelligent, autrement fort 
lu'un ascendant maternel. 

Mais comment s'expliquer l'anomalie suivante ? 

Le même individu, aïeul maternel à l'égard des 
mineurs laissés par sa fille, est aïeul paternel pour 
les enfants laissés par son fils. 

Dans le premier cas, on le rejette ; dans le second, 
on le préfère. 

Et c est le même homme ! 

Ce seul exemple ne suffit-il pas pour démontrer 
l'insanité du système ? 

Mais ce n'est pas tout. 

J'ai beau creuser la question, je m'explique diffi- 
cilement la préférence systématique de la loi pour 
la branche paternelle. Je conçois, — étant donné le 
préjugé qui discrédite la femme (la femme en per-- 
sonne), — que l'homme ait le pas sur elle. Oui, lors- 
qu'un homme et une femme entrent en concours au 
même degré de parenté, je comprends que l'homme 
soit préféré; la loi est alors logique avec elle-même. 
Mais entre deux hommes ayant des droits égaux, 
pourquoi choisir absolument celui qui tient au côté 
paternel, — sans s'inquiéter de ce qu'il vaut, — au 
détriment de celui qui appartient à la souche ma- 
ternelle ? 

Ah ! si les descendants de la branche paternelle 
avaient été procréés par des hommes seuls, sans 
qu'aucune femme ait participé à la formation de ces 
êtres divinement supérieurs, je me dirais que la loi 
est fidèle au faux principe qui lui sert de point de 
départ. Mais un aïeul— ou un bisaïeul — du côté pa- 

20 
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temel, descend de la femme autant que de l'homme, 
touche par la femme, aussi bien que par l'homme, 
à l'enfant qu'il s'agit de pourvoir d'un bon adniinis- 
trateur. Car, sans une femme, cet enfant ne fût pas né. 
D'autre part, l'aïeul maternel n'a pas eu seulement 
une mère, il a eu, — tout comme son concurrent, — 
un père. D'un côté comme de l'autre, je trouve l'in- 
fluence des deux sexes. 

Mais, dira-t-on, dans le cas dont il s'agit, ce ne 
sont pas ses propres auteurs qui infériorisent l'aïeul, 
c'est sa descendance. 

Bizarre ! de plus en plus bizarre ! 

Gomment! un homme peut être diminué de valeur 
parce qu'il est père d'une fille? Jusqu'alors j'avais 
bien entendu parler de l'influence génératrice des 
parents, mais je ne me figurais pas que pareille in- 
fluence pût être exercée par l'enfant sur l'auteur de 
ses jours. 

Il a fallu le Gode civil pour me révéler ce remar- 
quable phénomène physiologique. 

Que de choses on apprend quand on étudie les 
lois ! 

L'homme est supérieur à la femme, soit ; le mas- 
culin est plus noble que le féminin (comme dit la 
grammaire), soit encore. Mais quand il s'agit de deux 
hommes t où trouve-t-on, encore une fois, que celui 
qui touche à sa descendance par le côté maternel 
vaut moins, — et que celui qui s'y rattache par le 
côté paternel vaut plus ? 

Les législateurs de 1803 me paraissent avoir obéi 
à de singulières préventions. — Je m'exprimerais 
autrement, si je ne craignais de me montrer trop 
sévère. 

Mais je me borne à discuter. 
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L'intérêt du mineur était seul enjeu. 
Pourquoi subordonner ce grave intérêt à des 
questions de préséance que rien ne justifie ? 

Entre deux ascendants de même degré, celui qui 
présente le plus dé garanties devrait être préféré. 

Celui-là fût-il , non seulement un ascendant du 
côté maternel, mais une femme en personne. 
Pourquoi pas ? 

Une grand'mère est-elle absolument incapable de 
bien administrer la fortune de ses petits-enfants ? Sur 
quels faits s'appuierait-on pour soutenir sérieuse- 
ment une pareille thèse ? 

Cependant, entre une grand'mère presque jeune 
encore (une femme peut être grand'mère à 40 ans) 
et un bisaïeul octogénaire, impotent, on choisira 
le bisaïeul. 
La raison?... 

Celle-ci, et pas l'autre : — Le bisaïeul appartient 
au côté paternel. 

Voulez-vous maintenant'que je vous prouve qu'une 
grand'maman offre toutes les garanties désirables 
pour être tutrice ? 
Rien de plus facile. 

Je prends, dans mon propre entourage, un exemple 
frappant : 

M"'X... est veuve et grand'mère. Quoique grand' 
mère, il lui reste un fils qui n'a pas seize ans en- 
core. Elle est, de par la loi, tutrice de cet enfant, 
— le sien. 

Mais sa fille aînée, dont le mari a été tué pendant 

la guerre, vient de mourir à son tour, laissant deux 

enfants mineurs. — Ce n'est pas M"" X... qui a 

reçu la tutelle ; c'est un bisaïeul du côté paternel. 

Ainsi, M™* X... est Amultanément capable et inca- 
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pable : capable en tant que mère, incapable en tant 
qu*aleule. 
Homme, elle eût pu cumuler les deux fonctions. 

stupidité de la loi ! 

Et depuis soixante-douze ans que ces inconsé- 
quences sont érigées en principe fondamental, 
absolu ; depuis soixante-douze ans que Faleule est 
honteusement chassée des conseils de famille et 
qu'on lui arrache la direction de ses petits-enfants, 
personne n*a protesté ! 

Personne I — J'ai beau lire les gros Traités de 
législation, les Manuels, les Commentaires de droit 
civil de nos plus célèbres jurisconsultes, je ne trouve 
pas un mot de réprobation contre cette application 
révoltante, monstrueuse, de la loi salique à la fa- 
mille. 

La parenté par la femme est une cause d'infério- 
rité. 

Le sang de la femme avilit. 

Voilà ce que proclame le Gode ; voilà ce que, à 
l'École de Droit on enseigne à nos fils, — et ce que 
nos fils enorgueillis répètent en se rengorgeant 
devant leur mère ! 

Oui, le Gode professe cette doctrine monstrueuse ! . 
Je la retrouve encore dans le libellé de l'article 405, 
dont voici les termes : — < Lorsqu'un enfant mineur 
et non émancipé restera sans père ni mère, ni tu- 
teur élu par ses père et mère, ni ascendants mâles, 
comme aussi lorsque le tuteur de l'une des qualités 
ci-dessus exprimées se trouvera ou dans le cas des 
exclusions dont il sera parlé ci-après, ou valable- 
ment excusé, il sera pourvu, par un conseil de 
famille, à la nomination d'un tuteur. » 
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Vous le yoyez une fois de plus, il n*y a que les 
ascendants mâks qui comptent. 

Eli bien ! dussé-je être seul à trouver mal saines de 
pareilles doctrines, je dis qu'une législation qui 
dégrade ainsi la mère est une législation immorale, 
dissolvante, dangereuse, et qu'il faut se hâter de 
la réformer. 

On ne gagne rien à violer le droit naturel. 

Je n'ai pas tout dit. 

Il arrive quelquefois que des personnes majeures 
engagées dans les liens du mariage, sont frappées 
d'interdiction. 

Un des époux est atteint de folie, par exemple ; 
ou bien il est condamné à une peine infamante. 

La loi a prévu ces cas. 

Voici en quels termes elle s'exprime : 

« Article 506. — Le mari est de droit le tuteur de 
sa femme interdite. 

€ Article 507 . — La femme pourra être nommée tutrice 
de son mari. En ce cas, le conseil de famille réglera 
la forme et les conditions de l'administration, sauf le 
recours devant les tribunaux de la part de la femme 
qui se croirait lésée par l'arrêté de la famille. » 

Quelle diflférence de traitement î 

Le mari est tuteur de droit. 

La femme n'est tutrice que si le conseil de famille 
veut bien lui confier cette mission. 

Sans doute, elle peut en appeler devant les tribu- 
naux de ladécisiondu conseil; mais, outre quece sont 
des frais, du dérangement et du tracas, le fait seul 
de la traiter autrement que son mari est une iiyure. 

20. 
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Gomment m'expliquera-t-on que la même femme qui 
peut administrer les biens de son enfant mineur 
soit apriori présumée incapable d'administrer ceux 
de son mari , devenu mineur à son tour , alors que 
les intérêts , le plus souvent, se confondent et qu'il 
s'agit des mêmes biens, restés indivis ? 

Gela est insensé. 

Non seulement la loi manque de justice à l'égard 
des femmes mariées, mais, — comme je l'ai déjà fait 
remarquer, — elle manque aussi de logique. Ses pré- 
ventions l'aveuglent au point de lui faire commettre 
toutes sortes de contre-sens. 

Revenons à une meilleure doctrine. 

Et puisque l'article 506 du Gode civil donne, de 
plein droit, au mari la tutelle de sa femme interdite, 
il faut que l'article 507, de plein droit aussi, donne 
à la femme la tutelle de son mari frappé d'interdic- 
tion. 

Si l'on s'y refuse , que l'on apporte au moins des 
raisons sérieuses. 

Mais on n'en apportera pas , — parce qu'il n'en 
existe aucune. 



V. 



Arrivons aux réformes. 

L'article 390 qui stipule qu' « après la dissolution 
du mariage arrivée par la mort naturelle ou civile 
de l'un des époux, la tutelle des enfants mineurs 
non émancipés appartient de plein droit au survivant 
dês père et mère », doit être maintenu. 

Mais l'article 391 qui concède au père seul le 
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roi"t do nommer à la mère survivante un^ conseil 
péoistl, c'est-à-dire une sorte de co-tuteur, doit être 
^.cxiiflé . Il faut que le même droit appartienne à 
a Tencime, non seulement dans son intérêt personnel, 
nsLiB exicore dans l'intérêt de ses enfants dont la 
ortiine pourrait être compromise par l'administra- 
Âon d'un père dissipateur ou incapable* 

Q-ixant aux articles 395, 396, 399 et 400, ils doivent 

être aussi revisés, de telle sorte que les obligations 

imposées à la mère tutrice qui se remarie, soient 

également imposées au père tuteur qui convole à 

de nouvelles noces. 

Je ne vois pas pourquoi la femme inspirerait moins 
de confiance que le mari, ou le mari plus de sécu- 
rité que la femme. 

Voici les textes nouveaux que je propose : 

« Article 395. — Si le père tuteur ou la mère tutrice 
veulent se remarier, ils devront, avant l'acte de ma- 
riage, convoquer le conseil de famille, qui décidera 
si la tutelle doit leur être conservée. — A défaut de 
cette convocation, le contrevenant perdra la tutelle 
de plein droit, et son nouveau conjoint sera solidaire- 
ment responsable de toutes les suites de la tutelle qui 
aura été indûment conservée. » 

€ Article 396. — Lorsque le conseil de famille, 
dûment convoqué, conservera la tutelle à la mère 
ou au père se remariant, le nouvel époux ou la 
nouvelle épouse deviendra solidairement respon- 
sable, avec sa femme ou son mari, de la gestion 
postérieure au mariage. » 

«Article 399. — Le père q^ ^g^ mère remariés, et 
non maintenus dans la tu^ ^ ^ aies, entants issus 



366 LE CODE DES FEMMES. 



de leur première union , ne peuvent choisir hil 
tuteur. » 

€ Article 400. — Lorsque le père ou la mère 
remariés, et maintenus dans la tutelle, auront fait 
choix d'un tuteur aux enfants de leur précédent 
mariage, ce choix ne sera valable qu'autant qnil 
sera confirmé par le conseil de famille. » 

De cette façon, soit qu'il s'agisse du père remahè, 
soit qu'il s'agisse de la mère ayant contracté une 
nouvelle union, la situation serait la même ; il n'y 
aurait ni privilège, ni infériorité'. 

Les articles 402 et 403 sont ineptes; on devrait les 
faire disparaître en les refondant avec l'article 404, 
qui porte que € si la concurrence a lieu entre deux 
bisaïeuls de la ligne maternelle , la nomination (du 
tuteur) sera faite par le conseil de famille , qui ne 
pourra néanmoins choisir que l'un de ces deux as- 
cendants ». On obtiendrait ainsi un nouvel article 402 
et un nouvel article 403 que l'on pourrait rédiger 
dans les termes suivants : 

€ Article 402. — Lorsqu'il n'aura pas été choisi 
au mineur de tuteur par le dernier mourant de ses 
père et mère, la nomination sera faite par le 
conseil de famille, qui devra choisir parmi les 
ascendants ou ascendantes du premier degré, sans 
distinction entre la ligne paternelle et la ligne ma- 
ternelle, et sans que l'aïeul ait plus de droits que 
l'aïeule à la préférence du conseil. » 

€ Article 403. — A défaut d'ascendants et d'ascen- 
dantes du premier degré, la tutelle passera, de plein 
droit, au survivant des ascendants ou ascendantes 
du degré supérieur. Si la concurrence se trouvait 
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tal>lie entre plusieurs bisaïeuls, le conseil de famille 
era. appelé à faire un choix, lequel aura lieu, sans 
Âstinction ni préférence, entre la ligne paternelle et 
a ligne maternelle, ni suprématie d'un sexe sur 
.'aixtre. » 

L'article 404, devenu inutile, serait supprimé. 

I>e l'article 442, relatif aux interdictions frappant 
les mineurs et les interdits, on retrancherait ce 
passage : « 3<* Les femmes autres que la mère et les 
}^ ascendantes. » 

Restent les articles 506 et 507. Il faudrait les iden- 
tifier. 

L'article 506 porte : — « Le mari est, de droit, le 
tixteur de sa femme interdite. » 

Je demande que l'article suivant soit rédigé dans 
les mêmes termes : droit égal pour le mari et pour 
la femme. 

On dirait donc : 

« Article 507. — La femme est, de droit, la tutrice 
de son mari interdit. » 

Et laquestion serait réglée. 

Avec ces quelques modifications, la femme posséde- 
rait, au même titre que l'homme, le droit d'exercer 
la tutelle et le droit de siéger dans les conseils de 
famille. Elle serait enfin relevée de l'outrageante dé- 
chéance qui l'assimile aux enfants mineurs, aux fous 
et aux criminels. 

Est-ce trop exiger que de demander cette réforme? 

Je laisse aux femmes le soin de répondre ! 
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§2.^ Delà curaUUe eu vcEbre. — L'arUeie 39^ 

Il est convenu qne le Code dvil finançais est wi 
pur chef-d'œuYre. 

Je ne voadrais pas décrier à plaisir ce moniimen: 
considérable, dont le principal mérite est d*aTob 
réuni en un tout compact et savamment ordonné. les 
nombreuses lois qui régissent nos personnes et nos 
fortunes ; — mais je suis bien forcé, lorsqn^ 'il liiunilie 
les femmes ou qu'il porte atteinte à la di^rnité des 
mères, de faire ressortir leç côtés défectueux sur 
lesquels pourrait être appelée Tattention du légiàlsh 
teur. 

C'est ce que j'ai fait jusqu'à présent, et c'est ce 
que je me propose de faire encore en terminant. 

Je prie les personnes qui possèdent un Gode de 
vouloir bien se reporter au titre X, chapitre II. 

Elles y trouveront un article ainsi conçu : 

€ Si, lors du décès du mari, la femme est enceinte, 
il sera nommé un curateur au ventre par le conseil 
de famille. — A la naissance de l'enfant, la mère en 
deviendra tutrice, et le curateur en sera de plein 
droit le subrogré-tuteur. » 

C'est l'article 393. 

Je prie surtout les femmes de bien retenir ce texte. 

A première vue, rien ne choque dans les prescrip- 
tions de cet article. 

On juge au contraire que la loi, toujours prévoyante, 
a mis sagement obstacle à des fraudes possibles; il 
ne faut pas que, suivant l'intérêt qu'elle pourrait y 
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y la veuve eût les moyens de simuler un accou- 
ment ou de se rendre coupable d'une suppression 
xifant. 

Ll se présente, en effet, des cas où la femme survi- 
xite auraitbesoin d'un enfant pour que la fortune de 
mari restât entre ses mains. L'enfant étant héri- 
, la veuve conserverait la jouissance légale de 
vîtes les valeurs de la succession pendant dix-huit 
; de plus,elle pourrait exiger de son enfant devenu 
ajeur une pension alimentaire. Il faut donc qu'elle 
^xaisse prouver qu'un enfant est né d'elle. 

D'autre part, une veuve peut avoir intérêt à cacher 

»a. grossesse et à faire disparaître son enfant, afin 

d'hériter personnellement, soit à défaut de parents au . 

cl egré successible, soit en vertu d'un testament fait 

à. son profit. La survenance d'un enfant ayant pour 

x*ésultat de réduire l'importance du legs, il est dans 

le domaine des choses possibles qu'une mère avide 

<lissimule son accouchement. 

Faire disparaître l'enfant ou en dissimuler la nais- 
sance, cela s'appelle, dans le langage des légistes, 
supprimer le part. 

Feindre un accouchement et présenter, comme 
de soi, l'enfant d'une autre personne, cela s'appelle 
supposer le part. 

Or, les fonctions du curateur au ventre consistent 
surtout en ceci : veiller à ce qu'il n'y ait ni suppression 
ni supposition de part. 
Vous voyez tout de suite où cela peut conduire. 
Nos mœurs, j'en conviens, ont un P©^ corrigé les 
exigences vexatoires du droit roioain, lequel ordon- 
nait certaines inspections auX(^,,e\^ô*^^^ femme ne 
pouvait se soumettre sans ^^ ^ p^ir profondément 
atteinte dans sa pudeur et d^ ^ dÀgTxiXè. 
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Aiûourd'hui» le curateur au ventre n*a plus que le 
droit de rendre des visites à la femme, chez elk. 
toutes les fois que cela lui convient, — et d'assister 
à Taccouchement. 

Il me semble que c'est encore beaucoup. 

J'ose même trouver que c'est trop. 

Voilà un homme qui, parce que le conseil de fa- 
mille Ta désigné pour la surveillance, peut, atout 
instant, visiter la veuve, pénétrer dans son domi- 
cile, la fatiguer, la blesser peut-être par de trop 
rigoureuses assiduités ; de plus, lorsque arrivera 
l'heure bénie de la délivrance, cet homme non seu- 
lement aura le droit, mais le devoir d'assister à Tac- 
couchement ! 

Je prévois l'objection. 

Gomment voulez-vous, va-t-on me dire, que les 
sages prescriptions de la loi soient exécutées, si le 
curateur n'est pas présent à tout? Il y a là un intérêt 
supérieur. On ne peut pas laisser le champ libre à 
la fraude. Le contrôle est indispensable; laissez-le 
donc s'exercer librement. En admettant la possi- 
bilité, soit d'une supposition, soit d'une suppression 
d'enfant, la loi a été prévoyante. Où serait la ga- 
rantie si , sous prétexte que de pareilles inves- 
tigations outragent sa pudeur et sont blessantes 
pour sa dignité, la veuve pouvait se soustraire 
aux constatations ? Il n'y aurait plus de certitude. 

Tout cela est juste, sensé, raisonnable, et j'y ap- 
plaudis. 

Oui, une veuve peut se déclarer enceinte et ne 
pas l'être. 

Oui, une veuve peut simuler une grossesse et 
feindre ensuite un accouchement. 



Oui, dans le but de s'emparer et de jouir pendant 
dix-huit ans d'un héritage qui lui échapperait autre- 
ment, il se peut qu'une femme présente comme sien 
l'enfant d'une complice. 

Si l'intérêt est autre, on peut concevoir qu'une 
raère accouche clandestinement et cache à tous les 
yeux l'héritier véritable de son mari. 

Tout cela est possible, et la loi a bien fait de 
prendre ses précautions, d'ordonner une surveil- 
lance sérieuse. 

Mais attendez I c'est ici que je prends la liberté 
d'intervenir et de poser une question grave : 

€ Est-il absolument indispensable que la surveil- 
» lance soit exercée par un homme ? » 

Assurément oui, si l'on s'en tient au principe 
absolu dont s'est inspiré le Gode. 

Non, si l'on veut enfin mettre de côté le préjugé 
absurde qui nous porte à considérer la femme 
comme inférieure à l'homme et civilement inca- 
pable. 

Il suffirait de choisir comme curatrice au ventre 
une parente de la ligne paternelle. 

L'article 393 doit être modifié dans ce sens. Je 
propose de le rédiger ainsi : 

« Article 393. — Si, lors du décès du mari, la 
femme est enceinte, il sera Uo^vx^è ^iï^^ curatrice au 
ventre,choisie de préférence ^^\a\\gne paternelle. 
A la naissance de Tenfant, .^^ ^èt^ ^^ deNiendra 
tutrice, et la curatrice au >^ VQ. ^^ eu sera, de plein 



droit, subrogée-tutrice. » \yv^^ 



Vi 
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J'indique la ligne paternelle , non parce qu'elle 
est de meilleure qualité que Tautre, mais à cause 
de Topposition d'intérêts qui existe naturellement 
entre cette ligne et la veuve survivante. 

Il s'agit de l'héritage du père : c'est dans la pa- 
renté du père qu'il faut logiquement prendre la 
personne chargée d'exercer le contrôle. 

Dans ce cas, la préférence donnée à la ligne 
paternelle se justifie d'elle-même; elle n'a plus sa 
source dans la prépondérance légale du masculin 
sur le féminin, mais dans le sens commun. 

Malheureusement, la doctrine dominante ne per- 
met pas qu'il en soit ainsi. 

Pas plus qu'une femme (à part l'exception consa- 
crée par l'article 390) ne peut être tutrice, — une 
femme ne peut être curatrice au ventre. 

Le curateur au ventre devient subrogé-tuteur 
de plein droit ; une femme n'est jamais subrogée- 
tutrice. 

Si proche parente qu'elle soit du mineur, on lui 
préférera toujours un homme, fût-ce un étranger. 

Que de dispositions anormales et insensées ren- 
ferme ce soi-disant chef-d'œuvre, qui s'appelle le 
Gode ! 

Hélas ! les femmes, pour la plupart, ignorent ces 
choses... Elles ne les apprennent que par la dure 
expérience qu'elles en font. 

Mais il est trop tard alors pour protester l 

Quand donc la grande majorité des épouses et 
des mères s'agitera-t-elle pour demander plus de 
justice , et surtout plus de convenance dans les 
prescriptions de notre loi civile ?... 

Quelle femme pourrait affirmer qu'on ne lui ap- 
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pliquera pas, quelque jour, les révoltantes disposi- 
tions de l'article 393? 

Réfléchissez-y, mesdames ! 

Ali I j'entends!... Vous êtes à l'abri... Vous n'aurez 
jamais à subir d'impudiques investigations... 

Mais votre fille? 

Bon! vous n'avez point de fille. Ni pour vous, ni 
pour les vôtres, les conséquences de l'article 393 
ne sont à redouter. Mais si l'article 393 ne vous 
touche pas, il y en a d'autres dans le Code, qui 
peuve nt vous atteindre. 

St quand même votre position serait telle que 
rien, absolument rien (situation rare!) ne menace 
votre sécurité, je me permettrais encore de vous 
dire : — Et les autres ?... 

Malheur à qui ne pense qu'à soi ! 



DEUXIÈME PARTIE 



LA LOI 



LA LOI 



EXPOSE 



I. 



Lorsque, dans un pays quelconque, les lois sont 
en désaccord avec les mœurs, — il y a péril. 

L'équilibre est rompu. 

Les consciences se troublent ; Topinion publique 
se sent dévoyée. 

En une telle situation, — alors surtout que ce 
sont les mœurs qui marquent le pas, qui poussent 
en avant, — il est urgent d'aviser. 

Je partage l'opinion de Jules Favre disant : «Dans 
cet état de crise, il faut que la législation désarme 
ou que les mœurs rétrogradent. » 

Eh bien, non ! les mœurs ne rétrograderont pas ! 
Elles ne peuvent rétrograder. Ce sont les Codes 
qui capituleront devant elles. 

Il y a nécessité. 

Le devoir exige qu'il en soit aiï^si. 

On résistera ? Les i^outivvîer^ Tûarreront le che- 
min ? Il se trouvera des ^^ \aV^^^ dVteau progrès, 
à la vérité , à la justiç. H^ \2. \\^m\èTe ; « On ne 
passe pas !» "^ ^ 
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Allons donc ! 

Quand une yérité est mûre, elle s'impose. Quand 
un progrès est entré dans les mœnrs, qu'il est le 
fait accepté, — avant même d'être sanctionaé par 
les Godes, — il se fait jour, il passe ! 

Je ne suis pas inquiet. 

Demain est à nous. 

Je dis : — Demain ! 



n. 



J'ai voulu tout prévoir en écrivant ce livre. Si je 
le fermais à cette page, on pourrait me reprocher 
de n'avoir pas suffisamment dégagé les solutions. 

Rigoureusement, le reproche serait fondé. 

Je l'ai compris, — et je vais au devant. 

Dans la première partie du volume, consacrée 
presque exclusivement à la discussion, je me suis 
particulièrement attaché à faire ressortir les innom- 
brables iniquités et les contradictions étranges, 
choquantes parfois, dont fourmille notre Gode civil, 
— ce prétendu monument de logique et de raison. 

Sans doute, à côté du mal, j'ai placé le remède. Je 
le devais ; car critiquer ne suffit pas. 

Quand on démolit, il faut prouver qu'on est capable 
de réédifler. 

J'ai donc présenté des plans de réformes. 

Ghacune de mes propositions est précédée d'un 
exposé qui en développe les motifs ; puis viennent les 
textes nouveaux qu'il suffirait, à mon avis, d'adopter 
pour que la femme, — exclue du droit commun, — 
entrât dans le droit commun. 
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IMais ces textes disparaissent, dans l'ensemble. 

Ils ne se détachent pas suffisamment. Pour en tirer 

parti, il faudrait, — besogne ardue ! — les aller 

chercher à tâtons, au travers du livre, où ils sont 

épars et en quelque sorte perdus. On pourrait m'ob- 

jecter, si j'en restais là, qu'il est assez difficile d'y 

voir clair dans ce mélange confus de propositions 

diverses, dans cet amoncellement non coordonné 

de projets nouveaux. 

Je ne veux pas donner prise à cette critique. 
Je complète donc mon long travail par un clas- 
sement méthodique des propositions que j'ai for- 
mulées. 

Cela m'a paru nécessaire. 



m. 



Maintenant, quel prétexte sérieux pourrait-on 
mettre en avant pour justifier de nouveaux atermoie- 
ments ? 

Je cherche en vain. 

Ou les revendications dont je me fais l'écho sont 
légitimes, —ou elles ne le sont pas. 

Si elles sont légitimes, pourquoi refuser d'y sous- 
crire ? 

Si elles ne le sont pas, — qu'on me le démontre ! 

Du reste, je suis peu exigeant. Je ne demande pas 
que tout soit fait en un jour. 

Gela vaudrait mieux, sans doute. 

Je ne vais pas toutefois ^«sci^^"^^.' 

Mais je voudrais que T^yv Qttviûôiiçât \ 

Rien, d'ailleurs, n'est >J^ ç^^cWe. 

La plupart des Projeta H^^j, \e vtoçose Yadoptioii, 
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— parfaitement distincts les ans des antres, indé- 
pendants (chacan pour ce qu'il stipule) de ceux qiii 
précèdent comme de ceux qui suivent, peuvent, — 
je Tai dit au début, — être votés isolément, sans 
trouble d'aucune sorte pour Tharmonie grénérale 
de la législation existante. 

Je ne saurais trop insister sur ce point, dont 
rimportance n'échappera à personne. 

On pourrait dès lors, à des intervalles plus ou 
moins éloignés, détacher de ce modeste livre quel- 
ques pages, et en faire l'objet d'une réforme partielle, 
limitée, sans même engager l'avenir. 

Une telle manière de procéder ne saurait évidem- 
ment créer de dangers. La part serait ainsi ùlUb 
aux timides, qui craignent toujours de marcher trop 
vite dans la voie des réparations , — alors même 
qu'elles sont reconnues nécessaires. 

La revision se ferait lentement, par étapes. 

C'est, du reste, de cette façon prudente qu'ont 
déjà procédé quelques pays voisins. 

J'flii cité l'exemple de l'Italie votant la loi qui 
reconnaît aux femmes le droit d'être reçues, en 
qualité de témoins , dans les actes publics. Cet 
exemple est, je crois, concluant. 

J'ai cité également l'exemple de l'Angleterre 
votant une loi sur la propriété des femmes mariées. 

En quoi des réformes qui ne sont nullement dan- 
gereuses en Angleterre et en Italie, le seraient-elles 
en France ? 

Qu'on le dise ! qu'on s'explique ! 

Notez que l'Italie a le même Gode que nous I 

Je n'ai pas, — cela me parait inutile à dire, — 
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l'orgueilleuse prétention d'imposer des formules. 
On peut, si on le juge nécessaire, modifier lestextes 
que je propose, pourvu que le principe reste sauf. 

Ce queje demande, c'est l'application rigoureuse 
des principes. 

Le reste m'importe peu. 

On remarquera que, bien résolu à ne procéder que 
par réformes successives,— ainsi que je le rappelais 
tout à l'heure , — je n'apporte pas, à proprement 
dire, un projet d'ensemble. 

J'ai divisé, au contraire,mon travail ^slt tranches. 
Il serait peut-être illogique, ayant adopté l'une 
ou l'autre de mes propositions, de rejeter systé- 
matiquement le surplus ; mais on ne serait pas, pour 
cela, rigoureusement obligé d'adopter le tout. 
C'est le point essentiel. 

Le premier projet seul, ainsi qu'on l'a vu, aurait 
pour conséquence de rendre nécessaire l'adoption 
de presque tous les autres, — à moins qu'on n'y 
introduisît une restriction, ce qui serait encore 
possible, quoique maladroit. 

Mieux vaudrait se taire que de consacrer, par une 
disposition nouvelle, une doctrine qui répugne à 
nos consciences, viole nos principes démocratiques 
et répond mal à l'état présent de nos mœurs. 

En fait, les femmes sont plus libres que ne le veut 
la loi. 

Ce serait le moins que nous missions enfin la loi 
d'accord avec les mœurs et l^s usages. 
Ce livre en ofire les Hio>,^ï\s. 
Si, demain, les do\. pvoiels qu'il renferme 
étaient adoptés , l'ég^^^® ^e YYvomme et de la 
femme serait un fait j^Hi^ ^\\. Vèg^liXé mile dea 
sexes serait faite, -x An ^V ^ ^^^ taVle, au leude- 
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main de notre immortelle Révolution, et confirmée 
en 1803, l'égalité civile des classes. 



IV. 



Qui se chargera, sur les bancs de la Chambre, de 
prendre en main les intérêts sacrifiés de la femme? 
Se trouvera-t-il , dans l'enceinte parlementaire, 
un Salvatore Morelli français pour me tendre la 
main ? 

N'étant point député, je n'ai pas d'initiative. 

Je ne suis qu'un inconnu, un passant quelconque. 

Mais je parle au nom d'un principe qu'aucun 
homme d'intelligence et de cœur ne saurait désor- 
mais répudier. Je parle au nom de la justice; je 
parle au nom de l'autonomie de la personne hu- 
maine. 

J'invoque le droit de la femme, — de l'épouse, de 
la mère. 

Qui osera me dire que la femme n'est pas un être 
humain, doué de conscience, doué de raison, ca- 
pable de comprendre et de juger, capable d'agir, 
responsable de ses actes ? 

Ah ! réfléchissons ! 

Cette femme que nous proclamons notre infé- 
rieure, que nous frappons d'interdit, à qui nous con- 
testons le droit de faire partie des conseils de 
famille ; cette femme que nous déclarons indigne de 
l'exercice des droits civils , à laquelle nous refu- 
sons le droit d'ester en justice, si elle est mariée, 
d'être témoin dans les actes publics, même si elle 
est célibataire , — nous la faisons notre égale 
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devant le Gode pénal et devant le Code d'instruc- 
tion criminelle! 

Est-ce juste ? Est-ce admissible ? 

Est-ce qu'un pareil état de choses peut durer plus 
longrtemps? 

Je ne le crois pas. 

IjE femme a droit à son droit. 

£)lle a droit à son Gode. 

Un Gode à part ? 

Non. 

Ce que je veux pour la femme, c'est le droit de 
l'homme, le Gode de l'homme. 

Un Gode unique, un Gode pareil pour tous deux. 

Le droit de l'homme est le droit de la femme. 

Je ne fais pas de distinction. 

J'identifie les deux êtres, loin de les séparer. Je 
ne crée pas d'antagonisme. 

Je fais l'égalité, — c'est-à-dire l'union. 

C'est-à-dire la paix. 

C'est-à-dire aussi la justice. 

Être juste est le devoir du législateur. 

Une loi juste est une loi parfaite. 

Elle résiste au temps, — parce qu'elle est l'idéaU 

Voici, maintenant, les réformes que je propose. 



I" PROJET. 



ACCESSION DES FEMMES A l'eXERCICE COMPLET 

DES DROITS CIVILS. 



L*article 8 du Gode civil est ainsi coqqu : 

« Article 8. — Tout Français jouira des droits 
civils. » 

Le rédiger dans les termes suivants : 

■ 

« Article 8. — Tout Français , sans distinction de 
sexe, jouira des droits civils. » 



Nota. — Cet article est d'une importance excep- 
tionnelle. Il entraine l'égalité absolue de rhomme 
et de la femme au point de vue de la possession et 
de l'exercice des droits civils. 

Il ne peut être voté seul. 

Son adoption rend obligatoire l'acceptation des 
modifications contenues dans les Projets qui vont 
suivre. 



IV PROJET. 



NATIONALITE. 



Supprimer les articles 12 et 19, ainèii conçus : 

« Article 12. — L'étrangère qui aura épousé un 
Français suivra la condition de son mari. » 

« Article 19. — Une femme française qui épousera 
un étranger suivra la condition de son mari. Si elle 
devient veuve, elle recouvrera la qualité de Fran- 
çaise, pourvu qu'elle réside en France ou qu'elle y 
rentre avec l'autorisation du roi, et en déclarant 
qu'elle veut s'y fixer. » 

Les remplacer par les deux articles dont suit le 
texte : 

« Article 12. — Lorsqu'une femme française épou- 
sera un étranger, ou lorsqu'une étrangère épousera 
unFrançais, les époux feront, dans l'acte de mariage, 
déclaration de la nationalité qu'ils auront choisie 
pour leur être commune. » 

€ Article 19.— Pendant U w*af i^tg^i aucun des époux 
ne pourra, sans le coix^ V^tû^^^ ^^ Vautre époux, 
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changer de nationalité. Tout acte de naturalisatioii 
obtenu contrairement à la présente disposition sen 
nul et de nul effet en France. — Néanmoins, s'il j 
a cas de force mageure, nécessité d'option ou autre 
circonstance grave, l'autorisation de justice ponrra 
suppléer le consentement de l'époux récalcitrant ou 
empêché. » 



Ces deux nouveaux articles, qui ne stipulent que 
pour un droit déterminé, peuvent faire sans incon- 
vénient l'objet d'une proposition de loi isolée. En 
les adoptant, le législateur ne s'engage pas au delà. 
Ilsn'entrainentàrien de plus que ce qulls indiquent. 
C'est une modification partielle qui ne rend néces- 
saire aucune autre modification, n'oblige à la revi- 
sion d'aucune autre partie du Gode. 



IIP PROJET. 



TEMOIGNAGE. 



Adopter la loi suivante : 

« Sont abrogées toutes les dispositions légales qui 
» excluent les femmes du droit de servir de témoins 
» dans tous les actes publics et privés. » 

Comme conséquence de cette loi générale, modi- 
fier ainsi l'article 37 du Gode civil actuellement en 
vigueur : 

< Article 37. — Les témoins produits aux actes de 
l'état civil devront être âgés de vingt et un ans au 
moins, parents ou autres ; et ils seront choisis, sans 
distinction de sexe, par les personnes intéressées. » 



IV PROJET. 



DOMICILE. 



A rarticle 102, ainsi conçu : 

€ Article 102. — Le domicile de tout Français, 
quant à Texercice de ses droits civils, est au lieu où 
il a son principal établissement. » 

Substituer un article nouveau, rédigé dans les 
termes suivants ; 

€ Article 102. — Le domicile de toute persoane 
majeure est déterminé par le lieu de son principal 
établissement ; à défaut d'établissement, par le lien 
de sa principale résidence. » 

Comme con séquence, supprimer la première phrase 
de l'article 108 ainsi conçue : La femme mariée n'a 
point d'autre domicile qrie celui de son mari, et réduire 
cet article aux dispositions suivantes : 

€ Article 108. — Le mineur non émancipé aura 
son domicile chez ses père et mère ou tuteur; le mi- 
neur interdit aura le sien chez son tuteur. » 



V^ PROJET. 



ADULTERE. 



A^ttendu que la morale est une ; 
Attendu que le degré de culpabilité, pour un mêiiie 
crime ou délit accompli, ne saurait varier avec 
les sexes ; 

Considérant que l'adultère de l'homme est aussi 
coupable que celui de la femme, puisque l'homme, 
comme la femme, peut porter dans une famille qui 
n'est pas la sienne le bâtard dont il est l'auteur ; 

Considérant qu'à part même cette circonstance, 
l'adultère de l'homme, non moins que celui de la 
femme, entraîne à sa suite des désordres sociaux 
dont la gravité, soit au point de vue des liens de 
famille, soit au point de vue de la moralité publique, 
n'est contestée par personne ; 

Il y a lieu de reviser les dispositions de la loi con- 
traires aux principes ci-dessus posés. 
En conséquence , 

Les articles 324, 337, 338 et 339 du Gode pénal, 
sont modifiés comme suit : 

Suppression du paragrg^rvY^^ deuxième de l'ar- 
ticle 324, ainsi conçu : ^ 

« Néanmoins, dans 1^ vaivAlète çrèvu par 
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l'article 336, le meurtre commis par l'époux m 
son épouse, ainsi que sur le complice, à rinstam! 
où il la surprend en flagrant délit dans la maison 1 
coigugale, est excusable. » I 

« Article 336 (nouveau). — L'adultère de la femme 
ne pourra être dénoncé que par le mari, Tadultère 
du mari ne pourra être dénoncé que par la femme. > 

« Article 337 (nouyeau). — L'homme ou la femme 
convaincus d'adultère subiront la peine de Tem- 
prisonnement pendant trois mois au moins et 
deux ans au plus. — L'époux poursuivant sera 
toujours maître d'arrêter l'effet de cette condam- 
nation ou d'en diminuer la durée en consentant à 
la réintégration immédiate du condamné dans le 
domicile conjugal. » 

«Article 338 (nouveau). — Le complice del'époBi 
condamné pour adultère sera puni de l'emprison- 
nement pendant le même espace de temps, et, en 
outre, d'une amende de cent francs à deux mille 
francs. — Les seules preuves qui pourront être 
admises contre la personne prévenue de compli- 
cité seront, outre le flagrant délit, celles résul- 
tant de lettres ou autres pièces écrites par elle. > 

Suppression de l'article 339. 



VP PROJET. 



l'autorité maritale. 



!• Abroger l'article 213 ainsi conçu ; « Le mari 
doit protection à sa femme, la femme obéissance à 
son mari. » 

2** L'article 1387 est ainsi conçu ; 

« Article 1387. — La loi ne régit l'association con- 
jugale, quant aux biens, qu'à défaut de conventions 
spéciales que les époux peuvent faire comme ils le 
jugent à propos, pourvu qu'elles ne soient pas con- 
traires aux bonnes mœurs, et, en outre, sous les modi- 
fications qui suivent. » 

Retrancher les mots : « et, en outre, sous les modifir- 
cation s qui suivent, > 

3*» Abroger l'article 1388. 

4° L'article 214 est ainsi Cf\nÇ^ • 

« Article 214. — La fein. qs\. obligée d'habiter 
avec le mari et de le S4>, ^^ ^ -oaTtout où il juge à 
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propos de résider ; le mari est obligé de la recevoir, 
et de lui fournir tout ce qui est nécessaire pour les 
besoins de la vie, selon ses facultés et son état. > 

Le remplacer par un article nouveau, rédigé dans 
les termes suivants : 

€ Article 214. — L'habitation et les choses néces- 
saires à l'entretien de la vie sont communes entre les 
deux époux. Us ont un droit égal au domicile con- 
jugal ; mais ni l'un ni l'autre ne sera contraint par 
la force à la cohabitation. Celui des époux qui se 
sera refusé à la cohabitation, conservera nonobstant 
la jouissance des biens qui lui appartiennent en 
propre. L'époux auquel la cohabitation aura été re- 
fusée sera admis à intenter une action en séparation 
de corps ou divorce. En attendant que la séparation 
ou le divorce soient prononcés, si l'un des époux est 
indigent, l'autre devra, sur la simple injonction du 
juge, lui fournir les aliments. » 

50 Les articles 215 et 216 du Code civil stipulent 
ce qui suit : 

« Article 215. — La femme ne peut ester en 
jugement sans l'autorisation de son mari, quand 
même elle serait marchande publique, ou non com- 
mune, ou séparée de biens. » 

« Article 216. — L'autorisation du mari ii*est 
pas nécessaire lorsque la femme est poursuivie en 
matière criminelle ou de police. » 

Abroger ces deux articles, et les remplacer par 
un article unique rédigé dans les termes suivants : 

« Article ... — La femme peut ester en jugement, 
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soit en demandant, soit en défendant, sans l'assis- 
tance et l'autorisation de son mari. » 

6*» Remplacer l'article 217 par un article nouveau, 
ainsi conçu : 

«Article 217.— Le mari et la femme, même non 
communs ou séparés de biens, ne peuvent, à moins 
de conventions contraires, donner, aliéner, hypo- 
théquer, acquérir à titre onéreux, sans le concours 
Tun de l'autre dans l'acte, ou le consentement 
par écrit de l'époux non comparant. » 

7» Abroger l'article 218. 

S*" Dans le but de rendre aux femmes séparées la 
libre disposition de leurs biens personnels et le 
libre choix d'une carrière, voter un article rédigé 
comme suit : 

« Article ... — La femme séparée de corps peut, 
sans l'autorisation de son mari, donner, aliéner, 
hypothéquer , acquérir , même à titre onéreux, 
exercer un commerce, embrasser une profession 
libérale ou artistique ; signer, à cet effet, tous con- 
trats et engagements ; en un mot, disposer de ses 
biens et de sa personne comme elle le juge à pro- 
pos. » 

9* La loi dit : 

« Article 1537. — CShacun des époux contribue 
aux charges du mariage, suivant les conventions 
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contenues en leur contrat, et, s'il n'en existe pok 
à cet égard, la femme contribue à ces charges jui- 
qu*à concurrence du tiers de ses revenus. » i 

€ Article 1538. — Dans aucun cas, ni à la fayen' 
d'aucune stipulation, la femme ne peut aliéner ses 
immeubles sans le consentement spécial de soi 
mari, ou, à son refus, sans être autorisée par jus- 
tice. — Toute autorisation générale donnée à h 
femme, soit par contrat de mariage, soit depuis, 
est nulle. » 

Rédiger ainsi Tarticle 1537 : 

€ Article 1537. — Chacun des époux contribue 
aux charges du mariage suivant les conventions 
contenues en leur contrat, et, s'il n'en existe pas, 
au prorata de leurs revenus réciproques. » 

A moins que l'on ne préfère dire que, « à défaut 
» de conventions spéciales, tous les revenus seront 
» communs. » 

Abroger l'article 1538. 

10<> Abroger les articles 1549 et 1550 ainsi conçus: 

€ Article 1549. — Le mari seul a l'administration 
des biens dotaux pendant le mariage. Il a seuJ ie 
droit d'en poursuivre les débiteurs et les détenteurs, 
d'en percevoir les fruits et les intérêts, et de rece- 
voir le remboursement des capitaux. — Cependant 
il peut être convenu, par le contrat de mariage, q^i^ 
la femme touchera annuellement , sur ses seules 
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luittances, une partie de ses revenus pour son en- 
tretien et ses besoins personnels. » 

« Article 1550. — Le mari n'est pas tenu de fournir 
caution pour la réception de la dot, s'il n'y a pas 
été assujetti par le contrat de mariage. » 

Ce dernier article est inutile. La loi n'a pas 
besoin de dire que le mari n'est pas obligé, quand 
son contrat ne l'oblige pas. C'est de droit. 

11** Voter un article nouveau ainsi conçu : 

« Article ... — Le mari et la femme jouissent de 
droits égaux dans le mariage. En cas de dissentiment 
entre eux, le diflërend sera porté, à la requête de la 
partie la plus diligente, ou des deux parties conjoin- 
tement, devant la chambre des B^/l^r^s de famille (1), 
et plaidée à huis-clos. Si la décision rendue par la 
chambre des Référés n'est pas acceptée par les parties 
en cause, le conflit relèvera des tribunaux ordinaires 
et sera soumis aux mêmes règles de procédure que 
les dissentiments entre étrangers. » 

12*» Voter, en outre, l'article abrogatif suivant : 

« Article .. . — Sont abrogées toutes les dispositions 
des Godes ou autres lois actuellement en vigueur 



(1) Cette chambre n*existe pas dans rorgamsation actuelle 
des tribunaux ; elle serait à créer, gile se composerait de ma- 
gistrats pris dans le personnel ; AicVaivre el désignés chaaue 
année pour cette mission, pq^i» ^ tèVé tnmislériel, jusquau 
moment où la magistrature d^Yî ^^ « eV^^^^^» 
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qui auraient pour conséquence de porter atteinte a^i 
principe de l'égalité absolue de l'homme et de la 
femme dans le mariage, et entraîneraient, à un 
degré quelconque, la subordination de répou^^eâ 
répoux. » 



Vir PROJET. 



DES SECONDS MARIAGES. 

L*artîcle228 dispose : 

« Article 228. — La femme ne peut contracter un 
nouveau mariage qu'après dix mois révolus depuis 
la dissolution du mariage précédent. » 

Remplacer cet article par un article nouveau ainsi 
conçu : 

« Article 228. —Le droitpour la femme de contrac- 
ter un second mariage ne peut être momentanément 
suspendu que dans le cas et pendant le temps où il 
peut y avoir doute sur son état et danger de confu- 
sion de part. La prohibition cessera de plein droit 
après six mois révolus depuis la dissolution du pré- 
cède nt mariage. » 



VHP PROJET. 



SEPARATION DE CORPS. 

1** De l'article 307 du Gode civil, ainsi conçu ; 

« Article 307. — Elle (la séparation de corps) 
sera intentée, instruite et jugée delà même manière 
que toute autre action civile ; elle ne pourra avoir 
lieu par le consentement mutuel des époux. » 

Retrancher les mots : 

Elle ne pourra avoir lieu par le consentement mutuel 
des époux. 

2* Aux dispositions qui régissent actuellement la 
séparation de corps, ajouter un article nouveau, 
ainsi conçu : 

€ Article ... — A l'avenir, la séparation de corps, 
judiciairement prononcée, aura pour effet de repla- 
cer les époux dans la situation où ils étaient avant 
leur mariage, c'est-à-dire de les rendre insolidaires, 
indépendants l'un de l'autre, sous cette condition 
expresse qu'ils ne pourront se remarier. 

» Le sort des enfants nés de leur union, au cas 
où il en existerait, continuera d'être réglé tel qu'il 
est actuellement par la loi. » 



IX' PROJET. 



ENFANTS NATURELS. 

1** Remplacer l'article 331 du Gode civil, ainsi 
conçu : 

« 

« Article 331 . — Les enfants nés hors mariage, 
autres que ceux nés d'un commerce incestueux ou 
adultérin, pourront être légitimés par le mariage 
, subséquent de leurs père et mère , lorsque ceux-ci 
les auront légalement reconnus avant leur mariage, 
ou qu'ils les reconnaîtront dans l'acte même de 
célébration. » 

Par un article nouveau libellé dans les termes 
suivants : 

« Article 331. — Les enfants nés hors mariage, 
autres que ceux nés d'un commerce incestueux, 
pourront être légitimés par le mariage subséquent 
de leurs père et mère. Il en sera de même de ceux 
qui n'auront été reconnus antérieurement que par 
le père seul ou par la mère seule ; la reconnais- 
sance par celui des époux qui, jusqu'alors, s'était 

22. 



390 LE CODE DES FEMMES. 



dérobé, pourra avoir lieu dans l'acte de célébra- 
tion. » 

2^ De l'article 335, ainsi conçu : 

€ Article 335. — La reconnaissance ne pourra 
avoir lieu au profit des enfants nés d'un commerce 
incestueux ou adultérin > ; 

Retrancher les mots : ou adultérin. 

3* Partant de ce principe que les enfants naturels 
légalement reconnus, ainsi que ceux dont la posses- 
sion d'état résulte d'un jugement régulier devenu 
définitif, sont légitimes. 

Abroger les articles 338 , 756 , 757 et 758 , ainsi 
conçus : 

< Article 338. — L'enfant naturel reconnu ne 
pourra réclamer les droits d'enfant légitime. Les 
droits des enfants naturels seront réglés au titre des 
Successions. » 

€ Article 756. — Les enfants naturels ne sont 
point héritiers ; la loi ne leur accorde de droit sur 
les biens de leurs père ou mère décédés, que lors- 
qu'ils ont été légalement reconnus. Elle ne leur 
accorde aucun droit sur les biens des parents de 
leurs père ou mère. » 

« Article 757. — Le droit de l'enfant naturel 
sur les biens de ses père ou mère décédés est réglé 
ainsi qu'il suit : —Si le père ou la mère a laissé des 
descendants légitimes, ce droit est d'un tiers de la 
portion héréditaire que l'enfant naturel aurait eue 
s'il eût été légitime ; il est de la moitié lorsque les 
père ou mère ne laissent pas de descendants, mais 
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bien des ascendants ou des frères ou sœurs ; il est 
des trois quarts lorsque les père ou mère ne laissent 
ni descendants, ni ascendants, ni frères ou sœurs. )> 

« Article 758. — L'enfant naturel a droit à la 
totalité des biens, lorsque ses père ou mère ne 
laissent pas de parents au degré successible... » 

Remplacer les articles 338, 756, 757 et 758 ainsi 
abrogés, par un article unique rédigé dans les ter- 
mes suivants : 

« Article ... — L'enfant naturel reconnu ou dont 
la possession d'état résulte d'un jugement régulier, 
est légitime. Il a les mêmes droits que l'enfant 
conçu pendant le mariage sur les biens de ses père 
ou mère décédés, ainsi que sur ceux des parents de 
ses père ou mère... » 

4** Abroger, comme conséquence, les articles 337, 
759, 760, 761, 762, 763, 764, 765 et 766 , dont suit le 
texte : 

« Article 337. — La reconnaissance faite pendant 
le mariage, par l'un des époux, au profit d'un en- 
fant naturel qu'il aurait eu, avant son mariage, d'un 
autre que de son époux, ne pourra nuire à celui-ci, 
ni aux enfants nés de ce mariage. — Néanmoins 
elle produira son effet après la dissolution de ce 
mariage s'il n'en reste pas d'enfant. » 

« Article 759. - En cas de prédécès de l'enfant na- 
turel, ses enfants ou descendants peuvent réclamer 
les droits fixés par les articles précédents » (c'est-à- 
dire par les articles 756, 757 et 758). 

« Article 760. — L'enfant naturel ou ses descen- 
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dants sont tenus d'imputer sur ce qu'ils ont droit de 
prétendre, tout ce qu'ils ont reçu du père ou de la 
mère dont la succession est ouverte, et qui serait 
sujet à rapport, d'après les règles établies à la 
section II du chapitre VI du présent titre. » 

« Article 761. —Toute réclamation leur est inter- 
dite lorsqu'ils auront reçu, du vivant de leur père ou 
de leur mère, la moitié de ce qui leur est attribué par 
les articles précédents , avec déclaration expresse, 
de la part de leur père ou mère, que leur intention 
est de réduire l'enfant naturel à la portion qu'ils lui 
ont assignée. — Dans le cas où cette portion serait 
inférieure à la moitié de ce qui devrait revenir à l'en- 
fant naturel, il ne pourra réclamer que le supplé- 
ment nécessaire pour refaire cette moitié. » 

« Article 762. — Les dispositions des articles 757 
et 758 ne sont pas applicables aux enfants adultérins 
ou incestueux. La loi ne leur accorde que des ali- 
ments. > 

€ Article 763. — Ces aliments sont réglés , eu 
égard aux facultés du père ou de la mère, au nombre 
et à la qualité des héritiers légitimes. » 

« Article 764. — Lorsque le père ou la mère de 
l'enfant adultérin ou incestueux lui auront fait ap- 
prendre un art mécanique, ou lorsque l'un d'eux lui 
aura assuré des aliments de son vivant, l'enfant ne 
pourra élever aucune réclamation contre leur suc- 
cession. » 

€ Article 765. — La succession de l'enfant naturel 
décédé sans postérité est dévolue au père ou à la 
mère qui l'a reconnu ; ou par moitié à tous les deux, 
s'il a été reconnu par l'un et par l'autre. » 
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« Article 766. — En cas de prédécès des père et 
Lère de l'enfant naturel, les biens qu'il en avait 
3Ç11S passent aux frères ou sœurs légitimes, s'ils se 
^trouvent en nature dans la succession ; les actions 
n reprise, s'il en existe, ou le prix de ces biens 
liénés, s'il est encore dû, retournent également 
LUX frères et sœurs légitimes. Tous les autres biens 
>assent aux frères et sœurs naturels, ou à leurs des- 
cendants. » 

5<> Enfin, pour ne laisser subsister aucun doute 
sur la volonté expresse du législateur, voter une 
déclaration complémentaire ainsi conçue : 

« Sont également abrogées toutes les dispositions 
des. Godes, ainsi que des lois généralement quel- 
conques actuellement en vigueur, visées ou non 
visées ci-dessus, qui seraient contraires à la présente 
loi » 

Les mots « la présente loi » s'appliquent aux 
dispositions nouvelles ci-dessus proposées. 



X* PROJET. 



RECHERCHE DE LA PATERNITE . — RECHERCHE 

DE LA MATERNITE. 

Rédiger ainsi l'article 312 du Gode civil : 

«Article 312. — L'enfant conçu pendant le ma- 
riage a pour père le mari ; l'enfant conçu pendant 
la vie commune de deux concubinaires a i>our pèr? 
l'amant. — Néanmoins, le mari et l'amant concubi- 
naire pourront désavouer l'enfant s'ils prouvent 
que, pendant le temps qui a couru depuis le trois 
centième jusqu'au cent quatre-vingtième jour avant 
la naissance de cet enfant, ils étaient, soit pour cause 
d'éloignement, soit par l'effet de quelque accident, 
dans l'impossibilité physique de cohabiter avec leur 
femme ou concubine. » 

Abroger l'article 340 actuel , et le remplacer par 
un article nouveau conçu dans les termes suivants: 

« Article 340. — La recherche de la paternité est 
permise. Elle sera poursuivie, soit à la requête de 
l'enfant devenu majeur, soit, pendant le temps de sa 
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minorité, à la requête de son représentant légal ou 
tuteur, soit à la requête du ministère public. » 

Abroger l'article 341 actuellement en vigueur, et 
lui substituer un article nouveau ainsi conçu : 

«Article 341. — La recherche de la maternité est 
permise. Elle sera poursuivie de la même manière 
et aux mêmes requêtes que la recherche de la 
paternité. » 

Au texte de rarticle203, ainsi conçu : 

€ Article 203. — Les époux contractent ensemble, 
par l'efTet seul du mariage, l'obligation de nourrir, 
entretenir et élever leurs enfants. » 

Ajouter un paragraphe nouveau rédigé comme 
suit : 

« L'homme et la femme entre lesquels se seront 
établies des relations intimes, publiques ou clandes- 
tinesy durables ou éphémères, sont tenus aux mêmes 
obligations vis-à-vis des enfants issus de leur rap- 
prochement. » 



XV PROJET. 



PUISSANCE PATERNELLE. 

!• Abroger les articles 371 et 373. 

29 Rédiger Tarticle 372 dans les termes suivants: 

€ Article 372. — I/enfant reste sous l'autorité de 
ses père et mèr^ jusqu'à sa majorité ou son émanci- 
pation. » 

3* Dans l'article 148, ainsi conçu : 

« Article 148. — Le fils qui n'a pas atteint l'âge 
de vingt-cinq ans accomplis, la fîUe qui n'a pas at- 
teint l'âge de vingt et un ans accomplis, ne peu- 
vent contracter mariage sans le consentement de 
leurs père et mère ; en cas de dissentiment, le con- 
sentement du père suffit » ; 

Remplacer les mots : « en cas de dissentiment, le con- 
sentement du père suffit , » par ceux-ci : € en cas de 
dissentiment, ce partage emportera consentement, > 

40 Rédiger ainsi l'article 150 : 

€ Article 150. — Si le père et la mère sont morts, 
ou s'ils sont dans l'impossibilité de manifester leur 
volonté, les aïeuls et aïeules les remplacent. S'il y 
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i dissentiment entre l'aïeul et l'aïeule, ou entre les 
ieux lignes, ce partage emportera consentement. » 

&o Abroger les articles 375, 376, 377, 378, 379, 380, 
381 , 382 et 383. 

6** Rédiger comme suit lés articles 384 et 386 : 

« Article 384. — Le père et la mère, durant le ma- 
riage, et, après la dissolution du mariage, le sur- 
vivant des père et mère, auront la jouissance des 
biens de leurs enfants jusqu'à l'âge de dix-huit ans 
accomplis, ou jusqu'à l'émancipation qui pourrait 
avoir lieu avant l'âge de dix-huit ans. » 

« Article 386. — Cette jouissance n'aura pas lieu 
au profit de celui des deux époux contre lequel le 
divorce ou la séparation auraient été prononcés, et 
elle cessera, à l'égard tant du père que de la mère, 
dans le cas d'un second mariage. » 
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XIV PROJET. 



Q0N8EILS DE FAMILLE. — TUTELLE. SUBROGEA- 
TUTELLE. CURATELLE AU VENTRE. 

1* Rédiger ainsi Tarticle 391 : 

€ Article 391. — Pourra néanmoins, Tépoux pré- 
décédé, nommer à son conjoint survivant et tuteur, 
un conseil spécial, sans Favis duquel ledit survivant 
ne pourra faire aucun acte relatif à la tutelle. — Si 
répoux prédécédé a spécifié les actes pour lesquels 
le conseil est nommé, le tuteur sera habile à faire 
les autres actes sans son assistance. » 

2» Rédiger ainsi les articles 395, 396, 399 et 400 : 

€ Article 395. — Si le père tuteur ou la mère 
tutrice veulent se remarier, ils devront, avant l'acte 
de mariage, convoquer le conseil de famille, qui 
décidera si la tutelle doit leur être conservée. — A 
défaut de cette convocation, le contrevenant perdra 
la tutelle de plein droit, et son nouveau conjoint 
sera solidairement responsable de toutes les suites 
de la tutelle qui aura été indûment conservée. » 
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« Article 396. — Lorsque le conseil de famille, 
ùment convoqué, conservera la tutelle à la mère ou 
u père se remariant, le nouvel époux ou la nou- 
reWe épouse deviendra solidairement responsable, 
ivec sa femme ou son mari, de la gestion postérieure 
In mariage. » 

« Article 399. — Le père ou la mère remariés, et 
non maintenus dans la tutelle des enfants issus de 
leur première union, ne peuvent choisir un tuteur. » 

« Article 400. — Lorsque le père ou la mère rema- 

r\èS) et maintenus dans la tutelle, auront fait choix 

d'un tuteur aux enfants de leur précédent mariage, 

ce choix ne sera valable qu'autant qu'il sera confirmé 

par le conseil de famille. » 

S^" Remplacer les articles 402 et 403 par deux 
noMveaux articles ainsi conçus : 

< Article 402. — Lorsqu'il n'aura pas été choisi 
au mineur de tuteur par le dernier mourant de ses 
père et mère, la nomination sera faite par le conseil 
de famille,qui devra choisir parmi les ascendants ou 
ascendantes du premier degré, sans distinction entre 
la ligne paternelle et la ligne maternelle, et sans 
que l'aïeul ait plus de droits que l'aïeule à la préfé- 
rence du conseil. » 

€ Article 403. — A défaut d'ascendants et d'ascen- 
dantes du premier degré, la tutelle passera de plein 
droit au survivant des ascendants ou ascendantes du 
degré supérieur. Si la concurrence se trouve éta- 
blie entre plusieurs bisaïeuls, le conseil de famille 
sera appelé à faire un cI^qw, lequel aura lieu, sans 
distinction ni préférence ntr^ ^^ \'iff^e paternelle 
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Tautre. » 

4* Supprimer Tarticle 404, devenu inutile. 

&" Rédiger Tarticle 507 dans les termes sui- 
vants : 

€ Article 507. — La femme est de droit la tutrice 
de son mari interdit. » 

6® De l'article 442, ainsi conçu : 

€ Article 442.— Ne peuvent être tuteurs, ni mem- 
bres des conseils de famille : — 1"" les mineurs, ex- 
cepté le père et la mère ; — 2® les interdits ; — 3'les 
femmes, autres que la mère et les ascendantes; — 
4** tous ceux qui ont, ou dont les père ou mère ont 
avec le mineur un procès dans lequel Tétat de ce 
mineur, sa fortune ou une partie notable de ses 
biens, sont compromis ; » 

Retrancher les mots : « les femmes j autres que la 
mère et les ascendantes. » 

7'' Enfin, rédiger ainsi Tarticle 393 : 

€ Article 393.— Si, lors du décès du mari, la femme 
est enceinte, il sera nommé une curatrice au ventre, 
choisie dé préférence dans la ligne paternelle. A la 
naissance de l'enfant, la mère deviendra tutrice, et 
la curatrice au ventre sera de plein droit subrogée- 
tutrice. » 



FIN. 
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